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CAPITAINE.    —   COÜRTIER    DE    NAVIRE.    —    APPRÉTEMENT.    — 

Mandat.  —  Information  par  voie  postale. 

Le  capitaine  qui,  ayant  chargé  un  courtkr  de  navires  de 
négoekr  un  affrétement,  envoie  a  son  mandataire  une  charte 
partie  déja  signée  de  lui,  avec  prière  de  lui  faire  connaUre 
Vacceptation  ou  le  refus  des  affréteurs,  est  déjinifivement 
Hé  vis-a-vis  de  ceuco-ci,  sHls  ont  accepté,  et'  ce  encore  que  le 
courtier  ait  négligé  de  lui  donner  avis  ou  que  eet  avis, 
confié  a  la  poste ,  ne  lui  soit  pas  parvenu, 

Le  courlier,  qui  élablit^  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordanteSj  quHl  a  envoyé^  par  lettre  mise  a  la  poste^  l'avis 
qu*il  était  tenu  de  transmettre^  est  et  Vahri  de  tont  recours 
en  garantie,  ^urtout  si  le  capitaine  ctvait  transmis  son 
mandat  de  la  méme  maniere. 
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(ViLLEGIA  k  MbRTENS  CONTRE    CaP.    COLfi  k    CELÜI-CI  CONTRE 

L.  Düfoür). 

Les  décisions  intervenues  expliquent  parfaitement  les  faits  de 
la  cause. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  correspond^nce  versée  au  proces  et  en  outre 
des  débats  de  la  cause  que :  i®  Ie  23  juin  dernier,  Ie  capitaine  Cole  s*adressa 
k  Louis  Dufour,  cité  en  garantie,  pour  lui  demander  s'il  pourrait  procurer 
au  navire  Ino  un  fret  pöur  Bergen  ; 

2^  Que,  Ie  V  juillet,  L.  Dufour  adressa  au  dit  capitaine  une  charte 
partie  provisoirement  conclue  avec  les  demandeurs  y  dénommés,  avec 
priére  de  la  signer  et  de  la  lui  retourner ; 

3**  Que,  Ie  4  suivant,  ce  dernier  renvoya  la  dite  charte  partie  a 
L.  Dufour,  signée  de  lui  demandeur  et  uniqueraenl  modifiée  quant  k  la  date 
du  8  aoüt  qu'il  avait  substituée  k  la  date  du  1^  méme  mois,  comme  devant 
étre  celleoü  Ie  navire  Ino,  serait  rendu  a  Bergen,  sous  peine  de  nullité  de 
Taffrétement ; 

i^  Qu'en  méme  temps  Ie  dit  capitaine  fit  savoir  a  Dufour  que,  si  on 
voulait  lui  donner  jusqu*au  8  aoüt  prédit  pour  son  arrivée  a  Bergen ,  il 
acceptait  Taffrétement  et  que,  Ie  lendemain,  il  se  rendrait  avec  son  navire 
a  New-Castle,  et  qu'enfin  il  invita  a  lui  envoyer  en  ce  dernier  port ,  chez 
A.  F.  Bell,  Ie  contrat  d'affrétement,  si  on  acceptait  la  dite  modification,  et 
a  lui  écrire  aussi ,  si  on  ne  Tacceptait  pas  ; 

Attendu  que  Ie  défóndeur ,  déniant  avoir  reou ,  soit  Ie  dit  contrat , 
soit  Tavis  de  la  non-acceptation  du  délai  prolongé,  pretend ,  en  premier 
lieu ,  vis-a-vis  des  demandeurs,  qu*il  n*y  a  pas  eu  de  convention  définltive 
d*affrétement ; 

Attendu,  sur  ce,  que  ces  prescripüons  de  W.  Cole  ne  saui^ient  étre 
considérées  a  Tencontre  des  demandeurs  comme  constituant  des  conditions 
essentielles  de  la  convention  d'affrétement  confiée  a  L.  Dufour ; 

Que  celle-ci  avait  été  agréée  formellement  par  Ie  capitaine  fréteur ,  a  la 
seule  condition  que  la  dite  prolongation  de  délai  serait  accept  ée,  ce  qui  a  eu 
lieu  en  temps  utile,  comme  Ie  prouvent  surabondamment  les  faits  et  gestes 
des  demandeurs  vis-Jhvis  de  leur  correspondant)  k  Bergen; 
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D*oA  snit  qu*il  j  a  lieu  de  ft'en  tenir  i  la  dite  contentson  comme  ayant 
fait  loi  entre  les  demandeurs  et  Ie  défendettr  principal ; 

Et  attendu  qoe  ia  teneur  de  la  dite  conyention ,  telie  qu'elle  a  été  arti^ 
Goléepar  les  demandeurs,  dans  leur  exploitsusvisé,  n*a  point  été  méconnue; 

Attendu  que  Ie  dit  W.  Cole ,  au  liea  de  se  rendre  de  Néw-^Castle  i 
Bergen,  a  firété  son  navire pour  Leeds; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  una  violatton  du  contrat,  violation  dent  la 
conséquence  pénale  stipulée  entre  parties  a  été  flxée  au  montant  du  fret ; 

Que  vainement  W.  Cole  se  prétattt  de  Tabsence  d'ane  mise  en  demeure, 
puisqne  la  date  deTarrivéei  Bergen  ne  pouvttt  faire  Tobjet  d'un  pareil  acte, 
de  sorte  que  jusques  lè  les  demandeurs  n'ataient  qu*i  attendre  l'événement; 

Que  celni-ci  ne  s'étant  point  prodoit  par  Ie  fait  de  W.  Gele,  il  y  avait , 
pleno  jure,  droit  acquis  en  faveur  des  demandeurs; 

Attendu  que  Ie  droit  ï  résiliation  de  ia  dite  convention  est,  tont  anssi 
bien  que  la  pénalité  stipulée  en  formede  dommages-intéréts,  la  conséquence 
légitime  de  la  violation  prérappelée ; 

Attendu  que  Ie  juge  ne  saurait  s'arréter  aux  oifres  de  W.  Cole ,  oifres 
qui  sont  tardives  et  inopérantes,  eu  égard  è  la  volonté  exprimée  en  termes 
clairs  et  précis  dans  la  dite  convention ; 

Attendu  que  lechiffre  primitif  de  Testimation  du  fret  ayant  été  méconnue 
par  Ie  défendeur  principal ,  il  en  est  résulté  que  Ie  demandeur  a  reduit  U 
dit  chiffre  è  frs.  2615-24,  ce  dont  Ie  défendeur  a  demandé  et  obtenn  acte 
saus  faire  aacune  objection  oltérieure  ; 

Que  ce  dernier  (^ifre  est  d'ailleurs  conforme  &  celui  d*un  firet  acquis  par 
Ie  navire  du  défendeur,  è  la  suite  d*un  affrétement  antérieur  concia  et 
exécuté  entre  les  mémes  parties. 
Sur  la  garantie : 

Attendu  que,  sous  Ie  rapport  de  la  forme  et  de  la  recevaMté ,  aucune 
contestation  nes'estélevée; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  fait  ci-dessus  énoncées,  Ie  devoir 
de  L.  Dufour  k  Tégard  du  capitatne  W.  Cole  étaii  incontestablement  celui 
de  lui  üaiire  parvenir  sans  retard  et  par  la  vote  postale  ordinaire  Ie  contrat 
d'affrétement,  s'il  était  accepté ,  avec  la  modiQcatioa  de  date  sosrapyelée ; 
si  non  et  &  défaut  de  cette  acoeptation ,  de  kt  en  dmtiler  avis  ï  Ne  w^Castle ; 
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Que  l*nne  oa  l'autre  de  ees  obligations  était  d'autant  plus  iropériease  que 
W.  Cole  avait  fait  de  L.  Dufour  son  alter  ego  au  sujet  de  la^dite  acceptation, 
en  envoyant  k  ce  dernier  la  charte  partie ,  revétue  d*avance  de  sa  signature , 
de  telle  sorte  que,  la  condition  d'acceptation  s'accomplissant ,  ia  convea- 
tion  devenait  définitive  et  irrévocable ; 

Qu*il  iroportait  donc  au  plus  haut  degré  au  dit  capitaine  d'étre  fixé  sur 
Fobjet  de  la  mission  par  lui  donnée,  intérét  sur  la  gravité  duquel  il  était 
impossible  a  L.  Dufour  de  se  méprendre; 

Attendu  qu'il  y  a  eonflit  en  ce  que,  d*une  part,  Dufour  soutient  quHl  a 
adressé,  Ie  Sjuillet  dernier,  un  doublé  de  la  charte  partie  prédite  avec  une 
lettre  d*avis  de  l'acceptation,  a  Tadresse  du  demandeur,  chez  Ie  sieur 
A.  F.  Bell  k  New-Castle ,  tandis  que,  d*autre  part,  W.  Cole  afiBrme  n'avoir 
recu  les  dits  documents  et  lettre ; 

Attendu  queL.  Dufour  a,  k  la  vérité,  produit  a  Tappui  de  son  allégation 
une  copie  de  lettre  du  8  juillet,  dont  la  teneur  est  conforme  k  ce  que  lui 
prescrivait  son  devoir,  mais  que  Ie  juge  ne  saurait  y  trouver  un  element 
sérieux  de  justification  devant  les  irrégularités  que  présente  Ie  registre  oü 
figurecette  lettre; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  Dufour ,  loin  qu'il  put  avoir  un  rootif  de  se 
soustraire  k  son  obligation  ,  était  au  contraire  intéresse  k  Texécuter  en  sa 
qualité  de  courtier  maritime  ; 

Que  la  faute  ou  négligenee  ne  se  présume  point ; 

Attendu  que,  de  son  cóté ,  W.  Cole,  prévenu  dés  Ie  10  juillet  de  ce  que 
A.  F.  Bell  n'avait  regu  aucune  lettre  ou  papiers  de  Belgique,  avait  natu- 
rellement  la  tache  d*en  informer  Dufour  ; 

Qu*il  en  était  encore  ainsi  lorsqu'il  re^ut  Ie  méme  avis  du  dit  Bell 
au  17  juillet; 

Que  sa  tache  devenait  de  plus  en  plus  rationnelle  et  impérieuse  a 
mesure  que  Ton  s'approchait  de  Ia  date  fatale  du  8  aoüt ,  surtout  si 
Ton  considère  qu'aucune  clause-,  soit  de  la  convention  de  nolissement , 
soit  des  instructions  de  Dufour,  ne  formulait  une  déchéance  ou  droit  réso- 
lutoire,  k  défaut  par  ce  dernier  de  remplir  Tune  de  ses  obligations  alterna- 
tives  prémentionnées  ; 

Que  W.Cole  devaitdonc  se  dire  que,  si  Dufour  avait  fait  ce  qu'il  devait. 
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il  s'en  reposerait  sur  Ia  bonne  arrivée  de  la  charte  partie ,  tant  qu'il 
n'aurait  été  avisé  du  contraire,  tandis  que, si  Dufour  avait  omis  son 
obligatie» ,  cette  omission  pourrait  encore  utilement  étre  réparée  ; 

Attendu  que  cependant  W.  Cola  ne  donna  aucun  avis  a  Dufour  et  garda 
a  son  égard  et  a  Tégard  de  ses  aifréteurs  Ie  silence  Ie  plus  complet  et  qu*il 
se  fit  justice  de  sa  propre  autorité  en  frétant  son  uavire  au  profit  de  tiers ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  W.  Cole  s*est  constitué.lui-méme  en  faute 
et  qu*il  doit  s'imputer  d*avoir  mis  les  demandeurs  principaux  dans  Ie  cas 
de  lui  faire  les  réclamations  formant  Tobjet  de  i*instance  principale  ; 

Attendu ,  au  surplus,  qu*&  supposer  méme  que  Dufour  ait  manqué  a  ses 
obligations  vis-a-vis  de  W.  Cole,  il  y  aurait  encore  méme  raisou  dedécider ; 

En  efiTet,  la  rupture  de  la  convention  d'afiTrétement,  cause  des  dommages- 
interets  reclames,  est  un  fait  personnel  k  W.  Cole,  qui,  au  lieu  de  se 
dégager  arbitrairement,  aurait  dü  se  rendre  k  Bergen  pour  Ie  compte  des 
aifréteurs ,  sauf  son  recours  éventuel  sur  eux  ou  sur  Dufour,  suivant  que 
son  navire  Ino  aurait  eu  charge  ou  ne  Taurait  pas  re^ue  ; 

Vu  les  articles  1'  et  i  de  la  loi  du  21  mars  1859 ,  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  les  offres  de  W.  Cole ,  défendeur  principal ,  et 
toutes  fins  contraires ,  déclare  résiliée  la  convention  d'affrétement  susmen- 
tionnée  et  condamne  le  dit  capitaine  W.  Cole ,  méme  par  corps,  a  payer 
aux  demandeurs,  a  titre  de  dommages  et  interets  stipulés,  la  somme  de 
fr.  2615-24  et  en  outre  les  interets  moratoires  et  mercaotils. 

Ultérieurement  sur  Taction  en  garantie  prérappelée  : 

Admetcelle-ci  comme  reguliere  et  recevable  quant  a  la  forme,  et,  statuant 
au  fond,  déclare  W.  Cole  mal  fondé  dans  ses  fins  k  Tencontre  de  L.  Dufour 
et  Ten  déboute. 

Du  19  aoüt  i862.  —  MM.  H.  Foülon,  Vanden  Abeele  &  Kregunger, 
Juges.  — -  PI,  Mes  Haghe,  De  Kinder  &  Van  Dael. 

Appel  par  le  capitaine  Cole. 

Arrêt. 
Attendu  qu'il  résulte.tant  de  la  correspondance  que  des  autres  documents 
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versés  au  proces  que  i*appelant  Cole  a  donné  k  rintimé  Dufour  Ie  mandat 
de  procorer  au  navire  /no,  dont  il  est  Ie  capitaine ,  un  fretpour  Bergen  en 
Norwège ;  que,  pour  facilitcr  et  activer  Texécution  de  ce  mandfll,  Ie  dit 
capitaine  a  transmis  a  Tintimé  Dufour  une  charte  partie  signée  par  lui,  avec 
la  condition  expresse  que  Ie  navire  Ino  serait  rendu  k  Bergen  du  l*"  au 
8  aoüt,  k  défaut  de  quoi  les  affréteurs  seraient  libres  de  maintenir  ou 
d'annnler  la  charte  partie  ; 

Attendn  qu'en  exécution  de  ce  mandat,  l'intimé  Dnfour  a  fait,  au  nom  de 
son  mandant,  une  convention  d*affrétement  avec  les  intimés  Villegia  et 
Mertens  dans  les  termes  et  les  conditions  dn  pouvoir  qu'il  avait  re^u ;  — 
qu'il  snit  de  la  que  Ie  capitaine  Cole,  comme  mandant,  était,  aux  termes  de 
Tart.  1998  du  c.  civ.,  tenu  d'exécuter  Tengagement  contracté  en  son  nom 
par  son  mandatalre  Dufour ; 

Attendu  que  Fappelant  Cole  est  restenen  défaut  de  remplir  ses  obliga- 
tions ,  lesquelles  ne  pouvaient  s'éxécuter  utilement  pour  les  affréteurs  que 
dans  Ie  temps  qui  avait  été  stipulé  et  qn'il  a  laissé  passer  ;  qu*il  snit  de  Ik 
qn'il  est  passible  de  dommages-intéréts  et  qu*il  y  a  lieu,  par  les  motifs  du 
premier  juge  sur  ce  point,  de  confirmer  la  condamnation  intervenue ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  les  élements  du  proces,  et  notamment  Ie  livre  de  corres- 
pondance  de  Tintimé  Dufour,  les  faits  et  gestes  des  intimés  Yillegia  et 
Mertens  vis-a-vis  de  leur  correspondant  k  Bergen,  la  lettre  adressée  par 
Dufour,  Ie  9  juillet,  k  Mowinkel  &  son,  a  Bergen,  avec  copie  de  la  charte 
partie  relatant  les  signatures  du  capitaine  et  des  affréteurs ,  lettre  dont 
Tenvoi  k  Bergen  ne  saurait  être  mis  en  doute,  produite  en  due  forme,  visée 
pour  timbre  et  enrégistrée  k  Anvers,  Ie  24  décembre  1863,  vol.  4S,  fol.  26 
V*  3 ,  aux  droits  de  2  f.  20  c,  fournissent  des  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes  que  Tintimé,  dont  I'intérét  personnel,  en  sa  qualité 
de  courtier  maritime,  commandait  de  faire  immédiatement  connaUre  k 
Tappelant  Tengagement  qu'il  avait  pris  en  son  nom  vis-è-vis  des  intimés 
Villegia  et  Mertens,  a  rempli  toutes  ses  obligations  envers  son  mandant,  en 
lui  faisant  connattre,  par  lettre  confiée  k  la  poste  et  envoyée  k  Tadresse 
indiquée  par  l'appelant  Cole,  Tafflrétement  de  son  navire  par  les  intimés 
Villegia  et  Mertens,  a?éc  la  condition  de  la  pfolongation  da  délat  pour 
Tarrivée  du  navire  k  Bergen  jusqu'au  8  aoüt ; 
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Qtfr*il  importe  peupe  cette  lettre  soitou  ne  soit  pas  arrivée  k  son  adresse, 
Ie  mandataire  Dufour  n*ayant  pas  été  obligé  de  prendre,  pour  Tenvoi  de 
ses  lettres  et  avis ,  plus  de  précautions  que  Ie  mandant  lui-méme  n*eii  avait 
prises  pour  confier  son  mandat  au  prédit  Dufour  par  la  voie  ordinaire  de  la 
poste ;  qu'il  suit  de  \k  qu'aucune  faute  n'étant  imputable  au  mandataire,  la 
demande  en  garantie  est  sans  fondement ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  établissent  k  suffisance 
de  droit  Tirrélevance  des  faits  articulés  et  Ie  non  fondement  des  conclu- 
sions  printipales,  subsidiaires  et  plus  subsidiaires  deTappeiant. 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arróter  aux  faits  poses  tant  k  Tégard  des  intimés  Villegia 
et  Mertens  qu'è  Tégard  de  Tintimé  Dufour  comme  étant  non  admissibles 
et  non  concluants  et  rejetant  comme  non  fondées  toutes  les  conclusions 
de  Tappelant  W.  ^ole, 

Met  rappel  au  néant ;  condamne  i'appelant  a  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  3  janvier  1863.  —  Cour  de  Brüxelles,  2*«  Ch.  —  Prés. 
W  ÈsprrAL.  —  PI.  M"  De  Boeck  c.  De  Kinder  &  Van  Dael. 


Navïgation  maritime  et  pluviale.  —  Saüvetage.  —  Assis- 

TANCE.  —  InDEMNITÉ.  —  RaPPOF^T   DB  MER.  —  CONVENTION 
POUR  RAFLOÜAGE.  —  PREÜVE. 

Quelle  est  llndemnité  due  pour  muvetage  ou  prestation  d'asBk- 
tance  maritime  ? 

Le  rapport  de  mer  du  capitaine,  destiné,  d^après  la  loi,  a 
constater  les  faits  de  mer,  ne  fait  point  preuve  d'une  convention 
que  le  capitaine  allègue  avoir  faite  avec  un  tiers  pour  le 
raflouage  de  son  navire,  moyennant  un  solaire  a  forfait. 

Ire  ESPÈCE. 

(Gap.  Kribger  contre  Cap.  Larssgn.) 

JüGEMËNT. 

Attendu  qu'ii  est  reconnu  en  point  de  fait  que  le  3  m&ts  barque  (kétm, 
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commandé  par  Ie  capitaine  Larsson,  venant  de  Sandarne  avec  un  chargeroent 
de  plaoches,  s*est  échoué  dans  1'Escaut  aux  environs  de  Baths,/le  23  aoüt 
dernier;  que  Ie  bateau  remorqueur  Otto,  commandé  par  Ie  capitaine 
G.  Krieger,  informé  de  la  position  du  navire  Océan  par  Téquipage  du  steamer 
Prime,  se  rendit  auprés  du  dii  navire  et  essaya  une  première  fois,  mais 
sans  succes,  de  la  remettre  k  flot ; 

Attendu  que,  pour  Ie  surplus ,  les  parties  sont  entiérement  divergentes ; 

Qu'en  effet,  Ie  capitaine  Larsson  soutient  avoir  fait  avec  Ie  capitaine 
Krieger  une  convention,  par  laquelle  ce  dernier  se  contentait  de  €st.  6, 
soit  fr.  151-50,  pour  remettre  Ie  navire  k  flot  et  Ie  remorquer  jusqu*a 
Anvers ;  qu'il  pretend,  en  outre,  que,  iorsque  Ie  lendemain  matin,  Ie  steamer 
Otto  revint  auprés  du  navire  Océan,  ce  dernier  se  trouvait  déji  iflot, 
Téquipage  ayant  réussi  k  Ie  raflouer  en  virant  sur  Tancre  k  touer,  de 
sorte  que  Ie  steamer  Otto  n'aurait  eu  que  la  peine  de  Ie  preudre  a  la 
remorque; 

Que  Ie  capitaine  Kri^er  pretend  au  contraire  qu'aucune  convention  au 
sujet  du  taux  de  son  salaire  n'a  été  faite  entre  Ie  capitaine  Larsson  et  lui  et 
que  ce  n'est  qu*aprés  d*énergiques  efforts  qu*il  est  parvenu  a  raflouer  Ie 
navire  Océan ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  ses  allégations,  Ie  capitaine  Larsson  invoque  Ie 
rapport  de  mer  qu'il  a  fait,  conformément  k  Tarticle  242  du  c.  de  commerce, 
a  la  date  du  16  aoüt  1862 ,  devant  W  A.  De  Roubaix,  jugesuppléant  prés 
de  ce  siége,  et  Taffirraation  du  dit  rapport  par  les  gens  de  Téquipage  devant 
M.  H.  Kreglinger,  juge  suppléant  de  ce  siége,  en  date  dn  23  aoüt  dernier, 
les  dits  rapports  et  affirmation  düment  expediés  et  enregistrés ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Krieger  dénie  que  Ie  dit  rapport  afiSrmé  puisse 
faire  preuve  a  son  égard  des  faits  et  conventions  qu*il  constate,  et  propose,  a 
Tappui  de  la  version  qu*il  a  donnée  des  événemens,  la  preuve  par  toutes 
voies  de  droit  et  méme  par  témoins ; 

Attendu  que ,  quelle  que  soit  Fétendue  de  la  foi  due  au  rapport  de  mer 
affirmé  aux  termes  de  Tarticle  247  du  code  de  commerce,  il  est  certain 
néanmoins  qu'elle  n*est  due  qu*aux  énonciations  que  Ie  capitaine  est  tenu 
d'insérer  dans  son  rapport  et  que  Tarticle  242  du  code  de  commerce 
énumère  k  savoir :  Ie»  faits  de  mer,  mais  que  Ie  rapport  n'étant  pas  destiné 
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k  constater  la  convention  que  Ie  capitaine  fait  avec  les  tiers ,  on  ne  saurait 
rinvoquer  k  preuve  pour  de  pareilles  conventions ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  société  de  remorquage  a  donné 
quittance  au  capitaine  Larsson  de  la  somme  de  €st  6/10/-,  soit  fr.  164-25, 
sans  réserve  aucune,  ne  saurait  tenir  lieu  d'une  semblable  preuve,  puisque, 
sans  insister  sur  la  différence  entre  la  somme  y  mentionnée  et  celle  préten- 
düment  convenue  pour  Ie  raflouage,  il  ne  résulte  nullement  de  eet  acquit 
causé  pour  frats  de  remorquage ,  que  Ie  capitaine  Larsson  soit  libéré,  k 
Tégard  de  Ia  dite  société,  du  chef  de  tous  autres  services,  indépendamment 
du  remorquage ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  c'est  au  capitaine  Larsson  , 
qui  eicipe  de  la  prétendue  convention  susrappelée,  k  en  établir  Texistence ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu*en  présence  de  Ia  dénégation  formelle  du  capi- 
taine Larsson,  c'est  Ie  devoir  du  demandeur  de  prouver  la  réalité  du  ra- 
flouage qu*il  pretend  avoir  effectué  et  sur  lequel  il  base  sa  réclamation; 

Attendu  qu'alors  méme  que  les  faits  de  mer  relatés  au  rapport  du  capitaine 
Larsson  pourraient  étre  considérés  comme  prouvés  a  Tégard  du  demandeur, 
ils  ne  Ie  seraient  que  jusqu'a  preuve  contraire  :  article  242  précité  ; 

D*oü  suit  que  Ie  demandeur  doit  étre  admis  k  Ia  preuve  susmentionnée 
quli  a  spontanément  proposée  ; 

Attendu ,  d'un  autre  cöté ,  que  l'article  247  précité  accorde  au  capitaine 
Larsson  la  faculté  de  corroborer  son  rapport  de  mer  par  toute  espéce  de 
preuve  autorisée  en  justice  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai ,  avant  de  faire  ultérieurement  droit ,  ordonne  au  demandeur 
de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  notamment  par  témoins  «  que  le 
»  14  aoüt,  k  la  haute  marée ,  il  a  trouvé  la  barque  suédoise  Océan  encore 
»  échouée  et  que  c*est  gr&ce  aux  efforts  du  steamer  Otto  que  la  dite  barque 
»  a  été  remise  k  flot.  • 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies  et  Tadmet 
k  prouver  en  outre  «  qu*il  a  fait,  le  13  aoüt  dernier,  une  convention  avec  le 
»  demandeur,  d'après  laquelle  ce  dernier  s'est  engagé  a  raflouer  et  remor- 
».  qaer  son  navire  moyennant  la  somme  de  ^st.  6,  soit  f.  151-50 ;  • 
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Pour,  aprës  cette  preuve  fournie,  étre  statué  et  conclu  comme  il  appar- 
tiendra. 

Du  6 8eptemhrei862>  —MUL.  H.  Foulon,  Lodewyckx  &  Kreglingjsr, 
Juges. 

Des  enquêtes  eurent  lieu,  a  ia  suite  desqueiles  Ie  Tribuual  statua 
comme  suit  : 

JüGEMENT. 

Vu  Fextrait,  enregistré,  du  jugement  de  ce  siége  du  6  septembre 
dernier,  düment  signifié  par  exploit  du  27  septembre  dernier,  enregistré; 

Vu  Ie  procés-verbal  d'enquéte  dressé  Ie  10  octobre  dernier,  expédié  et 
enregistré; 

Attendu  qu*il  résulte  des  dépositions  des  témoins  Engelbert  Akkerman , 
Gerrit  Koopman  et  Theunis  JanssensVan  Gilst-Pols,  que,  Ie  14  aoüt  dernier, 
au  matin,  alors  que  Ie  steamer  Otto,  qui  avait  vainement  essayé,  Ia  veille 
au  soir ,  de  rafloner  Ie  navire  Océan ,  est  revenu  k  marée  montante  auprés 
du  dit  navire,  ce  dernier  se  trouvait  encore  échoué  sur  Ie  banc  dit  Baütsplaetj 
prés  de  Bath,  et  que  ce  n*est  qu^après  une  heure  environ  que  Ie  dit  navire  a 
été  remis  k  flot,  gr&ce  aux  efforts  combines  du  steamer  qui  a  employé  toute 
sa  vapeur  et  du  navire  qui  a  mis  ses  voiles  dehors ; 

Attendu  que  ces  dépositions  concordent  parfaitement  sur  les  faits  essen- 
tiels ;  qu'elles  ont  un  caractêre  précis  et  circonstancié ;  que  Ie  défendeur 
n'en  a,  sous  aucun  rapport ,  infirmé  Ie  mérite,  et  n'afait  entendre aucuns 
témoins  et  que,  par  conséquent,  elles  doivent  prévaloir  sur  les  déclarations 
contraires  du  rapport  de  mer  afiSrmé,  qui  ne  ferment  en  faveur  du  capitaine 
qu*uae  présomption  susceptible  d*étre  détruite  par  la  preuve  contraire ; 

Attendu  que,  loin  que  Ie  défendeur  ait  prouvé  la  réalité  de  la  convention, 
fixant  a  €  6,  soit  fr.  151-50,  Vindemnité  de  raflouage,  il  résulte  de  la 
déclaration  du  témoin  Theunis  Janssens  Van  Giist  Pols ,  pilote  k  bord 
du  navire  Océan  ^  qu'aucune  convention  semblable  n*a  eu  lieu  et  qu^il  a  été 
déelaré  entre  parties  que  Ie  prix  de  remorquage  serait  pajé  sur  Ie  pied  du 
tarif  et  que  rindemmté  de  raflouage  serait  régléei  Anvers ; 

Attendu  qn'i  défaut  de  convention  expresse,  il  appartimit  au  Tribonal  de 
fixer  Ie  salaire  dü  au  demandeur,  d'aprés  les  étéments  d*appréciati^ 
existants ; 
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Attendu  que  les  témotns  ont  attesté»  d'une  commune  voix,  Ia  gravité  de 
la  situation  du  navire  échoué ,  tant  k  raison  de  la  nature  eminemment 
dangereuse  du  banc  dit  Balksplaet,  danger  attesté  par  Texemple  d'un 
na^ire  russe  qui  s'y  est  perdu  en  l'espace  d'une  marée ,  qu*a  raison  des 
circonstancesdans  lesquelles  l'échouement  a  eu  lieu  a  marée  montante  et  ie 
navire  étant  couché  par  Ie  travers ; 

Que  cette  gravité  était  telle  que  ie  témoin  Gerrit  Koopman  a  considéré  Ie 
navire  (kéan  comme  perdu ;  que  Ie  pilote  Van  Gilst-Pols ,  Ie  mieux  k 
méme  de  dooner  des  renseignements  exacts,  a  déclaré  que  Ie  dit  navire 
était  ittcapaUe  de  se  raflouer  par  ses  propres  efforts  et  qu*il  serait 
indubitablement  resté  sur  Ie  banc,  sans laide du remorqueur ; 

Attendu  que  Tinsuccés  des  efforts  tentés  par  Ie  défendeur  ou  soa  equi- 
page dans  la  matinee  du  quatorze,  avant  Tarrivée  du  steamer,  vient  plei- 
nement  confirmer  cette  opinion  ; 

Attendu  qu'il  est  juste  de  prendre  en  considération  d*un  autre  cóté 
1»  que  Ie  steamer  Otto  n*a  travaillé  qu'une  heure  environ,  qu*il  n'a  essuyé 
aucune  avarie  quelconque  et  qu'il  n*a  méme  été  exposé  a  aucun  danger 
sérieux ;  i9  que  Ie  raflouage  a  été  Ie  résultat  des  efforts  combines  du 
remorqueur  et  du  navire  Ocean ; 

Atteadu  que,  dans  ces  circonstances  et  en  tenant  compte  de  la  valeur  du 
navire  jaugeant  trois  cents  tonneaux  environ  et  de  son  chargeraeot  composé 
de  planches,  il  écheoit  de  considérer  Ia  somme  de  2500  francs  comme 
coostituant  une  récompense  en  rapport  avec  Ie  service ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  mandataire  de  Tarmement ,  n*est  pas  sujet  k 
la  contraifite  pas  corps. 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  mal  fondées,  fixe  a 
fr.  2500  Findemnité  due  au  demandeur  du  chef  de  sauvetage  et  condamae 
Ie  défendeur ,  mais  non  par  corps ,  k  pajer  cette  somme  au  demandeur  avec 
interets  mercantils. 

Déclare  Ie  présent  jqgemeut  exécutoire  nonobstant  appel  et  moyennant 
cautiofl. 

Gondamne  Ie  défendeur  k  la  moitié  des  frais  et  dépens. 

Du  4  navembre  1862.  —  MM.  Selb,  Vanden  Abeele  &  Lambrechts, 
Juges.  —  PL  M««  Dhanis  <k  Van  Spilbeeck. 
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(Cap.  Maes  contre  Cap.  Tarfiopülos) 
jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  3  novembre  courant,  enregistré ; 

Attendu  que  Ie  service  rendu  par  Ie  capitaine  Maas,  commandant  Ie 
steamer  remorqueur  Oscar ,  au  brick  grec  Aghios  NicolaoSy  dans  ia 
journée  du  22  octobre  dernier,  a  consisté ;  !<>  h  dégager  Ie  dit  brick  du 
navire  russe  Onni ,  qu*il  avait  abordé  et  dans  Ie  gréement  duquel  il  se 
trouvait  engagé  k  tel  point  qu'il  avait  été  obligé  de  laisser  filer  la  chatne 
de  l'ancre  et  qu*il  avaitenvoyé  un  canotpour  réclamer  l'assistance  du 
demandeur;  i^  k  remorquer  je  navire  du  défendeur  jusqu*aux  bassins  de 
cette  ville ; 

Attendu  que,  s*il  n*est  pas  résuité  des  débats  que  les  deux  navires  engagés 
couraient  un  danger  sérieux ,  il  en  découle  néaumoins  qu'ils  auraient  pu 
se  causer  de  nouvelles  avaries ,  si  cette  situation  se  fut  prolongée; 

Attendu ,  d*autre  part ,  que  Ton  peut  se  rendre  un  compte  exact  des 
effbrts  que  Ie  steamer  Oscar  a  dü  faire ,  puisqu'un  grelin  de  9  pouces  s  est 
rompu  sous  les  efforts  de  traction  du  remorqueur  et  que  ce  n*est  qu'aprés 
une  heure  environ  de  travail ,  d*aprés  les  allégations  mémes  du  défendeur, 
que  son  navire  a  pu'étre  dégagé  et  conduit  dans  les  bassins,  •. 

Attendu  que  tout  service  maritime  mérite  une  rémunération  et  que  Ie 
tribunal  a  les  élémens  nécessaires  par  ce  qui  précéde  pour  iixer  celui  du 
demandeur  k  250  francs,  remorquage  compris; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  n'étant  que  Ie  mandataire  deTarmateur,  il 
n'échoit  pas  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contrairesécartées,  condamne  Ie  défendeur  è 
payer  au  demandeur  la  somme  de  250  francs  pour  les  causes  susmentionnées. 

Dit  le  demandeur  non  plus  avant  fondé. 

Condamne  les  parties  chacune  a  la  moitié  des  frais  réunis. 
Du  17  novembre  1869,  —MM.  DeFeyter ,  Lodewygkx  &  Kreglinger, 
Juges,  —  PI,  M««  Van  Statüm  &  Brack, 


—  17  — 

Fret.  —  Reglement.  —  Base.  —  Qüantité  délivrée.  — 
c0nnais3ement  signé  aveg  réserve.  —  qüarter.  — 
Büshel.  —  Usage  contraire. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  que  Ie  fret  doit  être  payé  sur  la  qüantité 
délivrée  ƒ<>  lorsque  Ie  capitaine  a  signé  les  connaissements 
avec  la  réserve  quantités  et  poids  inconnus ;  ^o  lorsque  la 
charte  partie,  conclue  a  New-Yorky  fiwe  Ie  taux  de  fret  par 
qnarter  et  non  par  bnshel. 

Dans  eet  état  des  conventions,  un  usage  contraire,  existant  au 
port  de  débarquement ,  ne  saurait  prévaloir. 

(Cap.  Rüdin  contre  Vandertaelen). 
Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  23  aoüt  dernier,  enregistré ; 

Attendu  que,  d'aprés  convention  de  nolissement,  Ie  fret  doit  étre  payé 
a  raison  de  dix  shellings  par  quarter  de  480  livres  anglaises  ; 

Qu*il  n'a  été  stipulé  nulle  part  que  Ie  fret  serait  payabie  sur  les  quan- 
tités insérées  aux  connaissements  et  que  Ie  demandeur,  en  signant  les  dits 
connaissements,  k  fait  toutes  réserves  quant  aux  quantités  et  poids  y 
énoncés ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  circonstance  que  les  accords  d'afifrétement 
fixent  Ie  fret  par  quarter  et  non  par  bushel ,  mesure  de  New-York,  prouve 
que  les  parties  ont  entendu  regier  Ie  fret  sur  la  qüantité  délivrée ; 

D'oü  suit  que  Ie  demandeur  est  mal  fondé  k  se  prévaloir  des  quantités 
indiquées  dans  Ie  connaissement,  autant  que  Ie  réceptionnaire  Ie  serait  a 
prétendre  opposer  les  raémes  quantités  au  demandeur  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  prétendu  usage  invoqué  par  Ie  demandeur  et  con- 
sistant  a  regier  Ie  fret  des  marchandises  venant  de  New  York  sur  les  quan- 
tités indiquées  au  connaissement : 

Que  les  conventions  repoussent  formellement  Tapplication  de  ce  prétendu 
usage ;  qu'il  n'échoit  donc  pas  d*accueillir  les  oflfres  de  preuve  du  deman- 
deur ; 

i'«  p.  vni  i 
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Atteodu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  Ie  navire  a  délivré  i, 047, 361  livree 
et  qu'il  a  été  payée  27,000  francs  k  valoir  sur  Ie  fret ; 

D*oü  suit  que  I'offre  du  défendeur  est  satisfactoire. 
Par  ces  motifs , 

Lc  Tribunal,  rejetant  comme  irrélev^ntes  les  offres  de  preuve  du  deman- 
deur  et  ses  fins  eontraires ,  comme  ni  recevables  ni  fondées ,  déclare  satis- 
factoire Toffre  du  défendeur  de  payer  la  somme  de  fr.  Qi\  .31  pour  solde 
de  fret  et,  moyennant  réalisation  d'iceile  dans  les  24  beures  de  la  sigaifica- 
tion  du  jugement,  Ie  relaxe  du  proces  et  condamne  Ie  demandeur  auxfrais. 

DuSnovemhre  1862.  —  MM.  Selb,  Vanden  Abeele,  Lambrechts, 
iuges.  —  PI.  M«»  Vander  Meersch  et  Blondel. 


Enquête.  —  Dénoncution  de  témoins.  —  Formautés  sub- 
stantielles.  —  domicile.  —  assignation.  —  délai  de 
distance. 

Vexploit  en  dénonciation  de  témoins,  signifié  par  Ie  défendeur 
en  termes  d^ enquête  contraire,  n'est  point  nul : 

1^  Parce  qu'il  nénonce  pas  Ie  domicile  du  défendeur,  si  d'aiU 
leurs  ce  domicile  est  sufj^samme^t  indiqué  dans  des  actes  de 
procédure  antérieurs ; 

2^  Parce  quHl  ne  contient  pas  assignation  expresse  du  deman- 
deur pour  être  présent  a  l'enquête  contraire  ; 

3^  Parce  qu'il  est  signifié  sans  observation  du  délai  desdistances, 
eu  égard  au  domicile  réel  du  demandeur,  si  d'ailleurs  celui- 
ci  a  élu  domicile  spécial  dans  la  commune  oü  doit  se  faire 
Venquête,  et  que  celle-ci  a  été  fixée  dans  Ie  jugement  par 
abréviation  du  délai  de  distance, 

(J.  Claütriaü  contre  Braive  (Sc  Senave) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  du  16  avril  dernier ; 
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Vu  l'exploit  de  déoonciatien  des  témoios,  en  date  du  dix^sept  octobre 
dernier ,  enregistré ; 

Attendu  que  i  exploit  contenant  eopie  des  noms  des  témoins ,  signifié  k 
la  requête  des  défendeurs,  n*est  pas,  a  proprement  parier,  un  exploit  d'ajour- 
oemeat  dans  Ie  sens  de  rarticle  61  du  code  de  procédure  civile ,  mais  un 
acte  fait  en  prosécution  de  cause ; 

Que  les  énoneiations  du  dit  exploit  doivent  donc  se  completer  au  moyen 
de  celles  cootenues  dans  les  erremens  antérieurs ,  les  qualités  des  parties 
n'ayant  point  été  modifiées ; 

Attendu  que  Texpédition  du  jugement  susvisé  contient  Tindication  du 
doroicile  des  défendeurs  et  que  Ie  demaodeur  lui-méme  a  signifié  Ie  dit 
jugegoent  au.dit  doinicile,  rue  des  Béguines,  n^  36,  ^  Anvers  (voir  arrét 
Cour  de  cassation  dft  France,  23  Novembre  1836,  Journal  du  Palais) ; 

Que  Ie  premier  moyen  de  nullité  n'est  donc  pas  fondé. 

Attendu  que  Ie  demandeur,  ayant  assigné  les  défendeurs  pour  étre 
presents  a  Taudience  du  31  octobre  k  laquelle  il  se  proposait  de  faire 
eotendre  les  témoins  conformément  k  la  disposition  du  jugement  susvisé , 
lequel  fixe  pour  les  enquêtes,  tant  directe  que  contraire,  Taudience  du 
vendredi  qui  suivrait  Ie  quinzième  jour  de  la  signification  du  jugement , 
Texploit  signifié  par  les  défendeurs  et  contenant  copie  des  noms  des  témoins 
qu*ils  se  proposaient  de  faire  entendre  a  Taudience  du  dit  jour ,  contenait 
aussi  assignation  virtuelle  au  demandeur  pour  comparaitre  k  la  dite 
audience ; 

Que  Ie  second  moyen  de  nullité  manque  donc  de  base. 

En  ce  qui  concerne  Texception  tirée  de  i'inobservation  du  délai  de 
distance  k  raison  du  domicile  réel  du  demandeur : 

Attendu  que  la  disposition  interlocutoire  du  jugement  susvisé  portant  que 
Ie  délai  de  Tenquéte  est  fixé  par  abréviation  des  délais  de  distance, 
dispense  les  parties  d*observer  les  dits  délais  dans  leur  signification ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  demandeur  a,  dans  Texploit  de  signification 
du  jugement  prérappelé,  élu  doroicile  en  Tétude  de  M^  Hagbe,  avocat,  k 
Anvers ; 

Que  oette  élection  de  domicile  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme 
réguliers  tous  exploits  et  significations  faits  au  dit  domicile,  sans  égard 
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au  lieu  de  Ia  résidence  réellè  du  demandeur ;  que  cette  élection,  évidem- 
raentinspirée  par  ledésir  d'abréger  ladurée  des  procédures,  contient  par 
conséquent  dispense  virluelle  d'observer  les  délais  k  raison  des  distances ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  mojens  de  nullité  proposés  par  Ie  demandeur  et 
ses  fins  en  forclusion ; 

Partant,  dit  qu*il  sera  passé  outre  a  Taudition  des  témoins  de  Tenquéte 
contraire  et  fi%ée  pour  cette  audition  Taudience  qui  suivra  le  huitiéme 
jour  de  la  signification  du  présent  jugeraent. 

Déclare  le  dit  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  saus  caution. 

Condaranc  le  demandeur  aux  frais  de  Tincident. 

Du  5  novernhre  1862,  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele  &  E.  Lam- 
BREGHTS,  Juges,  —  PI.  M«s  De  Meester  &  Brack. 


lo  COMMISSION  DE  CONSIGNATION.  —  MONTANT.  —  DÉDüCTION 
DU  COURTAGE.  —  2»  COMMISSION  D'AFFRÉTEMENT.  —  DrOITS 
DES  DESTINATAIRES.  —  3°  FrET.  —  PoiDS  DÉLIVRÉ.  — FrAIS 

DE  PESAGE.  —  Usages  d'Anvers.  —  i^  Fret.  —  Paiement. 

ReTARDS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

io  La  stipulation  de  consignation  doit  s'interprêter  par  la  loi 

OU  V usage  du  lieu  oü  elle  doit  être  payée. 
Le  taux  de  la  commissmi  d^  consignation  d  Anvers,  est  de  deux 

pour  cent. 
Le  capitaine  ne  peut  déduire,  des  dits  deux  pour  cent,  le  cour- 

tage  d'entrée  du  navire,  encore  que  la  convention  porte  que 

la  commission  est  allouée  pour  veiller  aux  besoins  du  navire 

(for  attending  to  the  business  of  the  ship). 
2^  Lorsqu^tl  est  dit  dans  la  charte  partie  que  la  commission 

d'affrétement  sera  déduite  de  limport  du  fret  a  payer^  les 

consignataires  du  navire,  au  port  de  reste,  ont  droit  de  rete- 
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nir  la  dite  commission  sur  Ie  fret,  pour  sauvegarder  leur 

responsabilité  vis^a-vis  de  eeux  a  qui  elle  revient. 
30  Lorsque  Ie  fret  est  payable  sur  Ie  poids  délivré  et  que ,  par 

suite,  il  y  a  lieu  de  prj)céder  a  la  pesée,  les  frats  de  celle-ci 

sont,  d'après  l'usage  d'Anvers,  supportés  par  moilié  entre  Ie 

navire  et  la  marchandise  *. 
40  Le  capilaine  ne  peut  réclamer  que  les  interets  moraloires 

pour  dommagesHntérêts  par  suite  du  retard  dans  lepaiement 

de  son  fret  *. 

(Cap.  Johnson  contre  Sescau  &  €«.) 

jugebient. 

Vü  Fexploit  de  citation  : 

Attendu  que  Ie  litige  principal  porte  sur  deux  points  distincts,  notamment 
1°  la  prétention  du  demandeur  de  mettre  k  charge  des  défendeurs  le 
montant  du  courtage  d'entrée  pour  la  mise  en  douane  du  navire  et,  partant, 
de  déduire  le  dit  montant  de  Ia  commission  de  courtage,  stipulée  a  deux 
pour  cent  par  les  accords  d'aifrétement ; 

2»  Le  refus  du  méme  demandeur  de  laisser  déduire  par  les  défendeurs 
sur  le  montant  du  fret  acquis  les  2  ^/s  pour  cent  stipulés  par  les  dits 
accords  du  chef  de  commission  d'aiTrétement  et  courtage ; 
Sur  le  premier  point : 

Attendu  que  la  stipulation  de  consignation  doit  s'interpréter  par  la  loi  ou 
Tusage  du  lieu  oü  elle  doit  être  payée  ; 

Attendu  que  le  taux  de  la  commission  de  consignation  k  Anvers  est  de 
deux  pour  cent ; 

Attendu  que  le  sens  des  termes  powr  veiller  aux  })e8oim  du  navire  (for 
attending  to  the  business  of  the  ship)  comprend  uniquement  tels  interets  qui 
tombenl  dans  les  attributions  du  consignataire  du  navire  ; 

Que  Ton  ne  saurait  donc  y  comprendre  ce  qui  est  du  domaine  exclusif 


•  Cp.  Anv.  19  mars  1856  (Jur.  Anv.  1856,  I,  12i). 
«  Méme  dédsion  {lur,  Anv.  1856,  I,  9). 


du  ccartiar  maritiffle ;  d'oü  suft  que  la  prétetition  du  demandeur  n*est  pas 
fondée ; 

Sur  Ie  deuxiéme  point  : 

Attendu  que  l'intention  desparties,  par  rapport  au  mode  depaiemeni  de 
la  commission  de  2  */j  pourcent,  est  manifeste,  puisque  Ie  demandeur- 
fréteur  s*est  engagé  purement  et  simplement  a  laisser  déduire  celle-ci  sur 
rimport  du  fret  k  payer  ; 

Que  les  défendeurs,  tenus  d'exécuter  cette  convention  comme  dcstinataires 
de  Ia  cargaison ,  ont  droit  de  sauvegarder  leur  responsabilité  vis-a-vis  de 
celui  OU  ceux  k  qui  revient  cette  commission  ; 

Attendu  que  Tévidence  de  ce  droit ,  voire  méme  de  cette  obligation ,  se 
révéle  surabondamment  par  la  stipulation  des  accords  d'aifrêtement  portant 
que,  si ,  par  une  circonstance  qaelconque ,  Ie  navire  n*arrivait  pas  a 
destination,  la  dite  commission,  due  a  la  signature  des  dits  accords,  serait 
payée  a  Londres  par  les'propriétaires  du  navire  ; 

Quainsi,  hormis  dans  ce  dernier  cas  seulement,  la  convention  de  la 
déduction  prédite  sur  Ie  fret  devait  recevoir  son  accomplissement ; 

Qu'il  en  résulte  également  que  Ie  soutènement  du  demandeur  sur  ce 
point  est  inadmissible ; 

3^  Sur  la  prétention  du  demandeur  consistant  a  réclamer  la  somme  de 
trente-cinq  francs,  pour  moitié  de  la  pesée  du  guano  décharge  en  sacs : 

Attendu  que  Ie  fret  étant  calculé  sur  Ie  poids  délivré ,  il  y  avait  lieu  de 
procéder  a  la  pesée ; 

Attendu  qu'en  pareille  circonstance,  il  est  d'usage  sur  la  place  d'Anvers 
que  Ie  navire  et  la  marchandise  supportent  par  motie  les  frais  de  pesage; 

Attendu  que  la  stipulation  des  accords  d'aifrétement  imposant  au  capitaine 
Tobligation  de  décharger  la  ;;marchandise  en  sacs  et  ainsi  la  présenter  a 
la  délivrance  au-dessns  du  bord ,  Ie  tout  aux  frais  du  navire ,  ne  saurait 
comprendre  parmi  ces  mémes  frais  ceux  qui  concernent  i'opération  de  la 
pesée  faite  dans  Tintérét  mutuel  des  parties; 

Que  c'est  dope  a  bon  droit  que  Ie  capitaine  reclame  la  moitié  des  dits 
frais  dont  Timport  n'est  pas  contesté. 

i^  En  ce  qui  concerne  les  deux  jours  de  surestarie  reclames  par  Ie 
demandeur:  f 
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Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  el  qu*il  y  a  iieu  d*appointer 
apreuve,  mèmepar  témoins,  les  défendeursalléguant  que,  depuis  Ie  quatre 
jusqu'au  six  octobre  a  quatre  heures  de  relevée ,  Ie  pont  du  navire  Ydale 
était  encombré  a  tel  point  qu'il  a  méme  été  impossible  i  Texpert  envoyé  pour 
constater  rarrimage  d'aecomplir  son  mandat ; 

5<>  En  ce  qni  regarde  les  dommages4ntéréts  évalués  k  la  somme  de 
cMq  cents  francs  et  reclames  par  Ie  demandeur  du  chef  de  non  paienaent  de 
la  partie  du  fret  non  contestée  : 

Attendu  que,  s*agissant  de  la  débition  et  du  paiement  d'une  somme 
d'ai^ent,  les  domraages-intéréts  se  rédutsent  aux  interets  légaax  du 
commerce  (article  1153  du  code  civil); 

Qu'aucune  dérogation  k  cette  règle  générale  ne  se  rencontre  dans  celles 
particulières  au  commerce,  non  plus  que  dans  Tusage  de  ce  port ; 

Que  Tarticle  306  du  code  de  commerce  vient  en  aide  au  capitaine  qui 
veut  assurer  Ie  paiement  de  son  fret  et  que  Ie  demandeur  doit  s'imputer 
d*avoir  fait  foi  aux  demandeurs  en  ne  recourant  point  au  dépdt  en  mains 
tiercé ,  autorisé  par  la  disposition  prédite  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  méme  raison  de  décider  dans  la  présente  instance  que 
dans  celle  jugée  paf  ce  siége  Ie  25  janvier  1856  (Jurisprudence  du  port 
d*Anvers  1856 ,  partie  1>'®  page  9); 

Attendu  qa*il  résulte,  dés  k  présent,  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relati- 
vement  aux  frais  de  pesage  que  les  offres  faite»  et  dont  la  validité  est 
demandée,  étaient  insuffisantes  (article  1258  g  3  du  code  civil) ; 

Attendu  que  la  préteniion  certaine  et  liquide  du  demandeur  s'éléve 
\^  ala  sdmme  de  fr.  44,254.20,  2^  k  celle  de  35  francs  pour  moitié  des 
frais  de  pesage ,  indépendamment  des  interets  sur  ces  sommes  depuis  Ia 
citation  jusqu*au  jour  du  paiement,  et  qu*il  y  a  licu  de  Fallouer. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunaldit  Ie  demandeur  non  fondé  dans  les  premier,  deuxiéme  et 
cinquiéme  chef  de  réclamation  sus-rencontrés,  Ie  déelare  bien  fondé  ddns 
letroisième  chefrelatif  aux  frais  de  pesage.  En  conséquence,  déciare  non 
satisfactoires  les  oflfres  faites  par  les  défendeurs  et  les  condamne,  méme  par 
corps,  k  payer  au  demandeur  1^  fr.  44,254.30  pour  fret,  2<'  35  francs  pour 
frais  dé  pesage ,  3*  te  interets  merctfntüs  sur  les  deux  sommes.  . 


—  24  — 

Et  avant  de  statuer  relativeraent  au  quatriéme  chef : 

Admet  les  défeudeurs  h  prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par 
térnoins,  que  du  quatre  jusqu'au  6  octobre  dernier,  èquatreheuresdusoir, 
Ie  pont  du  navire  Ydale  était  encombré  a  tel  point  qu*il  a  méme  été  imprs- 
sible  a  1'expert  envoyé  pour  constater  l*arrimage  d*accomplir  son  mandat. 

Réserve  au  demandeur  Ia  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Pour ,  aprés  cette  preuve  fournie ,  étre  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra. 

Fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  a  Taudience  des  enquêtes  du 
vendredi,  six  heures  du  soir,  qui  suivra  Ie  huitiéme  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement. 

Déclare  Ie  jugement  au  principal  avec  interets ,  exécutoire  nonobstant 
appel  et'sans  caution. 

Condamne  les  défendeurs  aux  deux  tiers  des  frais  de  procédure  et  a  la 
totalité  des  droits  proportionnels  düs  sur  Timport  des  condamnations 
prédites,  Ie  surplus  réserve. 

Du  8  novemhre  186S,  —  MM.  De  Feyter,  JLodewyckx  &  Kreglinger, 
Juges.  —  PI  M««Brack  &  VanDael. 


Abordagb.  —  Présomption  de  faüte.  —  Preuve  contraire. 

—  AnCRE  MOÜILLÉE. 

Esl  présumé  en  faute^  Ie  navire  qui,  marchant  sous  voiles, 
aborde  un  autre  navire  mouillé  en  rade, 

Uexisience  d'une  bourrasque  et  la  violence  du  courant  ne  sont 
pas  élisives  de  cette  présomption ,  si  d'ailleurs  Ie  capitaine  du 
navire  abordant  ne  prouve  pas  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions  usitées  pour  y  résister,  notamment  s'il  n*a  pa^  mouillé 
une  seconde  ancre  en  temps  utile. 

(Cap.  Ahlberg  contre  gap.  Tarfiopülos.) 

Jugement. 
Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  vingt-sept  octobre  dernier,  enre- 


—  26  — 

Attendu  que,  d'après  les  usages  constants  de  Ia  marine,  Ie  brick  grec 
Aghios  Nikolaos  doit  étre  présumé  en  faute,  puisqu*au  moment  de  l'abor- 
dage,  U  naviguait  sous  voiles,  tandis  que  la  barque  russe  Onni  était 
roouillée  en  rade ; 

Attendu  que  Ton  ne  pourrait  trouver,  dans  les  faits  articulés  par  Ie 
capitaine  Tarfiopulos,  les  éléments  d'une  force  majeure  capable  de  Ie 
relever  de  la  responsabilité  ; 

Qu'en  efiet,  Ie  dit  capitaine  se  borne  a  attribuer  Tabordage  k  la  bour- 
rasque  qui  régnait  en  ce  moment  et  k  Ia  violence  du  courant ; 

Attendu  que  c*était  au  capitaine  Tarfiopulos,  en  entrant  dans  une  rade 
occupée  par  d*autres  bktiments  dans  de  telles  circonstances,  è  apporter 
dans  ses  manoeuvres  une  vigilance  et  des  précautions  exceptionnelles  ; 

Attendu  qu'après  s'étre  mis  en  danger  d*abordage,  Ie  défendeur  est  a 
blamer  pour  ne  pas  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  les  usages 
maritimes  et  les  réglements,  et  notamment,  pour  n*avoir  pas  laissé  tomber, 
OU,  tout  au  moins,  pour  n^avoir  pas  mouillé  en  temps  utile  Ia  deuxième 
anere  que,  d'après  les  dits  réglements  et  usages,  les  navires  doivent 
toujours  avoir  prête  a  être  mouillée  ; 

Qu'ainsi,  dans  Tespèce,  la  faute  du  défendeur  se  déduit,  non  point  d'une 
simple  présomption,  mais  des  faits  établis  au  proces ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c'est  vainement  que  Ie  défendeur  reproche  au 
demandeur  :  1°  d'avoir  enfreint  la  disposition  de  Tarticle  7  de  l'arrêté 
royal  du  douze  juin  1861 ;  2®  de  ne  pas  avoir  eu  sur  Ie  pont  un  homme 
de  garde  et  de  ne  pas  avoir  file  la  chaïne  ; 

Car,  k  supposer  que  Ie  demandeur  se^soit  trouvé  dans  Ie  cas  prévu  par 
Tarticle  7  du  dit  arrété  ,  dans  lequel  il  était  obligé  de  s'affourcher, 
robjection  n'a  aucune  valeur,  puisqu'il  n*est  pas  prouvé  que  I'omission  de 
cette  prèscription  ait  eu  une  influence  queiconque  sur  Tabordage ; 

Qu'au  surplus,  si,  dans  certaines  circonstances ,  Ie  navire  menacé 
d'abordage  peut  Téviter  ou  en  atténuer  les  conséquences  en  filant  la 
cbatne,  Ie  capitaine  du  navire  abordant,  dont  la  faute  préexiste,  ne  saurait 
trouver  une  excuse  dans  Tomission  de  cette  mesure ; 

Attendu  que,  par  ce  qui  précède,  Ie  juge  est  suffisamment  éclairé  sur  les 
circonstances  de  fait  pour  asseoir  sa  décision,  sans  qu*il  soit  besoin  d*or- 
donner  des  devdirs  de  preuve ; 


AUendtt  qu'aux  termes  de  1  arttek  407  du  code  de  eommerecf ,  Ie 
défeddeur  est  teou  a  payer  Ie  dommage  et  qne,  par  voie  de  oonséquenee, 
ses  fins  renversaires  manquent  de  base ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  avaries  na  pas  été  constaté  jusqu'ores  et 
que,  partant,  il  y  a  Iteu  de  surseoir  a  statuer  sur  les  chiffres  des  dommages 
interets  jusqu'a  dépót  du  rapport  des  experts ; 
Par  ces  motifs , 

Le  TribunaU  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuve  du  défendeur,  lesquetles 
sont  déclarées  irrelevantes  et  partant  inaémissiMes,  rejette  les  fins  renver- 
saires  du  défendeur  comme  non  fondées,  dit  pour  droit  que  Fabordage 
a  été  fait  par  Ia  faule  du  défendeur  ét  qu'il  est  tenu  d'en  payer  Ie 
doranoage. 

Et,  avant  de  statuer  sur  le  montant  du  dommage  susdit,  renvoie  (es 
parties  k  se  pourvoir  k  la  première  audience  utile  a  laquelle  Ia  eause  sera 
ramenée. 

Déclare  lejuigement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  5  novemhre  iSSi,—  MM.  H.  Selb,  Vanden  AbeeLe,  Lambrgghts, 
Juges.  —  PI,  M«s  Dhanis  &  Brack. 


ËxPLOiT.  —  Persönne  non  domiciliée  en  Belgique.  —  RÉSl- 

DENCE  INCONNUE.  —  AfFICHE.  —  NULLITÉ. 

Les  exploits  d  faire  d  des  persmnes  non  domicilieer  en 
Belgique  doivent  être  affiches  d  la  porie  de  la  C&tir  ou  du 
tribunal  qui  devra  respectivement  en  connaitre,  sans  distinc- 
tiou  si  la  résidence  de  ces  personnes  est  ou  n'est  pas  connue, 
Arrêié  du  gouverneur  de  la  Belgique,  article  1, 

Vomission  de  cette  formaliU  entraine  nullité. 

(SCHEPELER  ET  VaNDERHEYDEN  EN  LIQ.  CONtRÊ  GAP.  EDWARDS.) 

Jugement. 
Vq  Texploit  de  citatton  da  20  septembre  derpier ; 


—  87  — 

Sur  les  moyens  de  nullité  de  Texploit  du  20  septembre  dernier, 
enregistré : 

Attendu  que  Tarrété  du  gouverneur  de  la  Belgique  du  1  avril  1814, 
relatif  atis  etploits  a  faire  a  des  personnes  non  domicilices  en  Belgique , 
prescrit  en  premier  lieu  d'afficher  les  exploits  k  la  porte  de  la  Cour  ou  du 
tribunal  qui  devra  respectivement  en  connaftre  ; 

Qu*il  résulte  du  contexte  et  de  Tesprit  de  eet  arrété  que  cette  formalité 
est  générale  et  s'applique  dans  tons  les  cas  oü  il  s'agit  d*exploits  a  faire  a 
des  personnes  non  ^omiciliées  en  Belgique,  sans  distinguer  si  leur  rési- 
dence  est  connue  ou  non  ; 

Que  Tarticle  deux  du  méme  afrêté  prescrit  en  outre  une  forraalité 
spéciale  pour  Ie  cds  oü  cette  résidence  est  incdfldue,  ^  savoir  Finsertioi)  des 
exploits  paf  extrait  dans  des  journaux  hnprimé^  daas  Ie  Ken  oi\  siège  la 
Cour  ou  Ie  tribudal ,  ou,  sll  n*y  a  pas  des  journaux,  dans  un  de  ceux 
imprimés  dans  Ie  département ,  mais  que  ce9  article  ne  dispense  aucuue- 
ifient  de  la  formalité  de  T^ffixion  de  Texploit,  prescrite  d'une  maniere 
générale  par  Tarticle  premier ; 

Attendu  que  Tomission  de  cette  formalité,  dans  Tespèce,  doit  entrainer 
la  nullité  de  i'exploit  d*assignation  susvisé  ; 

Qu'eneffet,  Tarrété  du  1  avril  1814  a  remplacé  dans  Ie  code  de  procédure 
civile  la  disposition  dn  §  9  de  Tarticle  69,  d*oü  suit  que  la  peine  de  nullité, 
édictée  par  Tarticle  70  du  méme  code,  s'appliqtie  k  rinobservation  des 
formalités  prescrites  par  eet  arrété ; 

Attemitt  que  les  m<otifs  qui  precedent  rendent  sans  objet  Texamen  du 
surplus  des  möyem  de  fulllité  proposés  par  Ie  défendeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  nül  rexpioit  d'assignation  dn  30  septembre  dermer 
susvisé. 

Partant,  relaxe  le  défendeur  de  l'instance  actuelte  et  condarane  les 
demandeurs  aux  ffais'et  dépens. 

DuSnovenêre  186i.  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abêele  &  E.  Lam- 
BRECBTS,  higes,  —  PI.  M«*  De  Meester  &  Vander  Meerscö. 


—  28  — 

Engagement  de  gens  de  mer.  —  Durée.  —  Congédiement 

SANS  JüSTES  MOTIFS.  —  SalAIRE. 

Le  mateloty  engagé  poiir  iin  terme  de  trois  mois,  a  droü  a  son 
salaire  pendant  lout  ce  temps ,  sHl  est  congédié  sans  motif 
légitime. 

Il  importe  pen  que  le  paiement  des  gages  se  fasse  a  la  semaine. 

(Ant.  Verseput  contre  gap.  Muys.) 
jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  engagé  par  Ie  défendeur,  ea  qualité  de 
matelot,  a  bord  du  steamer  beige  Baron  Osy,  aux  gages  de  soixante  francs 
par  mois  et  pour  un  terme  de  trois  mois;  que  eet  engagement  étant 
réciproque,  le  défendeur,  s*il  a  congédié  Ie  demandeur  sans  juste  motif,  avant 
Texpiration  du  terme  de  service ,  ne  lui  devra  pas  raoins  le  salaire  stipulé 
pour  toute  la  durée  de  Tengagement ; 

Que  la  circonstance  que  le  paiement  des  gages  se  fait  a  la  semaine  est 
sans  influence,  en  présence  de  la  convention  qui  fixe  la  durée  de  Tengagement 
a  trois  mois; 

Mais  attendu  que  les  faits  dont  le  défendeur  offre  la  preuve  seraient 
suffisants,  s*^s  étaient  prouvés,  pour  légitimer  le  congé. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  uUérieurement  droit,  ordonne  au  défendeur 
de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins,  que,  depuis  le 
premier  octobre  dernier ,  date  de  son  engagement ,  le  défendeur  s'est  livré 
a  rivrognerie  pendant  son  service  et  qu'en  présence  de  Féquipage  et  des 
passagers,  il  a  fait  preuve  d*insubordination  en  refusant  de  se  taire,  malgré 
rinjonction  du  demandeur. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies ; 

Pour,  après  cette  preuve  fournie,  étre  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra ; 

Du  3  novemhre  1862.  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele  <Sc  Kreg- 
LiNOÉR,  Juges,  —  Pt.  M«".  Brack  et  le  défendeur  en  personne. 


—  29  — 

CONSJGNATÏON.  —  NaVIRE.  —  PORTION  DE  FRET  REVENANT  AÜX 
AFFRÉTEURS.  —  DrOIT  D'eNCAISSER. 

Les  consignalaires  du  navire  ont  Ie  droit  d'exiger  Ie  paiement 
entre  leurs  mainsdela  portion  du  fret  revenant  aux  affréteurs, 
c'est-d'dire^  formant  la  différence  entre  Ie  fret  global  du  au 
eapitaine,  et  celui  stipulé  dans  les  connaissements  spéciaux, 

(HUGER  (fc  Co  CONTRE  GAP.  HiLL.) 
JüGEMENT. 

Vu  i*exploit  de  citation,  en  date  da  vingt-cinq  octobre  dernier,  enregistré ; 

Attendu  que  Ie  litige  se  reduit  au  paiement  de  la  différence  du  fret  acquis 
i  raffrétement  et  de  celui  globalêment  stipulé  par  les  accords  d'affrétement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  réellenaent  commissionnés  pour  la 
réception  du  fret  dü  aux  affréteurs  principaux  du  navire  Sutlon ; 

Que  pen  importe  Tépoque  h,  laquelle  cette  coromission  leur  estadvenue, 
peu  importe  encore  qu'ils  n'aient  point  encaissé  Ie  montant  du  fret  aquis 
en  ce  port  par  Ie  dit  navire,  iis  n*en  ont  pas  moins  Ie  droit  de  toucher 
la  différence  prémentionnée ; 

Qu'en  effet,  la  consignation  du  navire  d^une  place  a  une  autre  constitue 
un  contrat  de  commission,donnant  au  consignataire  nom  et  qualité  pour 
agir,  tout  au  moins,  du  chef  de  la  portion  du  fret  a  laquelle  Ie  eapitaine 
OU  Tarmeraent  n'a ,  vis-i-vis  de  Taffréteur ,  aucun  droit ; 

Qu*une  interprétation  contraire  conduirait  aux  conséquences  les  plus 
abusives ,  puisqu*il  s'en  suivrait  souvent  'que  Taffréteur  pourrait  se  voir 
frustré  du  benefice  de  fret  lui  revenant ; 

Attendu  que ,  dans  Ie  présent  cas,  Tiraport  de  la  différence  prérappelée 
n'est  pas  contesté. 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  condamne 
ledéfendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  127.02,  constituant  la 
dite  différence  avec  les  interets  moratoires  et  les  frais  du  proces. 

Du  12  novembre  1862,  —  MM.  De  Feyter,  Vanden  Abeele  &  Kreg- 
LiNGER,  Juges,  —  PI.  M«  Van  Spilbeeck  &  Dhanis. 


—  «o  — 

VeNTE  A  LIVRER.    —  DOMMAGES-INTÉftêrS.    —   DlPFÉRENCE 

DE  PRK. 

En  cas  d'inexéeution  (Tune  vente  a  livrer,  les  dommages-intérêts 
dÜ8  par  Ie  vendeur  de  bonne  foi  se  réduisent  d  la  diffirence 
de  prix  entre  celui  de  la  vente  et  Ie  cours  du  jour  ou  la 
livraison  devait  avoir  lieu  *. 

(S.  Vanden  Busschecontre  Solomon). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'assignation  du  25  octobre  dernier  et  celui  de  mise  eft 
demeure  du  22  octobre  dernier,  tous  de\ix  enregistrés ; 

Atteudu  qu*il  n'est  pas  dénié  et  qu*il  conste  k  toute  suffisance  que,  Ie 
43  octobre  dernier,  Ie  défendeur  a  vendu  et  s'est  engagé  k  livrer  au  plus 
lard  Ie  lundi  suivant  (20  octobre)  au  demandeur  50  caisses  lard,  short 
middleSy  garanties  de  première  épaisseur,  première  qualité,  attendues  è 
Anvers  par  stearaer  de  Huil,  au  prix  de  404  francs  les  400  kilogrammes, 
entrepot,  sans'escompte,  payable  a  30 jours  de  ladite  délivrance  ; 

Altendu  que  Ie  dit  délai  étant  expiré  et  Ie  demandeur  ayant  surabon- 
damment,  Ie  22  octobre,  mis  Ie  défendeur  en  demeure,  sans  qu'aucune 
livraison  alt  été  effectuée,  ie  dreit  de  résolution  du  contrat  avec  domma- 
ges  et  interets  est  acquis  au  demandeur,  suivant  les  articles  4610  et  4644 
du  code  civil,  sans  que  Ie  défendeur  soit  encore  admissible  k  purger 
sa  demeure ; 

Qu'ainsi  Ie  veulent  aussi  les  régies  et  les  besoins  du  cominerce  ; 

Attendu  qu^il  n'est  pas  dénié  que  Ie  défendeur  attendait  sérieusement 
l'arrivée  des  dites  marchandises  a  Anvers  par  Ie  steamer  de  Huil  et  que, 
sans  sa  faute,  elles  ne  sont  pas  arrivées  dans  Ie  délai  voulu  ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  de  bonne  foi ; 


*  V^  Jug.  Anv.  28  juillet  1862  (/iir.  Anv.  4862,  I.  p.  294);  Marseille,  21  iiovembre 
1861  {Jwr.  Nantes,  1868,  II.  p.  li). 


—  81  — 

Atteodtt  que ,  dans  eet  état  des  choses ,  les  dommagest-intéréts  düs  au 
demandaar  se  réduisent,  sans  égard  a  sas  süpniations  avec  des  tiers,  a 
texa  q\i*w  a  prévus  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat ;     « 

Qu'en  eomwerce,  et  k  défaut  d*aecords  contraires,  on  comprend  dans 
oette  d^rniêre  définition,  la  différence  du  prix  du  jour  oü  Ia  déliyrance 
devait  se  faire  avec  celui  de  la  vente  résolue  (Voir  jugement  de  ce  siège 
dtt28juillet4862); 

Attendu  qu'au  25  octobre  dernier,  les  iards  de  la  qualité  susdite  ont  été 
ootés  k  403  et  104  francs  les  cent  kilogrammes  ; 

Que,  des  lors,  Ie  demandenr  pouvait  seremplacer  sans  aucune  perte; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  fins  contraire»  eomme  mal  fondées,  dédare^ 
resiiiée  la  vente  et  achat  susrappelés. . 

Et ,  statuant  stir  le&  dommages, 
,   Dit  qu'il  n'en  a  point  été  éprouvé  dans  Ie  sens  légal  et  mereantile. 

Partant,  déclare  Ie  demandeur  a  eet  égard  mal  fondé. 

Dit  partagés  les  frais  mis  en  masse. 

Du  17  novemhre  1862,  —  MM.  De  Feyter,  Vanoen  Abeële  k  Kreg- 
LiNGER,  Juges.  —  PI.  W^  Vand^ir  Meersch  &  De  Maertelaere. 


Abandon  pour  le  fret.  — Futailles.  —  Huile  de  Pétrole. 
— CoüLAGjE. — Base  DU  fret.  — Connaissement  a  réserves. 

Uabandon  pour  le  fret  des  futaüles  vides  ou  presque  vides,  par 
suite  de  coulage,  peut  avoir  lieu,  encore  i®  que  le  fret  a  été 
stipulé  payable  par  baril  délivré ;  2^  que  le  capitaine  a  signé 
le  connaissement  sous  la  réserve  de  non  responsabilité  du 
chef  de  coulage  et  aycc  la  mention  poids  et  quantité  inconnns. 

(Cap.  Pose  contre  Siefkes  *:  De  Beünie.) 

Jugement. 
Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  7  juillet  courant,  enregistré  ;• 


—  32  — 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  des  défendeurs  Ie  paiement  de  la 
somme  de  frs.  2833-34,  pour  solde  de  fret  d*une  partie  de  3450  barils  et 
deux  barriques  huile  de  pétrole,  transportés  de  Philadelphie  k  Anvers,  et 
que  les  défendeurs  opposent  Tabandon  de  99  barriques,  délivrées  vides  ou 
presque  vides,  pour  la  paiement  du  fret  y  relatif,  en  vertu  de  Tarticle  310' 
du  codedecommerce ; 

Attendu  que,  pour  repousser  Tabandon,  Ie  demandeur  se  prévaut :  1^  de 
ce  que  Ie  fret  a  été  stipulé  payable  par  baril  délivré  ;  ^  de  ce  qu'il  a  signé 
les  connaissemens  sous  la  réserve  de  non  responsabilité  du  chef  de  coulage  et 
avec  la  roention  paids  et  quantités  inconnm  ; 

Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  stipulation  invoquée  par  Ie  défendeur  n'a  pour  objet  que 
d*établir  la  base  du  fret,  mais  que  cette  stipulation  n'a  nullement  pour 
effet  d'enlever  au  réceptionnaire  la  facuité  que  lui  accorde  Tarticle  310 
du  code  de  commerce. 

Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  qu'au  témoignage  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  la  régie 
de  Partiele  310  précité  repose,  non  point  sur  Ie  principe  de  la  respon- 
sabilité du  capitaine  du  cbef  du  coulage,  mais  sur  ce  que,  en  cas  de 
coulage,  la  condition  sous  laquelle  Ie  fret  est  dA,  a  savoir  Ie  transport  de 
la  marcliandise ,  n*a  pas  existé ,  Ie  liquide  étant  considéré  comme  Ia  chose 
principale  et  la  futaille  Taccessoire  (Voir  Pothier,  charte  partie,  n®  12  ; 
jugement  de  ce  siége  du  18  juillet  1856.  Jur.  Anv.  1856 , 1.  248) ; 

D'oi\  suit  que  Texercice  de  cette  facuité  se  légitime,  tout  aussi  bien  dans 
Ie  cas  d'irresponsabilité  que  dans  Ie  cas  de  responsabilité  du  capitaine  du 
chef  du  coulage  ; 

Attendu,  surabondamment,  que,  si  les  reserves  invoquées  ont  pour  con- 
séquence  Tirresponsabilité  du  capitaine  du  chef  d*un  coulage  ordinaire , 
olies  sont  inopérantes  dans  Ie  cas  du  coulage  total  ou  presque  total ,  exigé 
pour  autoriser  Tapplication  de  Tarticle  310  précité ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  valider  Tabandon  de  99  barrils  pour  Ie  paiement 
dn  fret  y  relatif  et  de  déduire  Ie  montant  du  dit  fret,  soit,  a  raison  de 
8  shellings  6  pences  par  barrique,  la  somme  de  fr.  1112.17,  du  solde 
reclame  par  Ie  demandeur ; 
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AUendu  que  les  défendeurs  n  onl  pas  payé',  ni  offert  de  payer  Ie  surplus 
non  contesté. 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal ,  validant  i'abandon  des  99  barils  pour  Ie  paiement  du  fret 
y  relatif,  condamne  les  défendeurs ,  méme  par  corps ,  &  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  1691.17  pour  solde  du  fret,  avec  les  interets  mo- 
ratoires. 

Déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé. 

Condamne  les  parties  chacune  a  la  moitié  des  frais  réunis. 

Du  17  7iovemhre  1862,  —  MM.  De  Feyter,  Lodewyckx  &  Kreg- 
LiNGER,  Juges,  —  PI,  M®*  Vander  Meersch  et  Haghe.  ^ 


CONSIGNATION.    —    COMMISSION.    —    CoURTAGE    d'ENTRÉE.     — 

Capitaine. 

Le  capitaine  ne  peut  déduire  de  la  commission  de  consignation^ 
fiaaéea  2  pour  cent  et  allouée^  suivant  charte  partie,  poür 
commiasion  et  courtage  (commismnand  brokeragej,  le  courtage 
d* entree  du  navire, 

(Gap.  John  Bater  contre  G.  L.  Stüyck). 

Jügement. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  cinq  noverabre  courant,  enregistré; 

Attendu  que  Ia  commission  de  consignation  allouée  au  défendeur  par  les 
accords  d'affrctement  du  navire  anglais  Racer,  au  taux  de  deux  pour  cent, 
n'a  rien  que  d'usuel  en  ce  port,  lieu  de  Texécution  des  dits  accords; 

Que  les  expressions  génériques  commission  et  courtage  (commission  and 
brokerage)  n'ont  pas  la  portee  que  leur  assigne  le  demandeur,  mais  qu'elles 
expriraent  que  le  consignataire  fera  tout  ce  qui,  a  raison  de  sa  raission ,  se 
fait  habituelleoient  pour  le  navire,  non  compris  ce  que  les  lois  pourraient 
avoir  mis  exclusiveraent  dans  les  attributions  d'un  courtier  maritime; 
i'"®  p.  viii  $ 
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Attendu  qu*ainsi  Ie  salaire  payé  par  Ie  navire,  du  chef  de  t'exereice 
privilegie  des  attributions  du  courtier,  doit  demeurer  a  sa  charge. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  ses  fins ,  1  en  déboute 
et  Ie  condamne  aux  frais  du  défendeur. 

Du  2/  novemhre  i86S.  —  MM.  Herry  ,  Lodewyckx  &  Kreglinger  , 
Juges,  —  PI.  M«»  Van  Spilbeeck  et  Dhanis. 


Privilege.  —  Faïllite.  —  Foürnitures  de  sübsistances.  — 
Besoins  personnels.  —  Établissement  commercial. 

Les  fotirnitures  de  sübsistances  que  Vart.  2001  du  code  civil 
déclare  privilégiées^  sont  celles  qui  ont  élé  faites  au  failli 
pour  ses  besoins  personnels  et  ceux  de  sa  familie^  a  Vexclu- 
sion  des  foürnitures  concernant  son  commerce  ou  son  in- 
dustrie, 

(H.  Vanden  Bergh  contre  Cürateür  Voets). 

Jügement. 

Vu  la  production  de  créance  faite  au  greffe  de  ce  siége  par  Ie  sieur 
Vanden  Bergh ; 

Entendu  en  son  rapport  M.  E.  Lambrechts  ,  juge  commissaire  k  la 
faillite ; 

Attendu  que  le  sieur  H.  Vanden  Bergh  s*est  porté  créancier  a  la  faillite 
de  la  veuve  Voets,  ex-cabaretière,  tenant  restaurant  a  Anvers,  pour  la 
sonime  de  fr.  1150-74  pour  livraisons  de  viande  faites  a  la  faillie  depuis 
le  l^^  novembre  1861  jusqu'au  4  octobre  dernier,  et  que  le  dit  produisant 
demande  privilege  pour  la  somme  de  fr.  597-99 ,  formant  le  raontant  des 
livraisons  faites  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  ia  faillite ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  cette  créance  n'est  reconnue  par  le  curateur 
que  jusqu'a  concurrence  de  fr.  1132-88  ; 
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Atlendu  que  les  fournitures  que  Tart.  2001  du  c.  civ.  déclare  privilé- 
giées  sont  celles  qui  ont  été  faites  au  failli  pour  ses  besoins  personneis  et 
ceux  de  sa  familie,  k  Texclusion  des  fournitures  concernant  son  eommerce 
OU  son  industrie ; 

Attendu  que,  si  Ton  considére  que  la  familie  de  Ia  faillie  ne  se  cómposait 
que  de  deux  personnes ,  elle  et  sa  fille ,  et  si  Ton  tient  compte  de  leurs 
besoins,  en  les  mettant  en  rapport  avec  leur  condition ,  il  écheoit  de  n*ad- 
mettre  comme  privilégiée  que  la  somme  de  fr.  120,  soit  fr.  20  par  mois, 
et  de  considérer  Ie  surplus  de  la  créance  du  produisant  comme  étant  entre 
dans  Ie  eommerce  de  la  faillie ;  •       \ 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  produisant  admis  k  la  masse  faillie  pour  la  somme 
de  fr.  1132-88,  k  savoir  par  privilege  pour  Ia  somme  de  fr.  120 ,  chiro- 
graphairement  pour  le  surplus. 

Condamne  Ie  produisant  aux  frais. 

Du  i8  novembre  1862,  —  MM.  Defeyter  ,  Lodewyckx  et  E.  Lam- 
BRFXHTS,  Juges.  —  PI.  le  demandeur  en  personne  et  M«  Empis. 


Staries  et  Sürestaries.  —  Suspension.  —  Force  majeüre. 
—  goüdron.  —  mlnéral.  —  moyens  exceptionnels  de 
débarquement. 

Lorsque^  par  suite  d*un  accident  survenu  en  cours  de  voyage^ 
le  débarquement  de  la  cargaison  a  nécessité  le  recours  a  des 
moyens  exceptionnels  qui  ont  entratni  des  retards,  ceux-ci 
constituent  une  force  majeure  qui  doit  faire  prolonger  le 
délai  de  slarte. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  cas  d'un  chargement  de  goudron 
minéral,  qui  s'est  partiellement  fondu  en  cours  de  voyage  et 
a  forméf  par  suite,  une  masse  compacte  dont  Vadhérence  a 
exigé  Vemploi  de  la  pioche. 

(CAP.e  Rob.  Ellis  contre  L.  Hauterman  &  Co). 
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Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  3  novembre  courant,  enregistré,  et 
les  exploits  de  protestation  respectivement  du  24  octobre  precedent ,  enré- 
gistrés ; 

Attendu  que  Ie  litige  du  chef  du  fret  et  snrestaries  a  6lé  reduit  a 
fr.  326-19; 

Que  Ie  solde  du  fret  n'est  pas  conteslé  ; 

Sur  1'indemnité  de  surestaries  : 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  acquis  au  proces  : 

1®  Le  navire  Friends  est  arrivé  en  ce  port  Ie  17  octobre  dernier; 

2<^  Le  déchargenient  de  la  cargaison  a  été  terminé  le  28  octobre  inchis 

3®  Quatre  jours  ouvrables  de  staries  revenaient  aux  défendeurs  ; 

i^  Le  demandeur  a  consenti  a  ce  que  cette  starie  ne  prit  cours  que  du 
21,  ce  qui  fixait  au  24  Texpiration  de  ladite  starie ; 

5®  Que  la  raarchandise  consignée  aux  défendeurs  consistait  en  goudron 
rainéral  qui  s'est  partielleraent  fondu  en  cours  de  voyage  ; 

6°  Que  ce  goudron  a  par  conséquent  formé  une  masse  compacte,  dont 
Tadhérence  a  nécessité  le  recours  a  des  moyens  exceptionnels  et  notam- 
ment  a  Femploi  de  la  pioche,  pour  que  le  demaudeur  fut  mis  k  méme  de 
présenter  le  chargement  a  hauteur  de  palan  ; 

V  Que  des  retardements  dans  le  complet  débarquement  voulu  sont 
résultés  de  ces  dernières  circonstances ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  h  quel  point  la  sureslarie 
a  pu  être  le  résultat  de  la  solidification  des  morceaux  de  goudron  minéral 
embarqués  ; 

Qu*il  écheoit  de  mettre  deux  jours  h  ce  compte ; 

Et  attendu  que  ce  résultat  a  été  causé  par  une  force  majeure  improduc- 
tive  d'une  responsabilité  dans  le  diefde  Tune  ou  l'autre  dés  parties; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  reproche  fait  au  demandeur  d'avoir 
refusé,  le  23  octobre  dernier,  de  débarquer  la  marcbandise,  n'est  pas 
prouvée  et  qu'il  est  rendu  invraisemblable  par  les  condescendances  précé- 
dentes  du  demandeur  et  par  Tabsence  d*une  protestation  des  défendeurs 
datantdu  dit  jour,  protestation  qui  n'a  été  faite  que  le  24  octobre  k  la 
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suite  de  celle  du  méme  jour  signifiée  de  Ia  part  du  demandeur,  suivant 
les  exploits  susvisés  ; 

Que  ce  reproche  est  raöme  repoussé  par  la  teneur  du  dit  exploit  des 
défendeurs,  puisqu'il  y  est  parlé  de  présomptions  d'avarles,  détérioration  ou 
raanquant,auquel  égard  il  est  fait  des  réserves,  sans  Ie  benefice  desquelles 
les  défendeurs  n*entendant  el  ne  voulant ,  est-il  dit ,  recevoir  leurs  mar- 
chandises ; 

"^   Or,  cette  déclaration  prouve  que  jusque-la  les  défendeurs  n'avaient 
provoqué,  ni  re^u  aucune  délivrance  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  deux  jours  de  surestaries  sont 
dös  au  demandeur,  au  taux  conventionnel  de  fr.  57-17  par  jour  ; 

Vu  la  loi  de  la  co<itrainte  par  corps  du  21  mars  1859,  art.  1  et  2  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  les  offres  de  preuve  respectivement  faites  par  les 
parties,  comme  étant  ces  oifres  irreleyantes  et  inadmissibles  et  déclarant 
le  demandeur  non  plus  avant  fondé,  condamne  les  défendeurs,  même  par 
corps,  a  payer  au  demandeur  la  sorarae  de  fr.  225-85,  tant  pour  solde  de 
fret  que  pour  surestaries, et  en  outre  les  interets  coraraerciaux  et  moratoires. 

Condamne  le  défendeur  a  la  moitié  des  frais  mis  en  masse. 

Du  !22  novemhre  1862.  —  MM.  Herry  ,  Lodewyckx  et  Kreglinger  , 
Juges.  —  PI.  M«8  Aüger  et  Van  Dael. 


AbORDAGE.  —  DÉFAUT  DE  DILIGENCE  DANS  LE  SAÜVETAGE.  — 
Fin    DE  NON  REGEVOTR.  —    StEAMER.  —  BaQUET    DE   ChAR- 

BONS.  —  Rade  d'Anvërs. 

Le  défaut  de  diligence  dans  le  sauvelage,  de  la  part  du  capi- 
taiue  du  navire  sombré  par  suite  d'abordage,  ne  constitue 
pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  Vaction  en  indemnité  è 
charge  de  rabordanl  fautif. 

Est  en  faute,  le  sieamer  qui  a  abordé,  par  V avant,  un  baquet 


—  38  — 

de  charbons  mancBUvrant  au  moyen  de  rames ,  dans  la 
rade  d'Anvers,  pour  gagner  un  des  canaux  :  Le  steamer 
devait  manmuvrer  pour  passer  le  bateau  a  Carrière,  ou  bien 
stopper  en  temps  utile. 

(P.  J.  COBBAERT  CONTRE  CaP.©  DiERCKX). 
JüGEMENT. 

Vu  TexploU  de  citation  en  date  x  du  8  novembre  courant,  enregistré; 
les  exploits  de  protestation,  savoir  :  1^  par  ie  deraandeur,  en  date  du 
31  octobre  dernier ;  2<>  par  le  défendeur,  en  date  du  A  novembre  courant, 
enregistré ; 

Attendu   que  le  fait  de  Tabordage  dont  il  s*agit  n'est  pas  contesté ; 

Que,  lors  des  débats  a  Taudience  du  18  de  ce  niois,  le  dem^ndeur 
a  déclaré  que,  dans  la  matinee  de  ce  jour,  son  bateau  qui,  jnsqu'a 
la,  était  resté  sombré  dans  TEscaut  avec  sa  cargaison  de  charbon, 
avait  été  relevé,  a  la  suite  de  quoi  il  a  modifié  les  deux  premiers  chefs 
de  demande  exprimés  dans  l'exploit  de  citation  susvisé,  en  ce  sens  qu'au 
lieu  de  conclure  au  paiement  de  la  valeur  du  bateau  et  du  chargement, 
il  n'y  avait  sujet  de  conclure  actuellement  qu'au  paiement  de  Timport  des 
dommages  réellement  apportés  k  ceux-ci,  sans  préjudice  aux  frais  de  sau- 
vetage  et  a  Tindemnité  de  chöroage  relatée  au  méme  exploit  de  citation  ; 

Sur  les  fins  exceptionnelles  du  défendeur  : 

Attendu  que  le  demandeur  s*est  conforme  aux  dispositions  des  articles 
435  et  436  du  c.  de  comm.  et  qu*a  eet  égard,  d*ailleurs,  aucune  contesta- 
tion  n*a  été  soulevée  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  le  bateau  et  la  cargaison  étant  sombrés  dés  le  30  octobre , 
le  recours  a  une  expertise  n*avait  d*objet  qu'aprés  que  le  bateau  serait 
relevé  et  amarré ; 

Attendu  qu'i  supposer  que  le  demandeur  eut  erré  dans  les  moyens  k 
employer  pour  le  sauvetage  et  n'eut  pas  mis  toutes  diligences  a  eet  effet , 
autant  que  cela  n'est  point  établi  au  proces,  le  défendeur  qui,  de  son  cóté, 
a  contre-protesté  dés  le  4  du  présent  mois,  avait  intérét  ei  droit  k  suppleer 
k  la  prétendue  inexpérience  et  inaction  du  demandeur,  tous  droits  saufs,  ce 
dont  néanmoins  Ie  défendeur  s'est  abstenu  ; 
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Attendu,  d*aUleurs,  que  nulle  disposition  legale,  ni  méme  aucane  cou- 
tame  commerciale  ne  formule  une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  les  reproches 
qu'en  cette  occnrence  ie  défendeur  oppose  k  la  demande ; 

Que  ces  reproches  pourraient  tout  au  plus  et  éventuellement  avoir  une 
portee  quant  k  Timportance  des  doromages ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  bateau  du  demandeur  était  un  baquet  spéclaleraent 
affecté  au  transport  des  charbons; 

Que,  de  notoriété  publique,  ces  sortes  de  bateaux,  d'une  direction  difficile 
dans  la  rade  d'Anvers,  doivent  se  laisser  dériver  par  Ie  jusant  et  manoeu- 
vrer  en  temps  utile  au  moyen  de  rames  pour  pouvoir  se  rendre  dans  un  des 
canaux; 

Qu'ainsi  naviguait  et  travaillait  Ie  bateau  du  demandeur  k  la  hauteur 
qu*il  occupait  dans  la  rade,  au  momeut  du  départ  du  na\ire  du  défendeur ; 

Attendu  que  ce  navire  est  un  steamer ; 

Que,  quittant  a  petite  vapeur  Ie  quai  en  ainont  de  la  téte  de  la  grue,  ce 
steamer  se  dirigeait  vers  Ie  bas  Escautet,  partant,  mettait  nécessairement 
Ie  cap  nord  nord-ouest ,  pendant  que  Ie  bateau  du  demandeur,  forcé  de 
ramer  de  babord,  prenait  la  direction  nord-est,  vers  Ie  canal  des  Bras- 
seurs; 

Attendu  qu'il  était  évident  dés  lors  que  ces  manoeuvres  respectives 
pouvaient  engendrer  une  collision ; 

Que,  dans  ces  conjonctures,  il  était  du  devoir  du  steamer  de  stopper  ou 
de  rnanoeuvrer,  non  pas  seulement  en  raison  de  son  point  de  désamarrage , 
raais  surtout  en  raison  de  la  direction  imprimée  au  bateau  Jeune  Jean ; 

Attendu  qu*il  Ta  si  peu  fait  que  Ie  défendeur  a  avoué  dans  les  débats 
que,  pendant  que  son  navire  allait  lentement  en  avant,  son  hélice  étant  en 
mouvement,  il  n*a  pas  aper^u  Ie  bateau  du  demandeur,  si  ce  n*est  au 
momeut  de  la  collision  qui  s*est  opérée  par  Ie  babord  de  Tarriére  du  steamer 
avec  la  téte  du  bateau  Jeune  Jean ; 

Attendu  que  cela  indique  clairement  que  Ie  steamer  a  passé  Ie  bateau 
par  Tavant ; 

Attendu  que  cette  conduite ,  reprouvée  par  les  régies  vulgaires  de  la 
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navigation,   Test  eneore  par  les  articles  3  et   6   de  l'arrêté  royal  du 
4  mars  1851 ;. 

Qu*il  s*en  suit  dans  Toccurrence  a  charge  du  dit  steauier  Ie  cas  de 
responsabilité  prévu  par  Ie  g  2  de  Tarticle  407  du  code  de  commerce  et 
Tarticle  1382  du  code  civil; 

Attendu  que  rien  ne  fait  a  cette  responsabilité  que  certains  dommages 
et  peut  étre  celui  anquel  est  dü  Timmersion  du  bateau  du  demandeur 
n'auraient  été  produits  que  par  les  raoyens  qu'a  dü  employer  Ie  steanier 
pour  se  dégager  du  dit  bateau,  car  ces  circonstances,  nées  d'une  première 
faute,  participent  de  celle-ci ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  défendeur  reprocbe  au  demandeur 
d'avoir,  après  Taccident,  mouillé  son  ancre  et  de  n'avoir  pas  tenté  des 
efforts  pour  s*échouer  sur  la  vase  prés  du  quai ; 

En  effet,  il  faudrait  tout  au  moins  pour  cela  que  Ie  demandeur  eut  bien 
connu  la  nature  et  la  gravité  des  avaries  faites  a  son  bateau  et  Timminence 
du  péril  qui  Ie  mcnacait.  Or  Ie  défendeur,  qui  lui-méme  confesse  que,  la 
öolfision  n'étant  a  ses  yeux  que  légere,  il  a  continue  sa  route  dans  la 
croyance  que  Ie  Jeune  Jean  n'avait  pas  eu  a  souffrir  ,  Ie  défendeur  est  non 
admissible  a  exciper  d'un  état  de  choses  diamétralement  opposé  et  a  se 
créer  un  moyen  de  ce  que  eet  état  ait,  dans  un  moment  de  trouble  et  d'émo- 
tion  ,  échappé  a  la  pénétration  et  k  Texpérience  du  demandeur ; 

Attendu  que ,  dans  eet  état  de  tüts  et  de  principes,  il  n*écheoit  point 
d'accueillir  les  offres  de  preuve  du  défendeur,  comme  portant  en  partie  sur 
des  faits  dés  a  présent  controuvés  et  en  partie  sur  des  faits  irrelevants  et 
inadmissibles ; 

Et  attendu  que  les  parties  sont  discordantes ,  tant  au  sujet  de  Ia  nature 
et  du  chiffre  des  avaries  et  dommages  subis  par  Ie  dit  bateau  et  par  la 
cargaison  qu*au  sujet  des  frais  de  sauvetage  et  de  Tindemnité  de  chömage  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  appréciations  éventnelles  du  juge,  ces 
points  divers  peuvent  étre  éclaircis  au  moyen  d*une  expertise : 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  qu'il  n'écheoit  point  d*accueillir  les  offres  de  preuve  du 
défendeur  comme étant  inadmissibles  et  non  pertinentes,  et,  partant,  les 
rejctte. 
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Déclare  Ie  défendeur ,  en  qualité  de  représentant  du  steamer  Germania  , 
responsable  de  Tabordage'd'entre  ce  dernier  et  Ie  bateau  Jeune  Jean,  appar- 
tenant  au  demandeur,  et ,  partant ,  responsable  de  toutes  avaries  et  tous 
domroages  causés  par  Ie  dit  abordage ; 

Et,  avant  de  statuer  ultérieurement,  nomrae  comme  experts  MM.  Charles 
Sberidan,  A.^J.  Muelenaer,  tous  deux  anciens  capitaines  au  long  cours  et 
F.  Van  den  Bussche,  constructeur  de  navires,  lesquels,  serment  döment 
prété,  auront  a  examlner,  tant  Ie  dit  bateau  Jeune  Jean  et  dépendances  que 
sa  cargaison  de  charbons ,  d^évaluer  les  avaries  et  dommages  causés  par 
l*abordage  dont  il  s*agit ,  d'estimer  également  les  frais  de  sauvetage ,  et 
préciser  enfin  Ie  délai  nécessaire  pour  rendre  Ie  dit  bateau  navigable,  a 
charge  par  les  dits  experts  de  déposer  leur  rapport  au  greffe  de  ce  siége. 

Du  25  novemhre  1862.  —  MM.  Herry,  Lodewyckx,  &  Kreglinger  , 
Juges,  —  PL  M«»  De  Maertelaere  et  Brack. 


Vente.  —  Chahgement.  —  Acceptation  de  traites.  —  Remise 

DU  CONNAÏSSEMENT.  —  DrOITS    DU    PORTEÜR.  —  SaISIE.  — 

Séqüestre.  —  Tiercé  opposition.  —  Créanciers  du  char- 
GEUR.  —  Commissionnaire.  —  Capitaine. 

Lorsque  la  vente  d/une  cargaison  s*est  faite,*a  charge  par 
l'acheteur  d'aecepter  la  traite  du  vendeur  contre  remise  du 
connaissement  ^  cetle  acceptation  ou,  a  dé  faut,  Ie  paiement 
de  la  traite  forme  condition  préalable  a  la  délivrance  de  la 
marchandise,  de  telle  sorte  que  Vacheteur,  méme  s'il  a  saisie 
entre  ks  mains,  ne  peut,  sans  accepter  on  payer,  exiger  la 
délivrance  ni  faire  ordonner  Ie  séqüestre  de  la  cargaison. 

Le  porteur  du  connaissement  peut,  comme  représentant  du 
chargeur-vendeur ,  agir  en  annnlation  du  séqüestre  par  voie 
de  tiercé  opposition. 

La  transmisBion  du  connaissement  par  U  chargeur  a  un  tiers, 
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qui  en  paie  la  contre-valeur ,  confère  a  ce  dernier  un  droii 
exclmif  a  la  délivrance  du  chargement,  droii  qui  ne  peut 
étre  entravé  par  des  saisies  postérieur  es  faites  par  des 
créanciers  du  chargeur. 

De  pareilles  saisies  entre  les  mains  du  séquestre,  dont  Ie  mandat 
est  annulé  en  justice,  ne  forment  point  un  obstacle  lég  al  qui 
ptmse  empêcher  lejuge  de  commerce  d'ordonner  la  remise  du 
chargement  au  porteur  du  connaissement. 

Le  commissionnaire  a  nom  et  qualité  pour  agir  en  justice 
relativement  a  la  chose  commise. 

Le  capitaine  n*a  pas  mandat  pour  représenter  le  chargeur  dans 
une  instance  en  séquestre  de  la  cargaison, 

(F.      MeERWEIN     k     FILS     ET    J.    L.     LeMMÉ     &    Co     CONTRE 

Bex  k  Verbert,  Dirk  Kuyt,  Gap.  Rübarth  et  N.  Josson). 

Bex  k  Verbert  ont,  dans  i'été  de  1861 ,  acheté  de  W.  H.  Hoeft- 
man ,  de  Memel ,  un  chargement  de  bois ,  a  expédier  par  navire 
Bertha ,  avec  stipulation  qu*ils  accepteraient  la  traite  du  vendeur 
contre  remise  du  connaissement. 

Le  chargement  fut  expédié.  Mais  les  acheleurs  laissèrent  pro- 
lester, faute  d'acceptalion ,  la  traite  du  vendeur,  s'élevant  a 
P.-B.  fl.  3938.29  (ou  fr.  8334.99),  en  se  prévalant  de  ce  que 
des  envois  anlérieurs  avaient  laissé  a  désirer  et  qu'ils  avaient  des 
doutes  sur  la  bonté  du  chargement  en  cours  de  voyage. 

Citation  par  Hoeftman  devant  le  Tribunal  de  Commerce  d'An- 
vers,  lequel,  par  jugement  du  17  septembre  1861  fjur.  Anv. 
1861 ,  I,  373),  condamna  Bex  k  Verbert  a  accepter  la  traite, 
sinon  a  en  payer  Timport. 

G')  jugement  fut  signifié  le  30  septembre  ^uivant,  Le  même 
jcrur,  N.  Josson,  se  présentant  comme  créaucier  de  Hoeftman,  en 
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vertu  d*un  jugement  par  défaut  obtenu  peu  auparavant,  pratiqua 
saisie-arrèt  entre  les  mains  de  Bex  <fc  Verbert  sur  toutes  valeurs 
appartenant  ou  revenant  au  dit  Hoeftman. 

Quelques  jours  après,  Ie  navire  Bertha  arrivait  a  Anvers. 
Bex  k  Verbert  citèrent  Ie  capitaine  Rubarth ,  commandant  ie  dit 
navire,  devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  et  firent  ordonner,  contre 
lui ,  Ie  séquestre  de  la  cargaison  entre  les  mains  du  sieur  Dirk 
Kuyt,  commissionnaire. 

Cependant ,  en  même  temps  que  lè  vendeur  Hoeftman  tracait 
sur  Bex  &  Verbert  pour  Ie  montant  du  prix ,  il  avait  tiré  la  même 
somme  sur  F.  Meerwein  Sc  fils,  d'Amsterdam,  lesquels,  d*après 
convention  faile  au  mois  d'aoüt  1861 ,  devaient  se  couvrir  de  leur 
acceptation  par  celle  de  Bex  k  Verbert  ou ,  a  défaut,  par  la  raar- 
cbandise  dont  Ie  connaissement  leur  fut,  par  suite,  remis. 

F.  Meerwein  k  fils,  n'ayant  pu  obtenir  Tacceptation  de 
Bex  <5c  Verbert,  contre  lesquels  ils  firent  pretester  une  seconde  fois 
la  traite  de  Hoeftman  a  la  date  du  16  octobre  1861 ,  endossèrent 
ie  connaissement  a  J.  L.  Lemmé  k  Go,  avec  mandat  de  recevoir 
Ie  chargement  et  de  Ie  vendre  poür  leur  compte. 

Le  capitaine  opposa  a  J.  L.  Lemmé  k  C»  Ie  jugement 
ordonnant  le  séquestre.  Ceux-ci  formèrent  alors  tiercé  oppositiou 
a  ce  jugement  et  citèrent  a  la  fois  Bex  k  Verbert,  Dirk  Kuyt  et  le 
capitaine  Rubarth  aux  fins  de  le  faire  rapporter. 

Sur  cette  action ,  intervint  le  jugement  ci-après ,  qui  fait  con- 
naitre  les  moyens  invoqués  contre  Topposant. 

Jugement. 

Vu  le  jugement  de  ce  siège  rendu  par  défaut  le  16  octobre  dernier, 
enrégistré  sur  expédition ; 

Vu  les  exploits  du  29  octobre  dernier,par  lesquels  les  sieurs  J.-L.  Lemmé 
&  &  font  tiercé  opposition  ; 
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Attendu  que  J,-L.  Lemmé  &  C®,  pour  étayer  leur  droit  de  tierce-opposi- 
tion  au  jugement  par  défaut  susvisé,  se  fondent  sur  ce  qu'ils  sont  porteiirs 
du  connaissement  h  ordre  du  chargemenl  par  Berlha  ;  sur  ce  que  la  mesure 
du  séquestre  ordonnée  par  Ie  dit  jugement  met  obstacle  k  ce  que  Ie  capitaine 
Rubarth  leuren  fasse  la  délivrance,ainsi  qu*il  est  tenii ;  sur  ce  que,  ni  eux , 
ni  ceux  qu'ils  représentent ,  n'ont  été  présens  ou  appelés  au  dit  jugement; 

Attendu  que  Bex  et  Verbert  contestent  Ia  recevabillté  et  subsidiairement 
Ie  fondement  de  la  tierce-opposition,  et  que  ie  capitaine  Rubarth  et  Dirk  Kuyt 
se  sont  référés  k  la  sagesse  du  Tribunal. 
Sur  l'exception : 

Attendu  qu*aux  termes  de  i'article  474  du  code  de  procédure  civile,  il 
est  permis  a  toute  partie  de  se  pourvoir  par  tiercé  opposition  k  un  jugement 
qui  préjudicie  a  ses  droits  et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés ; 

Que,d*aprês  cette  disposition,  la  recevabilité  d'une  tierce-opposition  doit 
s'apprécier,  non  seulement  au  point  de  vue  des  droits  propres  de  Topposant, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  ceux  qu'il  représente  ; 

Attendu  que  J.-L.  Lemmé  &  C^  ont  déclaré  n'agir  que  comme  commis- 
sionnaires  des  sieurs  F.  Meerwein  et  fils  d'Arasterdam  ; 

Qu'ilestde  doctrine  et  de  jurisprudence  que,  relativement  k  la  chose 
commise,  Ie  commissionnaire  a  nom  et  action  personnelle  en  justice ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  les  sieurs  F.  Meerwein  et  fils,  auteurs 
a  titre  particulier  des  opposants,  auraient  eu  nom  et  qualité  pour  faire 
opposition  au  jugement  susvisé ; 

Attendu  qu'il  appert  que  Ie  sieur  W.  fl.  Hoeftraan,  négociant,  a  Memel, 
a  vendu  aux  sieurs  Bex  &  Verbert  Ie  chargement  bois  dont  s*agit  et  que , 
comme  condition  de  cette  vente ,  ceux-ci  s'étaient  engagés  a  accepter  la 
traite  du  vendeur  contre  remise  de  la  facture  et  du  connaissement ; 

Qu'en  mêrae  temps  que  W.  H.  Hoeftman  tirait  sur  les  sieurs  Bex  & 
Verbert,  k  savoir  Ie  16  aoüt  dernier,  pour  la  somme  de  fr.  8334-99,  valeur 
du  chargement,  a  Fordre  de  lui-même,  il  fit  traite  sur  les  sieurs  F.  Meerwein 
et  fils  pour  la  méme  somme  et  que  ces  dernièrs  acceptérent  cette  traite,  du 
montant  de  laquelle  ils  devaient  se  couvrir  par  Tacceptation  de  Bex  & 
Verbert  sur  la  traite  tracée  sur  eux : 
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Que  W.  H.  Hoeftman  envoya  cctte  dernière  traite,  ainsi  que  Ie  connais- 
sement,  Tun  et  Tautre  endossés  en  blancau  sieurPau)  Haraman,  è  Anvers, 
avec  mission  de  présenter  a  Bex  &  Verbert  la  traite,  contre  remise  dn 
connaissement ; 

Que  ces  derniers  refüsèrent  d'accepter  la  traite ,  qui  fut  protestée  par 
eiploit  de  Thuissier  Lombaerts  du  27  aoüt;  que,  postérieureroent  k  ce 
protêt,  la  traite  et  Ie  connaissement  furent  endossés  par  W.  H.  Hoeftman 
k  F.  Meerwein  &  fils  ; 

Qu'enfin,Ie  i6  octobre,  la  traite,  ainsi  endossée,  fut  de  nouveau 
présentée  par  Ie  sieur  Paul  Hamman  k  Bex  &  Verbert ,  et  protestée  faute 
d'accèptation ; 

Attendu  que,  par  suite  de  Tendossement  susdit,  les  sieurs  F.  Meerwein 
&  fils  ont  été  substitués  aux  droits  de  W.  H.  Hoeftman ,  a  Tégard  de 
Bex  &  Verbert ; 

Que  Ie  dit  W.  H.  Hoeftman  était  évidemment  en  droit  d'intenrenir  dans 
l'instance  liée  avec  Ie  capitaine  Rubarth  au  sujet  du  séquestre  du  charge- 
ment  par  Bertha  et  ce  d'autant  plus  que  cette  mesure  ne  pouvait  efficac^ 
ment  a  son  égard  étre  demandée  que  contradictoirement  avec  lui,  ie 
capitaine  Rubarth  n'ayant  ni  mandat,  ni  qualité  pour  Ie  représenter  dans 
cette  instance ; 

Que  1'exception  opposée  par  les  défendeurs  doit  donc  ètre  écartée. 
Au  fond  : 

Attendu  que ,  d'après  les  stipulations  ci-dessus  rappelées ,  Bex  <k  Verbert 
n'ont  droit  de  réclamer  la  délivrance  du  chargement  que  moyennant  l'acccp- 
tation  préalablede  la  traite  contre  remise  du  connaissement ; 

Que,  cette  condition  ayant  fait  défaut,  Ie  vendeur  ou  ses  représentants 
ont  conservé  Ie  droit  de  retention  sur  la  chose  vendue :  artide  1612  du 
code  civil ; 

Attendu  que  Ie  jugement,  ordonnant  au  capitaine  de  délivrer  Ie  charge- 
ment  aux  mains  d*un  séquestre,  sHl  devait  étre  irrévocableraent  maintenu, 
aurait  pour  conséquence  de  priver  Ie  vendeur  de  l'exercice  de  ce  droit ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  sieurs  F.  Meerwein  &  fils  ne  peuvent 
invoquerplus  de  droits  que  ceux  de  leur  cédant  lui-méme ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  Bex  &  Verbert  ont  refnsé  d*accepter  la  traite  dn 
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vendear,  ce  dernier,  loin  de  se  prévaloir  de  ce  refos  poor  demander  la 
résiliatioo  du  contrat,  a  cité  les  dits  défendeurs  devant  ce  siége  aux  fins 
d'accepter  la  traite,  sinon  d*en  payer  Tiniport,  et  que,  par  jugement  du 
30  septembre  dernier,  enregistré,  ces  conclusions  onl  été  adjugées ; 

Qu'il  résulte  de  \k  que  Bex  &  Yerbert  n*ont  pas  perdu  jusqu  è  présent 
leur  qualité  d*acheteurs  du  chargement  et  que,  partant,  ils  ont  Ie  droit  de 
demander  Texécution  de  la  vente  contre  dü  paiement ; 

Que  c*est  donc  k  tort  que  les  demandeurs  ont  soutenu  Ie  droit  dans 
leur  chef  de  réaliser  la  marchandise  pour  compte  de  Meerwein  &  fils, 
puisque  l'annulation  du  jugement  ne  pouvant  avoir  d'autre  effet  que  de 
remettre  lesparties  dans  Ie  statu  quo,  et  les  sieurs  Meerwein  et  fils  n*^yant 
d'autres  droits  que  ceux  de  leur  auteur,  il  s'en  suit  que  leur  intérét 
légitime  dans  la  cause  se  borne  k  la  rétention  de  la  marchandise ; 

Attendu,  d'autre part,  que  eest  en  vain  que  Bex  et  Verbert  se  sont 
prévalus  d'une  saisie-opposition  pratiquée  entre  leurs  mains  è  Ia  requéte 
du  sieur  Jossou,  Ie  30  septembre,  sur  toutes  les  valeurs  appartenant  a 
Hoeftman  et  notamment  sur  Ie  connaissement  appartenant  k  celui-ci 
car,  a  supposer  cette  saisie  valide,  il  n*en  résulterait  aucunément  qu'è 
défaut  dacceptation  de  la  traite,  les  défendeurs  soient  autorisés  a 
priver  Ie  sieur  Hoeftman  de  la  possession  de  la  chose  vendue ;  que, 
d'ailleurs,  Ie  connaissement  n'existait  pas  a  la  date  du  30  septembre 
entre  les  mains  de  Bex  et  Verbert,  et  ne  peut  s'y  trouver  que  moyennant 
Tacceptation  susdite ;  or,  dés  ce  moment,  Ie  dit  connaissement  cesse  d'étre 
la  propriétéde  W.  Hoeftmann  pour  devenir  celle  de  Bex  et  Verbert; 

Qu'il  découle  de  ce  qui  précéde  que,  du  chef  du  droit  de  rétention 
appartenant  k  leurs  auteurs  sur  la  chose  vendue,  les  sieurs  J.  L.  Lemmé 
et  C®  sont  fondés  dans  leurs  fins  tendant  a  faire  cesser  Ie  séquestre ; 

En  ce  qui  concerne  la  mesure  du  dépöt  en  mains  tierces  : 

Atlendu  qu'il  appert  que  cette  mesure  a  été  provoquée  par  Bex  et 
Verbert  a  Tencontre  du  capitaine  Rubarthseul,  alors  qu*ils  n*étaient  point 
porteurs  réguliers  du  connaissement  et  sur  Ie  simple  soup^on  de  non 
conformité  de  la  marchandise; 

Attendu  qu  a  supposer  que  cette  voie  de  procéder  ait  une  apparence  de 
fondement,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'elle  a  été  prise  dans 
rintérétexclusifdes  dits  Bex  et  Verbert; 
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Qu*ainsi  les  frais  k  résulter  doWent  demeurer  k  leur  compte. 

En  ce  qui  concerne  Dirk  Kuyt : 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  re^u  que  Ia  détention  provisoire  de  la  chose 
pour  compte  de  qui  il  appartiendrait; 

Que,  par  Teffet  déclaratif  du  présent  jugement,  cette  détention  est 

considérée  comme  non  avenue,   et  que,  par  conséquent,  aucune  saisie, 

pratiquée  entre  ses  mains,  ne  saurait  paralyser  les  droits  des  opposants, 

lesquels  droits  sont  antérieurs  k  la  saisie  pratiquée  Ie  21  octobre  dernier ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  regoit  Topposition  quant  a  la  forme  et  y  déclarant  les 
opposants  fondés,  dit  le  jugement  de  cesiége  rendu  par  défaut  le  16  octobre 
dernier,  enregistré  sur  expédition,  rapporté  a  Tégard  de  J.  L.  Lemmé  pt  C®. 

Ordonne  au  capitaine  Rubarth,  ainsi  qu'a  Dirk  Kuyt,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  a  délivrer  et  laisser  suivre  le  cbargement  bois,  importé 
par  le  navire  Bertha,  aux  sieurs  J.  L.  Lemmé  et  Qfi  et  ce  endéans  les 
48  heures  de  la  signification  du  présent  jngement,  sous  peine  de  500 
francs  par  cbaque  jour  de  retard  récupérables  par  corps,  tenus  les  sieurs 
Bex  &  Verbert  k  le  souffrir  ainsi,  le  tout  k  moins  que ,  dans  le  méme  délai 
de 48  heures,  ils  ne  déclarent  recevoir  la  marchandise  contre  paiement 
eflectif  des  sommes  dues  en  principal  et  accessoires ; 

Dit  que  tous  frais,  surestaries  et  autres  résultés  ou  k  résulter  des  procé- 
dures seront  et  demeureront  k  charge  des  défendeurs  Bex  k  Verbert. 

Condamue  ces  derniers  aux  frais  de  la  présente  instance. 

Du  SOnovembre  1861.  —  MM.  Cateaüx-Wattel,  Wolf  &  Everaerts, 
Juge^. 

Pendant  que  Taffaire  précédente  était  en  délibéré  et  sous  la 
date  du  7  novembre  1861,  Bax  k  Verbert,  qui  avaient,  dans 
Tintervalle,  examiné  le  chargement  et  trouvé  qu'il  était  acceptable, 
citèrent  tous  les  intéresses  devant  le  tribunal ,  y  compris  Hoeftman 
et  Josson ,  aux  fins  d'entendre  dire  que  le  chargement  en  qucstion 
leur  serait  remis  par  le  séquestre ,  moyennant  par  eux  de  payer  le 
prix  k  qui  en  justice  serait  ordonné ,  après  main  levée  de  la  saisie 
opérée  par  Josson. 
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Lorsque  la  décision  du  30  Bovembré  out  été  rendue  et  si^nifiée, 
Bex  k  Verbert  en  arrêtèrent  i'exécution ,  en  formant  un  acte 
d*appel,  et  insistèrent  pour  que  suite  fut  donnée  k  leur  assignation 
du  7  novembre. 

F.  Meerwein  et  Lemmé  opposèrent  la  chose  jugée. 

Parjugement  incidentel  du  18  janvier  1862,  Ie  tribunal  joignit 
Texception  au  fond  el  ordonna  de  plaider  a  loules  fins. 

Sur  quoi ,  i'affaire  ayant  été  ramenée  a  Taudience ,  intervint  Ie 
jugement  suivant  qui  débouta  Bex  &  Verbert  par  la  chose  jugée, 
et  Josson ,  qui  s'était  joint  a  eux ,  par  les  motifs  que  Ie  jugement 
fait  connaitre. 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  de  jonction  en  date  du  18  janvier  1862,  produit  sur 
extrait  enregistré  et  rexploit  d^avenir,  en  date  du  trois  février  dernier, 
enregistré ; 

Vu  toutes  les  pièces  du  proces : 

l^  Le  jugement  en  cause  de  Bex  <k  Verbert  &  Rubarth,  en  date  du 
16  octobre  1864 ,  enregistré  sur  expédition  ; 

2<»  L'exploit  de  tierce-opposition  k  ce  jugement  fait  k  la  reqaéte  de 
J|.-L.  Lemraé  &  C«,  le  11  octobre  suivant,  enregistré ; 

3°  Le  jugement  en  suivi  du  30  novembre  dernier,  enregistré  sur  extrait; 

40  L'exploit  introductif  en  date  du  7  novembre  1861  ; 

5°  Le  jugement  de  réassignation  du  19  novembre  dernier,  enregistré. 

Attendu  que  W.  H.  Hoeftman  a  fait  itérativement  défaut ;  qu'ainsi  il 
écbeoit  de  statuer  contradictoirement  entre  toutes  les  parties ; 

Attendu  que  les  fins  des  deraandeurs  ont  pour  objet  de  faire  dire  et 
déclarer  pour  droit  que  Dirk  Kuyt  aura  a  leur  délivrer,  contre  paiement  de 
ses  frais  et  honoraires,  le  chargement  bois  par  navire  Bertha  ,  tenus  les 
autres  cités  de  le  sooffrir  ainsi ,  moyennant  par  Bex  &  Verbert  d'en  payer 
te  prix  a  qui  par  justice  sera  ordonné ; 

Attendu  que  Dirk  Kuyt  se  refére  purement  et  simplement  è  justice,  tout 
en  faisant  connaitre  Texistence  d'une  saisie  opérée  entre  ees  mains  le 
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21  octobre  par  N.  Josson  sur  Ie  chargement  en  qaestion ;  que  Ie  sieur 
N.  JossoB  adhère,  en  ce  qui  Ie  concerne,  aux  fins  des  demandeurs  et 
cooclutè  ce  que  Ie  chargement  leur  soit  délivré,  mais  ce  sans  préjudice  des 
saisies  arréts  pratiquées  par  lui,  savoir ,  k  la  date  du  30  sqitembre  1861 , 
entre  les  mains  de  Bex  &  Verbert ,  sur  toutes  les  valeurs  appartenant  k 
W.  H.  Hoeftman; 

Attendu  que,  pour  appréder  Ie  mérite  de  l'action  de  Bex  &  Verbert  k 
regard  de  J.  L.  Lemmé  <k  C®  et  Meerwein,  au  point  de  vue  de  Fexception 
opposée  par  ces  derniers,  il  faut  se  reporter  k  la  date  de  Tintroduction  de 
cette  action ,  k  savoir  celle  du  7  novembre  dernier ; 

Attendu  que,  Ie  28  octobre  precedent,  J.  L.  Lemmé  &  O*»  ont  cité 
Bex  &  Verbert  devant  ce  siège  aux  fins  de  voir  dire  et  déclarer  rapporté 
k  leur  égard  Ie  jugement  par  défaiut  rendu  Ie  16  octobre  precedent,  ordon- 
nant  au  capitaine  Rubarth  de  déliyrer  Ie  chargement  par  Bertha  aux  mains 
d*un  séquestre  et  voir  ordonner  que  Ie  dit  chargement  leur  serait  remis, 
la  dite  action  basée  sur  ce  que  Ie  jugement  du  16  octobre,  rendu  sur  une 
instance  k  laquelle  ils  n  avaient  pas  été  appelés ,  préjudiciait  a  leurs  droits, 
comme  porteurs  du  connaissement  au  chargement  par  Bertha ; 

Attendu  qu*a  Taudience  du  5  novembre ,  Bex  <k  Verbert  contestérent  la 
recevabilité  et  subsidiairement  Ie  fondement  de  la  tiercé  opposition  et 
conclurent  au  maintien  du  jugement  par  dófaut  susvisé ; 

Que,  dans  eet  état  des  débats,  la  cause  fut  mise  en  délibéré ; 

Attendu  que  Tobjet  des  fins  de  Bex  k  Verbert,  introduites  k  la  date  du 
7  novembre ,  avant  la  décision  du  litige ,  tend  k  la  délivrance  du  charge- 
ment en  question  et  se  confond  par  conséquent  entiérement  avec  celui  de 
Tinstance  pendante  devant  Ie  tribunal  k  cette  époque ; 

Que  Tirrecevabilité  de  ces  fins  est  manifeste ,  puisqu'elles  condniraient  k 
une  doublé  décision  sur  Ie  méme  objet  et  entre  les  mémes  parties,  con- 
trairement  au  principe  non  his  in  idem ; 

Attendu  que  cette  décision  doit  étre  commune  k  F.  Meerwein  &  W.  H. 
Hoeftman,  ceux-ci  ayant  été  réprésentés  dans  l'instance  susrappelée  par 
J.  L.  Lemmé ,  auquel  ils  ont  successivement  transmis  Ie  connaissement 
relatif  au  chargement  litigieux  ; 

Que  rappel  en  cause  formé  contre  N.  Josson  ne  saurait  évidemment 

l'^P.  viu  4 
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priv»r  lesanlres  défeoé^urs  do  drett  de  ftiire  v»)oir  Texception  snsrappe)é& ; 

Aitenéa,  d'autre  part,  que  N.  Josson ,  n'ayaDt  ni  figuré,  ni  èté  repré- 
senté dans  rinstance  liée  sur  la  tieree  ^ppositkm  au  jugement  par  défa»t 
du  16  oetobre,  n'est  pa»  passible  de  Texeeptlon  ééduite  de  celte  inslance  et 
que,  par  conséquent,  it  y  a  )ien  d'exaiiiinef  au  fond  ses  fins  tendant  k  ee 
que  Ie  chargement  soit  délivré  a  Bex  &  Verbert,  sans  préjudice  des  saisies 
pratiquées  par  lul,  N.  Josscmi,  Uint  entre  les  mains  de  Bex  &  Verbert 
qu'entre  celles  de  Dirk  Kuyt ; 

Attendu  qu*il  déeoule  des  motifs  du  jugen>ent  rendu  Ie  trente  n^vembre 
dernier  susvisé,  que  Bex  &  Verbert  ont  acheté  Ie  ^hargement  dont  s'agit  de* 
W.  H.  Hoeftman,  sous  la  charge  d'acoepter  la  traite  du  vendenr  eontre 
remise  dfu  connai^sement ; 

Que  Bex  &  Verbert  sont  restés  en  défaut  d'exéooter  cette  conditien 
préalftble  a  la  déirvranoe ,  en  latssant  pretester  Ia  traite  du  vendeur  faute 
d'aeceptation ; 

Que,  dés  lors,  c'était  sans  droit  que  Bex  &.  Verbert  avaient  privé  Ie 
vendeurdeta  posses^sion  de  la  cbpse  vendiie,  ea  ^sant  placer  ceUe-<^i  smis 
séquestre,  et  que,  partant,  J.  L.  Lemmé  Sa  C^  étaient  bien  fondés  i  deimander 
raniHtlation  du  jugement  par  d^aut  susvisé,  en  ce  qui  eoncernait  Ie  séquestre 
(hl  chargement; 

Que ,  d'autre  part ,  Ie  s^^  W.  H.  Bqeftman,  a'ayant  point  fait  proaoncer 
Ia  résiliation  du  cóntrat,  mais  ayant  au  contraire  obteiiu  centre  les  acheteurs 
une  condamnatioo»  en  acceptation  de  la  traite,  sinon,  en  paieinent  de  son 
import,  Béx  &  Verbert  étaient  en  droit  k  son  égard  de  réclamer  la  délivrance 
du  chargequent  coatre  paieifient  des  sommes;  dues  en  principal  et  accessoires ; 

Que  la  transmissioa  du  connaissement  par  endossement  de  F.  Meervrain 
&  flls  n*avait  pas  privé  les  dUs  acheteurs  de  l'exepcice  de  ee  droit  et  qne , 
partant,  J.  L.  Lemmé  &  C® ,  exergaojt  au  procès:  les  droits  de  F.  Meerweui 
&  fils,  étaient  tenus  de  souffrir  Ia  délivrance  du  ch^irgement  k  Bex  & 
Verbert,  si,  dans  un  délai  fixé,  ces  derniers  réeiamaient  cette  délivrance 
centre  paiement  des  sommes  dues ; 

Attendttt  qua  ce  paiement,  rempla^ant  Tacceptation  de  la  traite  arrivée  k 
échéance,  devenait,  comme  cette  acceptation,  une  condition  préatabie  de  la 
délivrance; 

Que,  quelle  que  soit  dés  lors  la  validité,  au  point  de  vue  de  la  fbrrae ,  de 
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la  saisie  pratiquée  entre  les  mains  de  Bex  &  Verbert  sur  les  valears 
appartenant  k  W.  H.  Hoeftman,  cette  saisie  ne  saurait  porter  obsiacle  a 
raecompUssement  de  la  condition  préliminaire  de  la  délivrance; 

Que ,  d'autre  part ,  par  Teifet  du  jugem^nt  dn  30  novembre  sasrappelé , 
la  détentioo  de  Dirk  Kuyt  étaDt  venae  h  cesser  déclarativement  a  Tégard  de 
J.  L.  Lemmé  &  Cfi. ,  la  saisie  pratiquée  entre  ses  mains  ne  saurait  Ie 
dispenser  de  remettre  Ie  chai^ement  k  J.  L.  Lemmé  <&  Co,  sauf  &  Bex  & 
Verbert  de  réclaaier  Ie  dit  ehargement  dans  Ie  délai  fixé  et  sous  la  condition 
de  paieraent  apposée  4  Texercice  de  ce  droit ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  s'il  a  été  décidé  (décision  que  tout  au  présent 
proces  vient  confirmer)  que  J.  L.  Lemmé  &  C^  n'ont  acquis,  du  chef  de  la 
transmission  du  connaissement  prérappelé,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  de  W.  H.  Hoeftraan,  e*est  seuleraent  yia-è-vis  de  Bex  &  Verbert,  a 
raison  de  Tobligation  de  W.  H.  Hoeftman  a  leur  égard  consistant  k  leur 
remettre  Ie  connaissement  susdit  contre  acceptation  de  la  traite,  obligation, 
dont  ces  derniers  élaient  d'autant  mieux  fondés  k  se  prevaloir  que  Tobli- 
gation  corrélative  d'accepter  la  traite  avait  été  consacrée  k  leur  égard  par 
jugement  du  17  septembre,  déjkcité ; 

Qu*au  contraire,  a  Tégard  de  N.  Josson ,  étranger  aux  conventions  pro- 
ductives  des  obli^ations  réciproques  susrappelées ,  la  transmission  du 
connaissement  a  F.  Meerwein  et  fils,  qui  en  ont  payé  la  contrevaleur  k 
W.  H.  Hoeftman,  a  conféré  a  ces  derniers  un  droit  exclusif  k  la  délivrance 
du  ehargement,  droit  dont  l^ntériorité  a  ia  saisie  pratiquée  Ie  21  octobre 
est  d'aotaQt  moins  douteuse  que,  dés  Ie  16  du  méme  roois,  la  traite  a  été 
présentée ,  revêtue  de  son  endos ,  a  Tacceptation  de  Bex  &  Verbert  contre 
remise  du  connaissement ,  par  Paul  Hamman,  leur  mandataire ; 

De  tout  quoi  snit  que  tout  fondement  échappe  aux  fins  de  N.  Josson, 
lesquelles  doivent  dés  lors  étre  écartées. 
.  Parcesmotifs, 

Le  Tribunal  juge  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action,  et , 
statoant  a  Tégard  de  N.  Josson,  le  déclare  ni  recevable,  ni  fondé  dans  aes 
fins  prises  au  proces  et  Ten  déboute. 

Condamne  les  demandeurs  aux  frais  et  dépens. 

Du  27  mai  1862,  —  MM.  Alb.  Herry  ,  Lqpewycrx  &  Krkgunger, 
Juges.  —  PI,  Me«  Auger,  De  Kinder,  Haghe  &  Vrancken. 
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FaILLITE.  —  CONCORDAT.  —  DÉCLARATION  D'EXCüSABILITÉ. 

Il  n!y  a  lieu  d  pranoncer  sur  Vexcusahilité  du  faüli ,  que  s'il 
nintervient  pas  de  concardat. 

Le  faüli  concordataire  ne  peut  être  judiciairement  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps  fc^est-a-dire  déclaré  excusahle)^  ni 
pour  le  dmdende  quHl  s^est  engagé  d  payer  par  son  concordat^ 
ni  pour  r engagement  quHl  aurait  pris  de  parfaire  le  solde , 
en  cas  de  retour  d  meilleure  fortune. 

M....  (sur  reqüête). 

Le  sieur  M....,  ayant  été  déclaré  en  faillite,  obtint un  concordat 
de  ses  créanciers,  moyennant  promesse  de  paieraent  d'uri  certain 
dividende ,  endéans  les  3  mois ,  Ie  surplus  restant  payable  en  cas 
de  retour  a  meilleure  forlune. 

M.  s'adressa  alors  au  Tribunal  pour  obtenir,  tant  rhoraologation 
de  ce  concordat,  qu'une  déclaration  d'excusabilité. 

Le  Tribunal  statua  comme  suit  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  requéte  du  sieur  M...  a  pour  objet  l^'  rhomologation  du 
coDcordat  lui  consenti  par  ses  créanciers  dans  Tassemblée  tenue  le  16  aoüt 
dernier;  2®  rexcusabilité  du  failli ; 
Sur  Ie  premier  point : 

Attendu  que  toutes  les  disposHions  de  la  loi  pour  la  formation  du  con- 
cordat ont  été  observées ; 

Que  le  délal  d*opposition  est  expiré,  sans  qu'aucune  opposition  ne  se  soit 
produite ;  qu'enfin  aucun  motif  tiré,  soit  de  Tintérêt  public,  soit  deTinté- 
rêt  des  créanciers ,  ne  s'oppose  k  Fhomologation  du  concordat ,  tel  qu'il  a 
été  consenti  au  sieur  M... 

Sur  le  second  point : 

Attendu  que  la  déclaration  d*excusabilité  a  pour  effet  d'affranchir  le  faili 
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de  Ia  contrainte  par  corps  a  1'égard  des  créanciers  de  sa  faillite :  article  535 
nouveau  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  failli  concordataire  est  complétement  libéré  aux  yeux  de 
Ia  loi  pour  la  portion  de  la  dette  dont  il  lui  est  fait  remise ;  d'oü  suit 
qu'aucune  réclamation  et  aucune  voie  de  recours  nesauraientétre  exercées 
ni  centre  ses  biens,  ni  contre  sa  personne,  pour  cette  portion  ; 

Que  les  engagements  du  concordat  sont  des  engagements  commerciaux, 
dont  Texécution  peut  étre  poursuivie,  méme  par  Ie  contrainte  par  corps 
(V.  Renoüard-Beving,  Traite  des  faillites) ; 

Qu*il  découle  de  la  que  Texcusabilité  ne  peut  étre  prononcée  dans 
Tespêce ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Téconomie  de  la  loi  des  faillites  que  Ie  jugement 
sur  Texcusabilité  ne  doit  intervenir  que  lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
est  terminée  (art.  533 ,  534  k  535  nouveaux  du  code  de  commerce); 

Attendu  que  Ie  concordat  ne  constitue  point  Ie  terme  de  la  faillite,  que 
Ie  debiteur  concordataire  conserve  Ie  caractére  de  failli  et  n*est  relevé  des 
incapacités  inhérentes  que  par  la  réhabilitation  et  moyennant  Ie  paiement 
intégral  du  passif  en  capital  et  interets  (Voir  Renouard,  ibidem)  et  qu'enfin 
rinexécution  des  condltions  du  concordat  a  pour  effet  de  replacer  Ie  failli 
sous  Tempire  du  régime  de  la  faillite  (art.  523  &  suivants  du  code  cité). 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal  homologue  Ie  concordat  consenti  au  sieurM...  Ie  16  aoüt 
dernier. 

Ordonne  que  Ie  concordat  soit  exécuté  suivant  sa  teneur. 

Dit  n*y  avoir  lieu  de  se  prononcer ,  quant  a  présent ,  sur  Texcusabilité. 

Du  12  septenibre  1862.  i—  MM.  Herry,  Düquesnoy  &  De  Roubaix, 
Juges. 

Ge  jugement  n'abjugeait  pas  défmitivement  ia  demande  :  aussi, 
après  avoir  solde  Ie  dividende  stipulé  payable  endéans  les  trois 
mofs,  Ie  sieur  M...  crut-il  pouvoir  la  reproduire. 

Mals  sa  requéte  fut  abjugée  par  les  motifs  suivants. 

Jugement. 

Vu  Ia  requéte  présentée  i  ce  siége  par  Ie  sieur  M....,  négociant,  en 
cette  ville ; 
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Vu  Ie  coDCordat  inlervenu  eotre  Texposant  prédit  et  ses  créanciers  Ie  16 
aoüt  dernier,  düment  enregistré  a  Anvers.  ie  29  suivant ,  vol .  283,  fol .110, 
aox  droits  düs,  par  Ie  reoeveur  Vanden  Bossche ; 

Vu  Texpédition  du  jugement  de  ce  siège,  rendu  Ie  13  septembre  dernier, 
sur  requéte  du  méme  exposant,  düment  enregistré  Ie  1  octobre  suivant; 

Attendu  que  Texposant  fonde  aujourd'hui  sa  demande  en  déclaration 
d'excusabilité  sur  ce  qn*il  a  exécuté,  vis-i-vis  de  tnus  les  créanciers  admis 
au  passif  de  sa  faillite,Ies  engagements  que,  par  Ie  concordat  prérappclé,  il 
avaitpris  envers  eux,  circonstance  qui,  d'aprcVlui,  coostituela  lerrainaison 
de  Ia  liquidation  de  sa  faillite ; 

Attendu  que  Texcusabilité  a  pour  but  de  soustraire  Ie  failli  k  Ia  contrainte 
par  corps  dont  Texercice  a  été  suspendu  par  ia  déclaration  de  faillite,  en 
vertu  de  Tarticle  452  nouveau  du  code  de  commerce ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  failiites  et  banqueroutes  n'offre 
que  deux  circonstances  dans  lesquelles  il  écheoit  de  statuer  sur  I'excusabilité 
du  failli,  k  savoir  celle  de  Ia  clóture  de  la  faillite  (article  536  (nouveau)  du 
code  de  commerce)  et  celle  de  la  terminaison  de  Ia  liquidation  judiciaire  de 
la  faillite  (articles  533,  534,  535  (nouveaux)  du  code  de  commerce) ; 

Que  rien  de  semblable  n'est  prévu  pour  Ie  cas  d*obtention  et  d'homolo- 
gation  du  concordat ; 

Que  cela  s'explique  parfaitement  en  ce  que  Ie  concordat  renferme  un 
engagement  commercial  et  personnel  du  failli,  engagement  dont  Texécution 
peut  étre  poursuivie  par  la  voie  de  contrainte  par  corps ; 

En  effet,  il  importe  que  Ia  réintégration  du  failli  dans  Ia  gestion  de  ses 
affaires  étant  opérée,  les  obligations  de  celui-ci  soient  assurées,  tant  sur  sa 
personne  que  sur  ses  biens,  meubles  et  immeubles  ; 

Or,  il  ne  saurait  étre  douteux  que  Ie  concordat,  établissant  la  libération 
legale  pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  créances  excédant  Ie  montant  des 
engagements  concordataires ,  il  n*y  avait  pas  de  place  pour  la  déclaration 
d*excusabilité  au  sujet  de  eet  excédant ; 

Attendu  que  la  libération  legale  prédite  n*en  laisse  pas  moins  subsister 
la  redevabilité  naturelle  du  failli  coocordataire ; 

Que  ü,  eepandant,  du  chtf  de  cette  jredevabilité,  see  créaneierssont  prités 
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de  (óuie  action  suf  sa  persokiAe  9ü  ses  biens,  ce  n'eM  qu'en  Takebod  de 
toute  stipulation  contraire  ; 

Attendu  qtie  tel  n'est  pas  Ie  oas  actuei,  psisque ,  par  rarticle  trok  du 
dit  traite,  homologué  en  son  enti^r  sans  réserves,  il  a  été  fitipulé  qu'en  öas 
de  r^ur  k  meilleorefortune)  Ie  failli  s'acquitterait  intégralement  envers 
ses  créanciers ; 

Attendtt  que  cette  stipulation  constiiue  une  obligation  formelle  et  .sórieuse 
au  BBéme  degré  que  celles  qui  Ia  precedent,  et  que,  partant,  son  exécution 
éventuelle  est  assurée,  a  défaut  de  clause  contraire,  par  les  miSmes  voies 
et  notamment  par  la  contrainte  par  corps  ;  « 

Qtt'il  n'appartient  pas  au  juge  de  relever  Texposant,  par  voie  de 
déclaration  d'excusabilité ,  des  conséquences  légaleB  de  eet  «ngagement 
contractael ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribuüal  déclare  Texposant  non  admisslUe,  ni  fondé  dans  sa  demande 
et  Yeti  d^ovtt  livec  frais. 

Dn  8  novembre  1862.  —  MM.  Herry,  Defeyter  et  Duqüëönoy, 


VeNTE-ACHAT.  —  HUILES  DE  PÉTROLE.  —  BONNE  ARRIVÉE.  — 
ÉCHANTILLONS.  —  COüLEÜR  PLUS  JAüNATRE. 

Une  vtntt'üichat ,  sur  botine  arrivée,  de  48  barils  huik  de 
pélrolê,  devant  être  conformes  a  un  échantillon  convenu, 
ne  peul  être  rêsiliée  parce  que  Vhuüe  de  11  barils  èst  d'une 
couleur  un  pen  plus  jaundtre  que  Véchantillon  :  Vacheteur , 
au  dit  eas^  n*a  droit  qu*d  une  réf action  sur  ces  ü  barils. 

(ROM  OONTRE  C.  H.  SCHEPELEft). 

JUGEMENT. 

Yo  r^^ploit  de  eitatidn,  en  date  du  87  décembre,  eH  eeiui  du  14  décembre 
A«fiii0r,  efiregi{(ti^; 
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Vu  Ie  proces-verbal  d'experts,  en  date  du  22  décembre  dernier,  enregistré 
sur  extrait ; 

Attendu  que  la  vente-achat  a  été  reconnue  entre  parties  par  Ie  défendeur, 
telle  et  ainsi  que  ie  demandeur  Ta  eiposée  dans  Texploit  de  citation  susvisé  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  excipent  du  contexte  de  Favis  prémentionné 
des  experts,  savoir :  Ie  demandeur,  pour  obliger  Ie  défendeur  a  se  livrer 
des  49  barils  huile  de  pétrole  épurée  rais  k  sa  disposition,  suivant  Ie  protét 
prérappelé  du  18  décembre  dernier,  et,  d'autre  part,  Ie  défendeur,  pour 
légitimer  son  refus  de  les  recevoir  et  ses  fins  en  résiliation  eten  domroages 
interets;* 

Attendu  que  les  dits  experts  ont  constaté  que  sur  48  barils  exhibés  et 
provenantdu  nayire  John  Duncan,  30  étaient  conformes  k  réchantillon, 
mais  que  H  barils,  portant  les  n^^  20,  22,  25,  29,  31 ,  32,  37,  41, 
43  et  47,  étaient  d'une  couleur  un  peu  plus  jaun^tre ; 

Attendu  que  cette  derniére  expression  ne  révéle  qu'une  simple  différence 
de  nuance  et  ce  sur  une  fraction  de  la  totalité  vendue  k  livrer  sur  bonne 
arrivée ; 

Que  ce  serait  outrer  Tinterprétation  de  la  clause  de  conforniité  avec 
réchantillon,  que  de  prétendre  que,  dans  les  conditions  du  marché  conclu 
entre  parties,  il  suffirait  d'un  atóme  différentiel  dans  quelques  barils,  pour, 
non-seulement  faire  résilier  Ie  marché ,  mais  encore  faire  encourir  une 
responsabilité  au  vendeur ; 

Qu'en  cette  occurrence,  il  faut  considérer  Texécution  du  marché  dans 
son  ensemble  et,  comme  il  ne  se  présente  qu'un  léger  écart,  pour  une  faible 
partie  seulement,  a  raison  de  la  nuance  de  couleur  jaundtre,  c'est  a  bon 
droit  que  Ie  demandeur,  au  cas  de  diminution  de  valeur,  offre  de  laisser 
exprimer  par  experts  la  réfaction  qui,  de  ce  chef,  pourrait  étre  due  au 
défendeur ; 

Attendu  que  cette  solution  ne  doit  en  aucune  maniere  se  modifier,  suivant 
que  Ie  défendeur  aurait  a  son  tour  agi  avec  des  tiers  au  sujet  des  marchan- 
dises  dont  question  ; 

Attendu  que  Ie  manquant  d*une  et  méme  deux  barriques  n'affecte  en  rien 
Ie  dit  marché,  puisqu'il  peut  parfaitement  provenir  du  coulage  et  de  la 
volatilisation  extraordinaire  qui  est  Ie  propre  de  Fhuile  de  pétrole ,  surtout 
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en  cours  de  voyage  et  que  ie  prix  a  été  d'ailieurs  établi  par  chaque 
100  kilogrammes ; 

Attenduque  Ie  déchet  et  les  autres  pertes  que  la  marchandise  peut  avoir 
subis  depuis  lerefus  du  défendeur  de  recevoir  les  huiles  dont  il  s'agit,  soit 
Ie  18  décembre,  doivent,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  étre 
supportés  par  ce  dernier. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  du 
défendeur ,  dit  pour  droit  qu'ii  aura  k  prendre  livraison  des  48  barils  huile 
de  pétrole  dont  il  s*agit,  met  k  sa  charge  les  déchets  et  pertes  subis  par  ces 
huiles  depuis  le  18  décembre  dernier  jusqu'au  jour  de  Texpertise  ci-après. 

Condamne»  méme  par  corps,  le  défendeur  a  payer  au  deniandeur  le 
montant  du  prix  stipulé,  k  raison  dé  100  francs  par  100  kilogrammes, 
20  pour  cent  tare  et  2  pour  cent  escompte^  déduire,  et  sauf  réfaction  k 
évaluer. 

Et  avant  de  prononcer  sur  le  quantum  dü,  nomme  comme  experts 
Messieurs  C.  Moons,  J.  Segers,  courtiers,  et  Vanden  Berghe  fils,  commis- 
sionnaire,  en  cette  ville,  l''  a  Teffet  d*évaluer  la  réfaction  voulue,  le  cas 
échéant,  sur  les  11  barils  ex  John  Duncan,  *n"«  20,  22,  25,  29, 31,  32,  37, 
41,  43  et  47. 

2<>  A  reflfet  de  déterminer,  par  évaluation,  le  chiffre  du  déchet  et  des 
pertes  auxquels  la  marchandise  a  été  soumise  depuis  le  18  décembre  dernier ; 

Dit  que  les  dits  experts  auront  k  déposer  leur  rapport  au  greffe  de  ce 
siége  et  préteront  le  serment  préalable  voulu  par  la  loi  devant  M.  Foulon, 
juge  a  ce  commis. 

Et  sera  ultérieurement  statué  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Réserve  les  frais. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  janvier  1863.  —  MM.  Foulon,  Lodewyckx,  Vanden  Abeele, 
Juges.  —  PL  M««  Vrancken  &  De  Meester. 
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HUILËS  DB  PÉTROLB*  —  CöüLAGfi.  —  AvARIE  AÜX  AüTRBS  MAR- 
CHANDISES.  —  ArRIMAGE.  —  CAPITAINe/ —  ReSPONSABILITÉ* 

Le  capitaine,  responsable  des  vices  de  Varrimage,  Vest  aussi 
des  effets  nuisibles  provenant  du  contact  et  du  voisinage  de 
certaines  marchandises  sujettes  d  coulage ,  évaporation  ou 
infi^ltration  *. 

Ainsi ,  sHl  charge  des  huiles  de  pétrole  dans  la  dunette  de  son 
ivavire,  il  est  responsable  du  dommage  survenu  dans  la  cale 
i  des  cacaos,  des  froments,  des  cafés,  par  suite  du  coulage 
OU  de  Vinfiltration  de  Vodeur  des  dites  huiles  ^. 

première  espèce. 

(Grafp  &  Maqüinay  contre  gap.  Edwards). 

jugement. 

Attendu  que  ie  capitaine  Edwards,  commandant  le  navire  Chace,^ 
reconnu,  dans  les  connaissements  quHl  a  signés  k  New-York,  avoir  re^u  dans 
son  dit  navire  342  balies  cacao  guyaquilen  bon  état  deconditionnement,  a 
Tadresse  de  MM.  Graff  &  Maqüinay,  k  Anvers  et  s*est  obligé  k  les  leur 
délivrer  dans  le  méme  état,  les  dangersde  Ia  merseuls  exceptés; 

Attendu  que  le  capitaine  Edwards  a  délivré  les  dites  342  balies  cacao  en 
état  d*avarie  et  qu*il  résulted'un  premier  rapport  d'experts  que  248  balies 
sont  endommagées  par  un  coulage  d'huile  de  pétrole  qui  s'est  imprégnée 
dans  le  cacao  et  que  les  94  balies  non  tachées  sont  infectèes  de  Todeur  de 
cette  huile,  qu*il  en  est  résulté  une  détérioration  dont  les  experts  déclarent 
no  pouYoir  quant  i  présent  déterminer  Timportance; 

Qu*en  outre  les  dits  experts  ont  fixé  la  valeur  des  cacaos)do1l^  il  s'agit,  a 
i'état  sain,  k  f.  0.73  Ie  Vs  kilog. ; 


*  Vr  Jur  Anv,  1857,  I.  386  ;  1860,  I.  228. 

•  Voir  conforme  Jug.  Havre,  9  juin  et  80  juin  1862  {Jur.  Havre,  1862,  1.  165  el 
187). 
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Aitenda  que  les  sieurs  Graff  &  Maquinay  ont  cité  ie  capitaine  Edwards 
l^ur  sé  voir  déciarer  responsable  de  ladite  anrie  et  par  suite  se  votr 
condamner  a  leur  payer,  k  titre  de  dommages-intéréts,  ia  somme  de  f.  30,000 
etsubsidiairementcellequi  forraera  la  différence  entre  Ie  prix  de  f. 0.73  par 
*/«  kilogramme  entrepot,  2  p  %  tare  et  2  p  %  escompte,  et  Ie  produit  de 
la  vente  publique  des  cacaos ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  deuxiéme  rapport  des  eiperts  et  des  débats 
d^aodience  que  ie  navire  Chace  a  chargé  sur  ie  pont»  dans  la  dunette,  400 
barils  iiuile  de  pétrole;  que,  pendant  la  traversée  de  New-York  k  Anders, 
6  de  ces  barils  ont  coulé},  k  savoir  1  baril  totalement  et  5  barilè  dans  la 
proportion  de  ^/s  et  */5  de  leur  contenu ; 

Que  Thuiie  provenant  de  oe  coulage  a  avarié  quelques  douves  servant  de 
fardage,  puis  trayersant  les  coütures  du  pont,  bienque  cescoüturesftissent 
bien  calfatées  et  que  Ie  pont  eut  une  épaisseur  de  7  a  8  centimètres,  Thuile 
a  €0ulé  sur  les  marchandises  arrimées  dans  Tentrepont  et  a  avarié  entre 
autres  une  grande  partie  balies  cacao; 

Attendu  que  les  expens  ont  émis  l'opinion  que  Tavarie  causée  par  Thuile 
de  pétrole  est  attribuable  4  un  vice  dans  farrimage,  en  ce  qu*un  pont  de 
sapin  OU  de  (out  autre  bois  n*est  pas  une  séparatioti  suffisante  pour  permettre 
de  superposer  les  huiles  de  pétrole  a  d'autres  marchandises  qai  sont 
susceptibles  de  s'avarier  par  leur  contact ; 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  d*un  capitaine  qui  charge  des  marchandises 
dont  Ie  contact  ou  rinfluence  peut  étre  nuisibie  a  d'autres  marchandises 
arrimées  dans  Ie  navire,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elles  en 
soient  oonvenablement  séparées ; 

Attendu  que  ces  mesures  varient  d'aprés  Ia  nature  et  ie  conditionnement 
propre  k  chaque  marchandise  et  que  ie  capitaine  doit  se  guider  a  eet  égard 
par  les  us  et  coutumes  et  les  régies  de  ia  prudence,  d'aprés  les  connais- 
sances ,  relatives  k  la  nature  et  aux  propriétés  dos  marchandises^  requises 
des  capitaines  des  navires  de  mer ; 

Attendu  que  les  experts  d*arrimage,  en  formalant  l'opinion  que  ie  capitaine 
Edwards,  en  pla^ant  les  barriqueshuile  de  pétrole  sur  Ie  pont  de  s(m  navire 
Chace,  a  fait  un  mauvais  arrimage ,  loin  d*avoir  dépassé  les  limites  de  leur 
missidn,  s*y  soatatr  cofttniirestriGt6meiitf«Afermé«,^uisqfue  ladite  fliission 
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comportait  essentiellemént  rappréciation  des  mesures  employees  par  Ie 
capitaine  Edwards  relativement  a  1'arrimage,  qui  comprend,  daos  son 
expression  ia  plus  large,  non  seulement  ie  placement  mais  encore  la 
séparation  des  marchandises  dans  Ie  navire ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Edwards  constate  que  Ie 
voyage  s'est  accompli  au  milieu  de  circonstances  favorables  et  na  été 
marqué  par  aucun  accident  de  navigation  ; 

Attendu,déslors,que  Tavarie  dont  il  s*agit  nepouvant  être  attribuée  qu*a 
l'action  des  propriétés  naturelles  des  huiles  de  pétrole  chargées,  il  en  résulte 
que  Ie  pont  du  navire  Chace  ne  constituait  pas  une  séparation  appropriée 
a  la  nature  et  aux  propriétés  des  dites  huiles ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  admettre  avec  Ie  capitaine  Edwards  qu*il 
n*existait  pas  de  plus  sür  moyen  de  garantir  les  marchandises  arrimées 
dans  la  cale  du  contact  des  huiles  de  pétrole  que  de  charger  celles-ci  sur 
Ie  pont,  il  faudrait  en  conclure  que  Ie  dit  capitaine,  chargeant  en  cueillette, 
a  commis  une  faute  grave  en  embarquant  des  huiles  de  pétrole,  sans  avoir 
un  moyen  efiScace  de  préserver  les  cacaos  arrimés  dans  Tentrepont  du  con- 
tact pernicieux  des  dites  huiles ;  qu*en  effet,  Ie  fait  qu*il  a  posé  était  incon- 
ciliable  avec  Tobligation  qu*il  avait  contractée  dans  ie  connaissement  de 
déiivrer  son  chargement  en  bon  état ; 

Attendu  que  l*article  292  du  code  de  commerce,  invoqué  par  Ie  défendeur, 
accorde  au  chargeur  une  faculté  ;  que  Ton  ne  peut  transformer  cette  faculté 
en  une  obligation  pour  ie  chargeur  et  ce  d*autant  moins  que  la  loi  attaché 
au  retirement  des  marchandises  avant  1^  voyage  i*obligation  de  payer  ie 
demi  fret  (article  293  du  dit  code) ;  que  c'est  donc  sans  aucun  fondement 
que  ie  défendeur  s'est  prévalu  de  ce  que  ie  chargeur  des  cacaos  n*a  point 
jugé  convenable  de  retirer  la  marchandise ,  a  supposer  méme  qu'il  ait  eu 
connaissance  du  chargement  des  huiles  de  pétrole  sur  ie  pont  du  navire ; 

Attendu  que,  s'il  pouvait  être  prouvé  qu*a  New-York  il  est  d*usage 
général  de  charger  les  huiles  de  pétrole  sur  les  ponts  des  navires ,  il  serait 
encore  impossible,  en  présence  de  Topinion  des  experts  et  de  Texemple 
fourni  par  ie  navire  Chace  lui-méme,  d*en  conclure  que  c*est  \k  un  bon 
arrimage ; 

D'oü  suit  que  la  preuve  offerte  par  Ie  défendeur  a  eet  égard  est  irrele- 
vante et  doit  être  rejetée ; 
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Attendu  que,  tant  d'aprös  les  régies  générales  du  code  ei  vil  (aft.  1784) 
que  d  aprés  les  régies  spéciales  du  code  de  commerce  (art.  222  et  232) , 
Ie  capitaine  est  garant  des  ses  fautes  méme  légéres ; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  capitaine  Edwards  doit  étre  tenu  responsable 
envers  les  sieur  Graff  et  Maquina;  de  la  détérioration  des  cacaos  par  suite 
du  coulage  d'huile  de  pétrole  ; 

Attendu  que  les  experts  ayant  reconnu  rimpossibilité  de  déterminer 
rimportance  de  la  détérioration,  la  vente  publique  de  la  marchandise 
apparait  comme  Ie  seul  moyen  de  constater  réguliérement  Ie  préjudice 
souffert. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondés  les  fins  et  moyens  dudéfendeur 
et  ses  offres  de  preuve  comme  irrelevantes  et  partant  inadmissibles ,  déclare 
le  dit  défendeur  responsable  envers  les  demandeurs  de  la  détérioration  des 
342  balies  cacao  importées  par  le  navire  Chace  par  suite  du  coulage  d'huile 
de  pétrole. 

Et  avant  de  statuer  ultérieurement  sur  le  dommage : 

Ordonne  que  les  dits  cacaos  seront  vendus  publiquement  dans  les  formes 
accoutumées  et  par  le  ministère  du  greffier  de  ce  siège,  ou ,  en  cas  d'em- 
péchement,  par  l'huissier  Van  de  Weyer. 

Ponr,  d'après  le  résultat  de  cette  vente  ,  fixer  le  dommage  résulté  de 
Tavarie  susmentionnée. 

Du2octobre  1862.  —  MM.  Vrancken-Gevers ,  Lodewyckx  &  De 
RoüBAix,  Juges,  —  PI.  M««  Aüger  &  Vander  Meersch. 

Le  même  jour ,  jugements  identiques  rendus  en  causa  de  Not- 
TEBOHM  &  GiLLiODTS  contre  le  dil  capitaine  Edwards  pour  avaries 
causées  a  des  cafés  et  autres  marchandises. 

dëuxiéme  espége. 

(Gap.  Nugent  contre  Konigs-Gunther). 

jugëmënt. 

Vu  i^Texploit  d'assignation ;  2^  celui  de  protestation  des  défendeurs  du 
16  octobre  dernier,  enregistré ;  2^  les  procès-verbaux  d'arrimage  et  d*exper- 


tise  respectivement  des  25  et  97  octobre  derniers,  expédiés  et  enregistrés ; 

Attendu  que  la  demande  et  la  reconvention  des  défendeurs  se  puisent 
dans  les  accords  d*affrétement ; 

Que  la  créance  du  demandeur  est  subordonnée  è  raocomplissemenl  de 
ces  devoirs,  comme  caphaine  du  navire  Edwifij  envers  les  ebargeurs  on 
destinataires ; 

D*oü  suit  que  les  fins  renversaires  des  défendeurs  doivent  être  appréciées 
pour  connaltre  la  mesure  des  droits  du  demandeur ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  22^  du  code  de  commerce,  Ie  eapitaine, 
commis  k  la  conduite  d*un  navire,  est  responsable  des  march^ndises  dont 
il  se  charge  et  que  Tarticle  221  etend  cette  responsabilité  mdme  aux  fautes 
légères; 

Attendu  que,  parmi  les  devoirs  les  plus  rigoureux  du  capitaine,  il  faut 
ranger  celui  de  soigner  convenablement  Tarrimage  des  marchandises  dont 
Ie  transport  lui  est  confié  ; 

Que  eet  arriinage  doit  se  faire  non-seulement  dans  des  conditions  tetles 
que  Ie  placement  des  objets  chargés  soit  combine  et  assuré  d'aprês  la  nature 
des  marchandises  composant  sa  cargaison,  mais  aussi  avec  les  régies  de  la 
prudence  au  regard  deseffets  nuisibles  etévidemment  dangereux  a  provenir 
du  contact  et  du  voisinage  de  certaiues  marchandises  sujettes  a  coulage  , 
évaporation  ou  infiltration  ; 

Attendu  qu'en  chargeant  4  New- York  dans  la  dunette  du  navire  Edwin 
pour  Ie  port  d'Anvers  une  partie  barils  huile  de  pétrole ,  il  ne  pouvait  étre 
qu'évident  pour  Ie  demandeur  que  cette  huile  était  sujette  a  coulage  et,  en 
tous  cas^  k  une  évaporisation  ou  volatilisation  considérables ; 

Que  la  force  de  pénétration  des  parties  volatilisées  ne  pouvait  sérieuse- 
ment  écbapper  a  son  observation  et,  partant  aussi,  les  effets  délétéres  qui 
devaient  en  résulter  pour  toutes  marchandises  de  nature  absorbante,  tels 
que  les  froments  se  trouvant  dans  son  navire  a  proximité  plus  ou  moins 
immédiate  des  dits  barils  ; 

Attendu  que  la  vigilance  du  demandeur  devait  dans  ces  circonstances 
étre  d'autant  mieux  éveillée  qu'il  n*ignorait  pas  que  souvent  les  coütures  du 
pont  et  de$  gouttiéres»  a  la  suite  de  gros  temps,  pirésenteot  un  passage  a 
Tair ,  k  Teau  et  k  tous  liquides  ; 
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Attendu  qne  spécialement  it  a  été  constaté  par  les  experts  arrimeurs , 
düment  commis  en  justice,  que  sur  les  dits  barils,  4  baril  F.  L.  a  coulé 
les  troisquarts  de  sa  contenance,  et  un  autre  F.  L.  un  quart,  un  troisiéme 
F.  S.  les  troisquarts,  et  1  F.  S.  un  quart;  que  6 barils G.  ont entièrement 
coulé ;  que  dans  9  barils  6.  Ie  conlage  ïi*a  laissé  que  de  2  è  15  Ktres 
chaque ;  que  10  barils  de  méme  marque  ont  couM  jusqu'i  moitié ;  que 
6  barils  G.  ont  coulé  Ie  quart  de  leur  contenance ;  A  autres  G.  les  trois 
quarts  ;  1  baril  G.  Ie  tiers  et  enfin  un  baril  G.  les  cinq  sixièmes  ; 

Que,  de  plus,  ces  mémes experts  ont  reconnu  que  Thuile  de pétrole cou- 
lée  de  ces  barils  a  pénétré  dans  la  cale  par  les  coütures  du  pont  et  prind- 
palement  par  celles  des  gouttières  et  qu'elle  y  a  tacheté  nne  assez  grande 
quantité  de  sacs  de  froment  arrimés  par  Ie  travers  et  k  Tarriére  du  grand 
mit ;  que  des  caisses  lards ,  arriméeé  a  Tarrière  de  ces  derniers  sacs ,  ont 
aussi  été  tachetés  d'huile  de  pétrole  ;  que  Ie  navire  a  fait  en  outre  de  Teau 
par  les  coütures  des  gouttières  et  qu*enfin  une  partie  sacs  de  froment, 
arriDfïée  J  Favant  du  grand  mki  en  abord  des  deux  bords,  a  été  avariée  par 
eette  eau ; 

Attendu  qu*en  troisiéme  lleu ,  les  dits  experts ,  tout  en  reconnaissant 
qne  Tarrimage  dans  la  cale  êtait  convenable,  ont  constaté  la  défectuosité 
de  Tarrimage  des  barik  huile  dans  la  dunette,  ce  qui,  du  reste,  se  démontre 
sufiBsamment  par  Ie  lieu  de  leur  placement  et  par  ia  forme  et  la  nature,  tant 
du  eontenant  que  du  contenu ; 

Attendu  que,  bien  que  les  termes  et  Ie  sens  de  la  dite  expertise  aient 
été  luexactement  rapportés  par  les  défendeurs ,  puisque,  relativement  aux 
froments  de  ceux-ci  places  k  Tavant  du  grand  m^t,  il  n*y  est  question  que 
d^eau  de  mer ,  on  ne  saurait  en  induire ,  comme  Ie  fait  Ie  deraandeur , 
surtout  en  présence  de  Técoulement  d'huile  par  les  coütures  des  gouttières, 
que  ces  froments  n*ont  pas  éprouvé  de  dommage  par  Ie  contact  et  surtout 
par  Ie  voisinage  du  lieu  dans  lequel  avait  filtré  Thuile  de  pétrole ;  que 
les  opératioas  des  experts  arrimeurs  se  borneni  en  effet  k  constater 
Tétat  de  Tarrimage,  sans  s'oecuper  minutieusement  de  tous  les  effets 
prodnits  par  ses  déffeetuosités ; 

Que  ses  effets  sont  somroairement  examinés  par  eux  d'après  Tétat 
extérieur  et  bien  apparent  des  colts,  ballots  etc.^  tandis  que  Fétat  complet, 
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tant  extérieur  qulntérieur ,  est  laissé  k  Tappréciation  des  parties  et,  Ie  cas 
échéant,  a  Texanfien  d*experts  en  marchaDdises  ; 

Attendu  que,  d^ordinaire,  les  peseurs  et  mesureurs  ne  tiennent  note  que 
de  Tavarie  de  Teau  de  mer,  de  sorte  qu'il  n*y  a  point  iieu  pour  Ie  demandeur 
d'argumenter  de  ce  que  ceux-ci,sur  les  1123  sacs  froment,  n'ont  porté  que 
35  sacs  a  Tétat  d  avarie  légere  ; 

Que  seulement  cette  demiére  circonstance  dolt  être  prise  en  considération 
en  tant  qu*il  s*agisse  d'apprécier  les  conséquences  pécuniaires  de  Texpertise 
dont  il  va  s*agir ; 

Attendu  que  Ie  rapport  susvisé  des  experts  en  marchandises,  ce  rapport 
non  contesté  en  la  forme,  relate  que,  Ie  20  octobre  dernier,  ils  ont  examiné 
sur  Ie  qual,  en  présence  du  demandeur,  plusieurs  sacs  froment  (toute  la 
partie  n'était  pas  encore  débarquée),  dont  partie  tachetés  par  Fhuile  de 
pétrole  et  d'autres  sacs  atteints  seulement  par  Todeur  de  cette  huile  ; 

Que  la  mise  en  magasin  sous  séquestre  ayant  été  ordonnée  et  effectnée 
et  Ie  tirage  des  sacs  étant  terminé,  ils  ont  trouvéles  1123  sacs  susdits 
atteints  par  ladite  huile  et  par  son  odeur  et  qu*ils  ont  taxé  Ie  dommage  aux 
degrés  suivants :  316  hectolitres  k  10  ^/o ;  604  hectolitres  a  15  <>/o ; 
92  hectolitres  k  25  o/o;  35  V«  hectolitres  k  25  «/o;  1  */'«  hectolitres  a  50  ^/o; 

Que  la  valeur  saine  a  été  estimée ,  k  la  date  du  17  octobre ,  k  fr.  24-04 
par  80  kil.  net  en  consommation,  pris  du  quai ; 

Attendu  que  Ie  voisinage  immédiat  de  ces  marchandises  dans  la  cale 
avec  celles  sur  lesquelles  s*est  répandue  une  forte  partie  de  Thuile  de  pétrole 
ne  permet  aucun  doute  sérieux  sur  Tinfluence  pernicieuse  que  ces  froments 
ont  dü  éprouver  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  ces  constatations  et  circonstances,  on  ne  saurait 
sérieusement  s^arréter  a  Toffre  du  demandeur  de  prouver  que  les  dits 
froments  ont  été  délivrés  k  hauteur  du  palan  en  état  sain ,  puisqu'il  est 
d'usage  d'examiner  la  marchandise  aprés  dépót  sur  Ie  quai,  voire  mème,  Ie 
cas  échéant,  dans  Ie  Iieu  de  dépót  convenu,  sinon  désigné  par  justice; 

Que  Tallégation  vague  du  demandeur,  consistant  k  dire  que  l'infiltration 
de  l'odeur  de  pétrole  a  dü  s'opérer  a  quai,  n*est  point  admissible ,  alors 
surtout  qu'il  affirme  ces  effets  relativement  a  des  sacs  exposés  momenta- 
nément  en  plein  air ,  lui  qui  la  nie  au  regard  des  mémes  sacs  enferoiés 
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pendant  un  long  séjour  dans  la  cale  et  k  proximité  de  Ia  caüse  la  plas 
manifeste  de  Tinfiltration ;     • 

Qu'aussi  aucune  remarque  de  ee  genre  n*a  été  cooununiquée  par  Ie 
demandeur  présent  Ie  ^Ooctobre  ii  la  première  opération  des  experts; 

Attendu  que  les  réclamations  des  défendeurs  ne  sont  ni  contestées ,  ni 
exagérées ,  sauf  qu'il  écheoit  d'avoir  égard  a  Ia  legére  avarie  d'eau  de  mer 
que  Je  tribunal,  d*aprés  des  éléments  suffisants,  évalue  ^  120  francs,  ce  qui 
laisse  un  solde  de  fr.  3451 .50  dü  en  principal  aui  défendeurs. 
Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires  et  toutes  offres  de  preuve 
comme  irrelevantes  et  inadmissibles ,  dit  pour  droit  que  sur  le  fret  revenant 
au  demandeur  seront  déduits  A)  la  somme  de  fr.  3451.50  pour  les  dom- 
mages  prérappelés  dont  le  demandeur  est  déclaré  responsable ;  B)  celle  de 
fr.  491.39  pour  frais  de  protêt,  expertise,  dépót,  emmagasinage  et 
séquestre ,  jusques  au  3  novembre  dernier  ; 

Donne  acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves  au  sujet  du  surplus  des 
frais  d'emmagasinage  et  autres  accessoires  depuis  ie  dit  3  novembre  deruier 
jusqu^au  jour  de  la  signification  du  présent  jugeraent. 

Leur  donne  également  acte  de  leur  offre  de  s*acquitter  jusqu'a  due  con- 
currencede  Ia  créance  du  demandeur,  aprés  déduction  de  ces  dernlers  frais. 

Leur  ordonne  de  libelier  ceux-ci  et  de  payer  le  surplus  du  fret,  s'il  y  a 
lieu,  et  ce  même  par  corps  si cette  dett«  excêde  200  francs. 

Et,  en  cas  de  contestation  a  eet  égard,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  k 
une  audience  ultérieure. 

Du  i2  novembre  1862.  —  MM.  P.  De  Feyter,  Vanden  Aberle, 
Kreglinger  ,  Ju^es ,  —  P/.M^s  Vander  Meersch  &  Brack. 

3«  ESPÉCE. 

(GAP.e  NüGENT   CONTRE   VaN   DEN   BOGAERT.} 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  en  date  du  3  novembre  courant,  enregistré; 
2®  l'expédition  enregistrée  du  rapport  des  experts  d'arrimage  en  date  du 

1'*  P.  VIII  s 
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iS  octobre  dernier;  3^  eelle  dn  rapport  des  experts  en  marchandises  en 
date  du  31  octobre,  enrégistrée ; 

Va  également^l'exploit  de  protestation  du  demandeur  du  15  octobre 
dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  la  demande  et  la  reconvention  procèdent  toutes  deux  des 
accords  d'affrétement  et  sont  par  conséquent  connexes ; 

Attendu  qu*il  ressort  du  premier  rapport  susvisé  que  ia  partie  de 
barriques  huile  de  pétrole,  chargée  par  Ie  demandeur  dans  la  dunette  de 
son  navire  Edtvin,  a  éprouvé  un  coulage  considérable  qui  s*est  répandu 
dans  la  caie  par  les  coütures  du  pont  &  Tarriére  du  grand  raftt  et  y  a 
principaiement  pénétré  par  les  coütures  des  gouttières  en  abord  des  deux 
bords  du  navire; 

Que  rien_^n'est  plus  évident  1»*  que  rimrainence  du  danger  de  détériora- 
tion  auquel  étaient  soumises  en  majeure  partLe  les  marchandises  compo- 
sant  la  cargaison,  en  présence  du  chargement  superposé  de  la  dite  partie 
huila  notoirement  sujette  a  coulage ; 

2^  Que  les  ravages  et  les  eifets  déiétéres  que  Thuile  de  pétrole,  par  son 
contact  et  par  ses  propriétés  essentieilement  pénétrantes  et  volatiles, 
devaient  produire  a  degrés  divers  sur  la  majeure  partie  des  marchandises 
de  nature  absorbante; 

Attendu  que,  d'après  cela,  c'est  a  l'imprudence et  a  la  faute  du  deman- 
deur qu*il  faut  attribuer  tels  dommages  que  les  cafés  consignes  au 
demandeur  auraient  essuyés  dans  la  cale  par  suite  de  Tarrimage  et  du 
coulage  des  dits  barils  huiles,  ce  qui,  d'aprés  les  articles  221  et  222  du 
code  de  commerce,  engendre  sa  responsabilité ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Texpertise  faite  par  experts  judiciairement 
commis,  expertise  k  laquelle  Ie  demandeur  a  été  appelé  et  qui  n'eitpas 
contestée  dans  la  forme,  que  les  63  balies  café  HB  &  C,  chargées  dans 
la  cale  du  navire  Edwin,  ont  été  endomraagées  par  les  canses  prémention- 
nées  k  concurrence  de  5  ®/o  de  moins  value,  eu  égard  a  Ia  valeur  a  Tétat 
sain,  estimée  k  87  Va  centimes  Ie  */«  kilogramme  en  consommation  ; 

Qu'ainsi  et  surtout  en  Tabsence  de  toute  contestation  du  demandeur  k 
eet  égard,  la  totalité  du  ditdommage,  sur  3581  kil.  doit  étre  estimée  a 
frs.  350-94,  déduction  faite  de  Ia  tare  et  de  2  o/o  escompte ; 
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Attendu  que  les  honoraires  des  experts,  s'élevant  k  frs.  49-71,  sont  k 
charge  du  deraandeur,  comme  conséquence  de  sa  responsabilité  prérappelée ; 

Attendu  que  Ie  fret  s'éléve  a  frs.  225-84  ; 

D'ou  suit  que,  compensation  faite  a  due  coacurreiice  de  ce  fret,  il  revient 
pour  solde  en  principal  au  défendeur  la  somme  de  frs.  174-r81,  indépen- 
damment  des  interets  moratoires ; 

Attendu  qne  la  dette  est  au-dessous  de  200  francs  et  qu*ainsi  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  adipissible. 
Par  ces  njotif^ , 

Le  Tribunal,  sans  s'arréter  a  d'autres  fins  et  moyens  et  disant  la 
demande  et  la  reconvention  éteintes  k  due  concurreace  et  partant  le  deman- 
deur  mal  fondé  ,  condamne  ce  dernier  a  payer  au  défendeur  la  dite  somme 
de  frs.  174-81,  pour  solde  du  chef  des  dommagessusmentionnés,  et  en  outre 
les  interets  de  droit  depuis  le  4  novembre  dernier,  jour  de  la  reconvention 
formée ; 

Condamne  de  plus  le  demandeur  k  tous  les  frais. 

Du  il  novembre  1862.  —  MM.  De  Feyteb,  Vanden  Abeele  &  Kreg- 
LIN6ER,  Juges.  —  PI.  M««  Vander  Meersgh  et  Haghe. 


HUILË  DE   PÉTHOLE.  —  CoULEüft.  —  ESPÈCE.  —  QüAUTÉ.  — 
DlPFÉRËNCE  A  TAXER. 

Lorsqü'on  a  acheté  sur  honne  ckrrivée  de  Vhuilc  de  pétrole 
blanche,  noninfLammable,  conforme  d  tm  échantillon  cacheté, 
diffêrence  è  taxer,  s'ü  y  en  a,  on  est  tenu  d'accepter  de  Vhvüe 
de  pétrole  paille,  moyennant  réfaction.  <2»  esj^ce.) 

Il  en  serail  de  même ,  si  VarrêU  porie  :  huile  de  pétrole 
hlanche,  non  inflammable,  !'•  qoalité.  (!'•  esikóoe.) 

Il  en  serail  encare  de  même  si,  après  liwaism  ei  agréation  par 
le  navire  désigné,  Vaclieleur  consent  è  laisser  la  marchan- 
dise  au  vendeur,  sous  la  condition  de  lui  livrer  par  un 
autre  navire  une  qualilé  conforme.  (2»  espöce.) 
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PREMIÈRE  ËSPECE. 
(SOLOMON  CONTRE  De  HeRDT.)  ^ 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  17  janvier  dernier,  enrégistré  ; 
Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que,  Ie  5  déceinbre  dernier,  Ie 
demandeur  a  vendu  au  défendeur  400  barils  liuile  de  pétrole  blanehey 
première  qualité,  non  inflamrnable ,  conforme  a  l'échantiHon  qui  reste 
entre  les  mains  du  courtier  intermediaire,  Ie  sieur  Moons,  a  115  francs  les 
100  kilogrammes,  20  ^/o  tare  et  2  ^lo  escompte,  livrables  a  la  bonne 
arrivée  du  navire  John  Winthrop ,  via  Londres ,  en  charge  a  New-York 
OU  en  parti,  pris  du  quai,  payable  a  20  jours  aprés  délivraison; 

Qu'en  même  temps  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  non-conformité,  la 
différence  sera  taxée  par  Ie  dit  courtier ; 

Attendu  qu'après  Ie  débarquement  des  100  barils  offerts  au  défendeur, 
Ie  dit  courtier  a  reconnu  la  non-conformité  et  évalué  la  différence  a 
6  francs  par  100  kilogrammes  a  bonifier  par  Ie  demandeur-vendeur ; 

Que  cela  s*est  fait,  aprés  que  Ie  défendeur  eut  été  diimentaverti  de  cette 
opération  et  sommé  d*y  assister,  ainsi  qu*a  la  pesée ; 

Attendu  que  Ie  seul  raotif  allégué  par  Ie  défendeur  consiste  a  dire  que 
l'huile  devait  êtré  blanche,  première qmlité  etc,  tandis  que  celle  offerte  est 
paille,  ce  qui  fait,  non  point  une  différence  de  qualité,  ^utorisant  une 
simple  bonification ,  mais  une  différence  d'espèce  d'huile  de  pétrole  non 
inflammable,  autorisant  la  résiliation; 
Attendu  que  c'est  Tinverse  de  ce  soutènement  qu'il  faut  admettre; 
Attendu  qu*il  n*a  point  été  allégué  que  Ie  demandeur  au rait  su,  avant  Ie 
dit  marché,  que  Thuile  par  lui  attendue  ex-John  Winthrop  ne  devait  pas  être 
hlanche,  première  quAlité,  en  un  mot  devait  présenter  une  simple  différence 
dequalité; 

Attendu  que  Tintérét  et  les  nécessités  ne  permettent  point,  en  présence 

de  stipulations  comme  celles  ci-dessus  rappelées ,  d'exiger  une  exécution 

plus  rigoureuse  en  matiére  de  ventes  a  livrer  sur  bonne  arrivée  d*hui'es 

purifiées  de  pétrole ; 

Que,  d*autre  part,  il  est  juste  et  conforme  a  la  nature  de  ces  marchés 


de  maintenir  la  clause  de  départs^e  que ,  pour  Ie  cas  de  dissentiment,  les 
parties  ont  stipulée; 

Yii  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs , 

Le  ïribunal,  rejetant  toutes  tios  contraires  du  défendeur  comme  non 
admissibles  ni  fondces  et  plus  spéciatement  en  ce  qui  concerne  la  résiiiation 
du  marché,  ordonnè  aux  parties  a  se  regier,  en  tenant  compte  de  Ia 
bonification  de  6  francs  par  100  kilogrammes  net,  sinou  les  renvoie  a  Ia 
première  audience  utile  pour  être  ultérieurement  disposé. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du  2  février  1863.  —  MM.  Foülon,  Selb  &  E.  Lambrechts,  Jiiges, 
-—  PI.  M®»,De  Maertelaere  &  Van  Dael. 

DEUX1ÈME   ËSPÉGE. 
(SOLOMON   CONTRE   VaN    ReëTH-GuYS.) 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  decitation,  en  date  du  17  janvier  dernier,  enregistré; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  1»  que,  le  10  décembre  dernier, 
le  défendeur  a  acheté  du  demandeur  15  barils  huile  de  pétrole  hlanche, 
non  inflammable,  au  prix  de  104  fr.  les  100  kilogr.,  avec  20^/o  tare,  2  ®/o 
escompte,  conforme  k  un  échantillon  cacheté  par  le  vendeur,  la  diffërence 
a  taxer,  sil  y  en  a,  livrable  a  la  bonne  arrivée  du  navire  Peerlegs,  atfcendü 
de  New-York,  pris  du  quai,  payable  a  30  jours,  avec  faculté  d'escompter  la 
facture  a  5®/o  Tan; 

2®  Que,  le  29  du  méme  mois  de  décembre,  le  demandeur  manda  au 
défendeur  ce  qui  suit : 

«  Je  vous  confirme  notre  convention  verbale  de  vous  livrer  75  barils 
»  hnile  de  pétrole  par  navire  John  Wintkrop,  arrivé  a  Londres,  en  rempla- 
»  cement  des  75  barils  que  je  vous  devais  livrer  par  Peerless,  » 

Que,  lelendemain,  le  défendeur,  a  son  tour,  confirma  ces  accords  de 
remplacement  et  qu*il  y  ajouta  :  :-  Il  est  entendu  que  cette  Uvraison  doit 
»  étre  en  tout  conforme  aux  conditions  arrétées  dans  le  premier  achat 
j>  que  je  vous  ai  fait  par  Tentremise  de  M.  A.  Moeruians  et  que  Ia  qualité 
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»  doh  de  méfEe  satisfaire  a  celle  Kvrée  par  Peerkss,  dont  j*ai  éeharitiUon 
*  cacheté » 

Attendu  que  k  défendetir  a  allégné  que  déjè,  aTant  Mie  (epoque,  )e 
navire  Péjcrfesi  était  arrivé  a  Anvers;  que  Ie  demandeur  avait  misèk. 
disposition  du  défendeur  la  quantité  d'huile  voulue  et  qu^alors  Ie  deman- 
deur, se  ravisant,  avait  proposé  Ie  remplacement  prérapjpelé ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  en  méme  temps  dans  ses 
conelusions  d'audieHce  que  les  dites  huiles  ex-Peerless  étaient  de  tout 
point  cónformes  i  réchantillon  premier,  ce  qui  laissecetéchautillon  comme 
type  de  la  transaction ; 

Attendu  que,  dans  les  expressiuns  dont  Ie  défendeur  se  servit  Ie 
30  déeembre ,  on  ne  saurait  trouver  autre  chose  si  ce  n*est  qu*a  part 
Ie  remplacement  prérappelé,  toutes  les  coudi^ions  primitives  restaient 
subsister,  y  compris  celle  de  taxation,  en  cas  de  différence  ; 

Que  Ton  ne  saurait  donc  trouver  dans  Ia  dernière  convention  une 
novation  quelconque  aux  premiers  accords,  si  Ton  en  exccpte  la  circonstance 
d'importation ; 

Et  attendu  que  ,  lorsque,  dans  tecommerce,  la  réfaction  pour  diffërence 
de  qualité  a  été  stipulée ,  comme  dans  Kespéce ,  d'uue  maniere  générale , 
on  ne  doit  pas,  pour  la  question  dn  maintien  des  marchandises,  s*arréter 
a  des  classifications  et  sous-classifications  de  qualités ,  mais  qu'il  suffit  que 
la  marchandise ,  étant  du  ginre  voulu  ,  rentre  aussi  dans  Tespèce  désignée 
aux  accords  de  vente ; 

Attendu  qu*au  présent  cas ,  s*il  faut  en  croire  Ie  défendeur ,  Thuile  de 
pétrole  offert  serait  paiUe  et  non  hlanche ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  résulterait  en  réalitéqu'une  différence  de  qualité 
et  non  d'espéce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s*en  est  point  rapporté  k  la  taxatidn  de 
6  francs  en  moins  par  100  kilogrammes  qui  a  été  faite  par  les  Couftiers 
Chantrainne  et  Moons,  non  commis  dans  la  convention  de  vente  et  ayant 
opéré  sans  la  présence  du  défendeur ,  ni  averti ,  ni  appelé ; 

Qull  importe  donc  de  recourir  préalablement  a  une  expertise. 
Par  cesmotifs, 

Le  TribunaU  rejetant  töutes  firts  contraires,  avant  de  faire  droil  sur  les 
autres  fins  respectives  des  parties ; 
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Ordonne  que  par  MM.  F.  Segers,  L.  Hormess,  courtiers,  et  Vandeo  Bergh 
fils,  commifssionnaire,  h  \nvers,  experts  è  ce  commis,  seront  vus  et 
examinés  les  75  barils  huile  de  pétrole  apportés  k  Londres  par  John 
Winthrop  et  de  \h  a  Anvers  par  Mayville ,  marqués  Natrona  Oil ,  offerts  k 
quai  au  défendeur ,  vérifieront  les  dits  experts  quelle  est,  k  raisoo  de  la 
différence  entre  réchantillon  retenu  lors  de  la  veote  ,  sidod  k  Tarrivée  du 
navire  Peerless ,  la  bonification  a  nattre  au  défendeur ;  pour  Ie  rapport 
fait  être  déposé  au  greffe  de  ce  siége  et  étre  ultérieurement  disposé  ainsi 
qu*il  appartiendra. 

Du  i  février  1863.  —  MM.  FoüLON.  Selb  &  Lambrechts  ,  hige$,  — 
PI.  M«»  De  Maertelaere  &  De  Kinder. 


HUILES  DE  PÉTROLE.  —  VeNTE. DÉSIGNATION  DE  BARILS.  — 

Remplacement.  —  Dép6t.  —  Constatation  d'état.  — 
Fin  de  non  kecevoir. 

LoTsque  Vohjei  d'iine  venle  de  marchandises ,  spécifiées  senle- 
ment  quant  a  leur  genre  et  A  leur  qualité  fpar  exemple 
50  barils  huile  de  pétrole  paille),  a  été  déterminé  et  specie- 
lisé  par  la  désignation  des  barils  offerts  a  la  délivraison ,  Ie 
vendeur  n'est  plus  en  droit  de  remplacer  la  livraisön  des  dits 
barils  par  d*autres,  quelle  que  soit  leur  qualité, 

Faute  par  Ie  vendeur  d'avoir^  en  cas  de  contestation  de  Pacfie- 
teur  sur  la  qualité  de  la  marehandise  offerte,  fait  dépoêer 
celle-ci  en  mains  tierces  et  constater  son  état  par  experts , 
conformément  a  Vart.  106  c.  comm.,  ledit  vendeur  est  non 
recevable  en  sa  demande  de  prise  de  réception  *,  surtout  sHl 
s'agit  de  barils  huiles  de  pétrole  taxativement  désignés  ét 

•  Voir  conf.  Jiig.  Anv  3  février  1862  (/iir.  Anv,  1862,  I,  194.) 
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fesant  parlie  d'une  quantité  plus  corisidérable  déposée  sur  Ie 
quai. 

(Ch.   MeEKTS  k  Co  CONTRE  A.  JOFFROY.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d*instance  en  date  du  26  janvier  courant, 
enregistré ; 

Vu  Texploit  de  somination  en  date  du  2i  janvier  dernier ,  enregistré ; 

Attendu  que  la  vente  de  50  barils  huile  de  pétrole,  qualité  Pensylvmiie, 
est  reconnue  par  Ie  dófendear  telle  qu'elie  est  invoquée  par  les  demandeurs 
dans  Texploit  d'assignation ; 

Attendu  qu*il  est  résulté  des  débats  que  ces  derniers  ont  mis  a  Ia 
disposition  dudéfendeur,  pour  la  vérification  et  Ia  réception,  une  quantité  de 
50  barils  taxativement  désignés  et  faisant  partie  d'une  quantité  plus 
coDsidérable  déposée  surlequai  des  nouveaax  bassins  de  cette  ville; 

Qu'aprés  vérification ,  Ie  défendeur  a  refusé  les  dits  50  barils  comme 
ctant  de  Thnile  de  pétrole  paille,  au  lieu  de  Thuilede  pétrole  pat//e  claire 
qui.avaitété  stipulée; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus,  leur  notifié  Ie  20  courant,  les 
demandeurs,  ayant,  en  leur  qualité  de  vendeurs,  a  prouver  que  les 
50  barils  par  eux  présentés  au  défendeur  et  refusés  par  ce  dernier,  étaient 
conformes  en  qualité  aux  stipulaiionsde  venle-achat,  il  leur  incombait  de 
prendre  les  mesures  capables  d'assurer  Tidentité  des  dits  50  barils  et 
d*éviter  toute  confusion  avec  d'autres  barils,  notarament  avec  Ie  restant 
de  ceux  déposés  sur  Ie  quai ,  c*est-i-dire ,  de  faire  effectuer  Ie  dépót  en 
main-tierce  et  constater  Tétat  de  la  marchandise  par  experts  noromés  en 
verttt  de  Tarticle  106  du  code  de  commerce ; 

Que  Ie  défendeur,  en  sa  qualité  d*acheteur  refusant  la  marchandise, 
n*avait  pas  a  sUmmiscer  dans  ces  mesures ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  pris  aucune  des  précautions  néces- 
saires ;  que  Ie  dépöt  des  barils  refusés  par  Ie  défendeur  n*a  pas  été  eifectué 
et  que  rien  au  proces  ne  vient  établir  que  les  50  barils  désignés  dans 
Texploit  dassignation  sont  ceux  sur  lesquels  Ie  dit  refus  a  taxativement 
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Doü  suit  /{ue  les  detiiandaurs  restent  en  défaut  de  juHifier  la  bonne 
exécution  de  leurs  engagements  et  Ie  mal  fondé  du  refus  de  réception  du 
défendeur  par  rapport  k  la  marchandise  qui  en  a  fait  robjet ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Tobjet  de  la  vente  a  été  déterminé  et 
spécialisé  par  la  désignation  des  barils  offerts  a  la  délivraison  et  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  plus  être  en  droit  de  remplacer  dans  la  livraison 
les  dits  barils  par  d'autres ,  quelle  que  soit  leur  qualité  ; 

Attendu  que  ia  non  recevabilité  de  Taction  du  demandeur  étant  la 
conséquence  de  cc  qui  précède ,  il  est  sans  objet  au  litige  d*entrer  dans  la 
discussion  relative  a  la  relevance  des  faits  articulés  par  Ie  défendeur 
relativementa  la  légitimité  du  refus  de  réception,  les  dits  faits  n*ayant 
qu*un  caractère  subsidiaire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve  des  défendeurs,  déclare 
Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action ,  Ten  déboute  et  le  condamne 
aux  frais  et  dépens. 

Du  3i  janvier  1863.  —  MxM.  Foulom,  Selb  &  Lambrechts,  Juges, 
—  PI.  Me*  Haghe  et  AuGEK. 


1»   ASSURANCE    MARITIME.    —    PrOFIT    ESPÉRÉ.    —    BENEFICE 

IMMÉDIATEMENT   RÉALISABLE.   2o   ClAUSE   SUR   BONNES  ET 

MAUVAISES  NOUVELLES.  —  SlNISTRE.  —  PrEÜVE  DE  CONNAIS- 

SANCE.  —  Annonces  de  journaux. 

fo  Uassurance  tVun  benefice  immédiaienient  réalisable,  n'est 

pas  une  assurance  sur  profit  espéré,  encore  que  son  objet  aii 

été  déclaré  tel. 
En  conséquence,  pareille  assurance  ne  peut  être  annulée  aux 

termes  de  Vart,  347  c.  comm, 
2o  Lorêque  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mamaises  nou- 

velles,  elte  ne  pêut  être  annülée  centre  Vassuré  que  sur  la^ 
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preuve  qu'il  savail  la  perte  du  navire  avant  la  signature  du 

contrat. 
La  dite  preuve  peut  être  faite  par  présomptions,  et  partant  par 

notoriété  publique. 
Cependant  Vannonce  du  sinistre  dans  ceriains  journaux  ne 

suffit  point  a  cette  fin,  si  d'ailleurs  il  y  a  des  faits  graves^ 

précis  et  concordants  qui  concourent  d  démontrer  que  l'assuré 

a  ignoré. 

(ASSÜREÜRS  RÉÜNI8  CONTRE  StROOBANTS  ET  PePPE.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1861 ,  I,  p.  225,  Ie  jugement 
rendu  en  celte  affaire  par  les  arbitres  Van  Dael ,  Vauder  Spiet  et 
De  Kinder. 

Les  Assureurs  Réunis  ont  relevé  appel  de  la  senlence ,  et  devant 
la  Cour  ils  onl  invoqué  un  nouveau  moyen  de  nullité ,  a  savoir 
qu'il  s'agissait  d'une  assurance  sur  profit  espéré,  nulle  aux  termes 
de  Tart.  347  c.  comm. 

Les  intimés  ont  répondu  que  Ie  benefice  assuré  était  acquis  au 
moment  de  Tassurance ,  ce  qu'ils  ont  démontré  par  les  prix  cou- 
rants de  la  marchandise  a  cette  époque. 

Arrêt. 

Attendn  que  les  documents  du  proces  établissent  que  Ie  bénéSce  assuré . 
par  les  intimés ,  maigré  les  expressions  dont  se  sert  la  police  d'assurdnce 
produite  par  eux  (enregistrée  a  Anvers  Ie  13  mars  1861,  toI.  liO, 
folio  122,  V»  case  6,  aux  droits  de  fr.  2.20)  était  moins  un  benefice 
espéréqu'un  benefice  immédiatementréalisable;  de  sorte  que  cette  police 
peut  étre  considérée  comme  n*ayant  eu  pour  objet  qu'un  complément 
d*assuraoee  motivé  par  une  augmentation  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Par  ces  motifs  et  ceiix  donnés  par  ks  arbitre»  a  rappui  de  leur  sentenee ; 
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LACkHJRDiet  rappel  au  néant,  c^ndamne  les  Compagnies  appelantes 
h  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  3  mars  1863.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Pm.  M""  Lyon. 
—  PL  M«»  La  Haye  c.  Lejeune  et  Fontainas. 


COMMiSSIONNAmE.  —  VeNTE  EN  BOURSE.  -^  HüILES  DE  PÉTROLE. 
—     QüALIPICATION    ARBITRAIRE.     —    ReSPONSABIUTÉ.      — 

Étendub. 

Le  commissionnaire  qai,  élant  chargé  en  Bourse  de  vendre  des 
huiles  de  pétrole,  les  débite  sous  une  qualilkation  arbitraire , 
est  responsable  du  préjudice  qu'il  cause. 

Mats  les  dommages  interets  par  lui  dus  se  résument  en  la 
diffïrence  de  prix  entre  le  cours  au  jour  de  la  vente,  et  celui 
du  jour  OU  le  commettant  a  éti  informédu  refus  de  Vacheteur 
basé  sur  la  qualification  erronée. 

Le  commettant  ne  peut  demander  la  revente  publique  des  huiles 
pour  compte  du  commissionnaire,  ni  la  refusion  par  celui-ci 
de  la  diminution  de  leur  valeur  pendant  le  cours  du  proces. 

(Emile  Segers  contre  P.  &  J.  Caütereels). 

Émile  Segers  soutient  avoir  chargé  les  sieurs  Caütereels,  com- 
missionnaires ,  de  vendre  poor  son  compte ,  è  la  bourse  du  2  dé- 
cembre  4862,  400  barils  huile  de  pétrole  raffinée  paille,  sur 
échantillon. 

Les  sieurs  Caütereels  ont  vendu  les  dits  barils,  pendant  la 
bourse,  a.  Benard  Van  Dyck,  sous  la  dénomination  de  huile  de 
pétrole  raffinée  en  Amérique,  paille^  non  inflammablCt  et  sans 
échantillon. 

Lelendemaiu^Renard  Van  l)yck,aprés avoir  re^u  un  échantillon  de 
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la  raarchandisc ,  la  'refusa  comme  ne  répondanl  pas  a  la  dénomi- 
nation  sous  laquelle  il  Tavait  achetée. 

La  marchandise  était  en  baisse  et  avait  déja,  du  2  au  3  dé- 
cembre,  subi  une  dépréciation  de  5  francs  les  100  kilogrammes. 
Émile  Segers  fit  assigner  les  sieurs  Cautereels  devant  Ie  Tribunal 
de  Coramerce,  pour  se  voir  et  entendre  déclarer  responsables  du 
préjudice  causé ;  voir  dire  que,  pour  déterminef  celui-ci,  les 
400  barils  en  question  seraient  vendus  publiqueraent ,  les  défen- 
deurs  tenus  de  payer  la  différence  entre  Ie  prix  de  cette'  revente 
et  ie  cours  des  huiles  au  2  décembre. 

Les  sieurs  Cautereels  soulinrenl  qu'ils  n'avaient  pas  outrepassé 
Ie  mandat  leur  donné,  et  Ie  Tribunal  rendit  un  premier  jugement, 
comme  suit : 

Jugement. 

Vu  1'exploit  de  cilation  en  date  du  6  décembre  deroier,  enregistré; 

Attendu  que  les  parties  sont  contraires  relativement  aux  conditions 
auxquelles  les  défendeurs  ont  élc  chargés  et  ont  accepté  de  vendre  les 
100  barils  huile  depétrole  dont  s'agil ; 

Qu  en  effet  Ie  demandeur  pretend  avoir  chargé  les  défendeurs  de  vendre 
les  dits  barils  sous  la  dénomination  d'huile  de  pétrole  raffinée  paille  et  leur 
avoir  remis  en  bourse  un  échantillon  des  huiles  pour  cette  vente,  tandis  que 
les  défendeurs  pretendent  avoir  re^u  raission  de  vendre  les  dits  barils  sous 
la  dénomination  d'huile  de  pétrole ,  raffinée  en  Amérique,  paille,  nm 
inflammahle  et  n'avoir  point  regu  d'échantillon  du  demandeur  aux  fins 
prédites ; 

Qu'ils  dénient  en  conséquence  avoir  outrepassé  les  limites  de  leur 
mandat  et  ils  soutiennent  au  contraire  s'y  être  stricteraent  renferraés  en 
vendant  les  100  barils  au  sieur  Renard  Van  Dyck  sous  la  dénomination 
huile  de  pétrole  paille,  non  inflammahle,  raifinée  en  Amérique  et  déclinent 
la  responsabilité  des  conséquences  préjudiciables,  au  regard  du  demandeur, 
do  refus  du  dit  sieur  Renard  Van  Dyck  de  prendre  réception  des  dits 
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100  bariis  huilede  pétrole,  comme  ne  répondantpas  k  la  dénomination 
susdite; 

Attendu  que  la  question  en  fait  étant  de  savoir  si  les  défendenrs  ont 
outrepassé  les  limitesdu  mandatleor  conféré  par  Ie  demandeur,  c*est  k  ce 
dernier,  en  présence  des  dénégations  des  défendeurs,  a  établir  Ie  mandat 
tel  qu*iiraallégué; 

Qa'il  écheoit  par  conséquent  d'accueillir  ses  olTres  de  preuve ; 

Attendu  que,  si  la  preuve  était  rapportée ,  il  en  résulterait  pour  les 
défendeurs  une  responsabilité  du  chef  des  conséquonces  dommageables  des 
faits  poses  contrairement  aux  termes  de  leur  mandat ; 

Attendu  que  les  fins  originaires  du  demandeur  n'ont  été  rencontrées  par 
les  défendeurs  qu>u  point  de  vue  de  la  réalité  des  faits  dans  lesquels  ces 
fins  sont  puisées  ;  qu'il  ne  saurait  donc  rien  être  préjugé  quant  a  Tétendue 
de  la  responsabilité  éventuelle  des  demandeurs  et  qu'il  serait  premature 
de  disposer  relativement  aux  fins  du  dernandeur  ayant  pour  objet  d*étendre 
cette  responsabilité  a  la  différence  entre  Ie  prix  a  provenir  de  la  vente 
publique  de  la  marchandise  et  Ie  prix  que  Ie  dernandeur  pretend  avoir  pu 
faire,  soit  110  francs  par  100  kilogrammes; . 

Qu'il  écheoit  donc  de  réserver  lappréciation  k  eet  égard  comme  sur 
l'opportunité  de  la  vente  publique ,  laquelle  n'est  demandée  que  comme 
iBoyen  dë  fixer  les  dommages-intérêts,  jusqu'aprês  Tadministration  des 
devoirs  de  preuve ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne  au  dernandeur  de 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins, « que,  le^décerobre 
d^rnier,  le  dernandeur  a  offert  aux  défendeurs  100  bariis  huile  de  pétrole 
rafpnée  paille,  au  prix  de  110  francs  les  100  kilogrammes,  tare  2  o/o, 
escompte  2  ^/o,  a  30  jours,  rendu  franco  sur  quai  a  Anvers. 

»  Qu'étant  en  bourse,  le  dernandeur  prit  Téchantillon  des  mains  du 
courtier  Moons  qui  le  détenait  et  le  remit  aux  défendeurs  qui  Tacceptérent 
en  pré&ence  du  dit  couriier. 

»  Que  les  défendeurs  ont,  sans  exhiber  eet  échantillon,  vendu  la  dite 
huile  a  M.  Renard  Van  Dyck  sous  Ia  dénomination  de  huile  de  pétrole 
1'affiiiée  en  Amérique,  helle  paille,  et  sont  venus,  peu  après  cette  vente,  aviser 
le  demandeur  que  la  marchandise  était  vendue  a  M.  Renard  Van  Dyck 
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ftans  Itti  faire  connatire  que  e'était  comme  bette  paille ,  raffMe  en  Amériqut 
et  sans  exhibition  d^échantillon  que  la  vente  avait  été  faite. 

»  Qae,  Ie  lendemain,  les  défendenrs  ont  prévenu  Ie  demandeur  que 
RenardYanDyek  refusait  la  marchandise;  que  Ie  dit  refus  était  basé  sur  ce 
que  Téchantillon  qui  lui  fut  présenté  ne  répondait  pas  aux  qualifications 
sous  lesquelles  les  défondeurs  avaient  vendu.  » 

Réserve  aux  défendedrs  la  preuve  contraire  par  les  raéroes  voies . 

Pour,  aprés  ces  preuves  faites«  étre  statué  comme  il  sera  trouvé 
appartenir. 

Fixe  pour  les  enquêtes,  tant  directe  que  contraire,  l'audience  du  vendredl 
6  heures  du  soir  qui  suivra  Ie  ^  jour  de  la  signification  du  présent 
jugement,  lequel  est  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautioh. 

Réserve  les  frais. 

Du 20  décemhre  1862.  —  MM.  Foulon,  Vanden  Abeele&  Lambrechts, 
higes. 

Des  enquêtes  eurent  lieu ,  qui  donnèrent  lort  aux  Cautereels. 
Le  Tribunal  statua  au  fond,  comme  suit  : 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  le  20  décerabi^ 
dernier,  enregistré  surextrait,  ensemble  Texploit  d'avenir; 

Vu  le  proces-  verbal  d'enquête  dressé  le  9  courant ,  expédié  et  enregistré ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  du  sieur  Ch.  Moons  que  le 
(ibmandeur  a  remisle^  décembre,  pendant  la  bourse,  &  Tun  des  défendenrs 
un  échantillon  cacheté  des  100  barils  huile  de  pétrole  leur  commises  pour 
la  vente  ; 

Attendu  que  ces  déclarations  sont  circonstanciées,  précises  et  n'ont  pas 
été  inGjrmées  par  les  observations  présentées  par  les  défendeurs ; 

Que  ceux-ci  sont  donc  en  faute  pour  avoir  vendu  les  dits  100  barils  au 
sieur  Renard  Van  Dyck,  sans  exhibition  préalable  de  Téchantillon  et  sous 
uAte  désignatioo  a  laqoelle  le  dit  échantillon  ne  répondait  nollement ,  \ 
savoif  comme  huile  de  pétrole  ipaille  elaire  on  helk  paille,  tandis  que 
rhuile  de  réchantlUon  éi^ii  jaune  citron; 
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Qa  il  faut  aA^ieUre  en  outreque  ies  dófendears  n'avaientpas  été  a»torisés 
ikvendre,  ainsi  qu*il  ont  fait,  les  dits  barils,  comme  huile  de  pétroie 
raffinée  en  Amérique,  puisque  Tarrêté  leur  remi^  par  Ie  demandenr  ne 
stipulait  pas  cette  eoiidition  et  que  celle-ci  y  a  été  insérée  par  Ie  sieur 
Renard  Van  Dyck ; 

Que  ce  qui  précéde  se  confirme  par  ia  nature  des  instructions  données 
par  Ie  demaodeur  an  sieur  Moons  concernant  la  vente  des  raénies  pétroles, 
instructions  qui  lui  prescrivaient  de  vendre  sur  échantillon  et  sans  au^uiie 
désignation  de  qualité  et  quMI  n'existe  aucune  raison  sérieuse  de  croire  que 
Ie  demandeur  aurait  modifié  les  conditions  de  la  ^ente  a  Tégard  des 
défeodeurs  et  surtout  dans  Ie  sens  allégué  par  ces  derniers ; 

Que  ce  n*est  donc  aucunement  Ie  cas  de  déférer  anx  défendeurs  Ie  serment 
supplétoire ,  puisque  non  seulement  leur  allégation,  au  sujet  des  termes  du 
mandat,  est  dénuée  de  preuve,  mais  qu*elle  est  inadmissible ; 

Attendu  que  les  agissements  des  défendeurs  ont  eu  pour  conséquence  de 
priver  Ie  demandeur  de  la  disposition  de  la  marchandise  pendant  la  tenue 
de  la  bourse  et  Ie  Restant  de  la  journée  du  2  déeembre  ; 

Que,  dés  Ie  lendemain  raatin,  Ie  demandeur,  ayant  été  informé  du 
refus  du  sieur  Renard  Van  Dyck  d'accepter  la  marchandise ,  a  pu  disposer 
de  celle-ci ; 

Que  Ie  dommage  subi  postérieureroent  n'est  plus  la  conséquence  directe 
du  fait  des  défendeurs  ,  mais  Ie  résultat  du  fait  du  demandeur  consistant  k 
ne  point  vendre  la  marchandise  ; 

D'oü  suit  que  Ie  préjudice  consiste  dans  Ia  différence  entre  Ie  prix  du 
marché  du  2  déeembre ,  soit  110  francs  les  100  kilogrammes,  et  celui  du 
jour  suivant ,  conformément  aux  conclusions  subsidiaires  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  possède  les  éléraents  nécesaires  pour  décider 
que,  Ie  3  déeembre ,  par  suite  du  calme  qui  a  succédé  au  mouvement  de 
hausse  qui  avait  marqué  Ie  marché  de  la  veille ,  la  marchandise  n*aurait  pu 
être  réalisée  que  moyennant  une  perte  de  5  francs  par  100  kilogr.  net ; 

Attendu  que  Ie  poids  de  la  marchandise  n*est  pas  indiqué  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  disant  administrée  la  preuve  imposée  au  demandeur  et 
rejetant  respectivement  toutes  fms  contraires ; 
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Déclare  les  défendeurs  responsables  des  dommages  interets  causés  au 
demandeur ; 

Dit  que  ces  dommages  interets  doivent  consister  dans  ia  diiférence  du 
prixdela  marchandise  au  2  décembre  dernier,  soit  ilO  francs  les  100  kilo- 
grammes net  et  Ie  prix  de  la  méme  marchandise  au  3  décembre,  soit 
105  francs  également  les  100  kilogrammes  nets. 

Ordonne  aux  parties  de  se  regier  sur  ce  pied  ü  la  1>^®  audience  utile  a  la 
queile  la  cause  sera  ramenée  ; 

Déclare  Ie  présent  jugementexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condanme  les  défeadeurs  aux  deux  tiers  des  frais  mis  en  masse. 

Du  3 f  janvier  1863.  —  MM,  Foülon,  Selb  k  Lambrechts,  Juges.  — 
Ph  M"  Van  Dael  &  Van  Hissenhovën. 

Appel  par  Emile  Segers,  qui  insiste  sur  une  responsabilité  plus 
élendue.  — Appel  incident  par  les  frères  Caulereels,  qui  repoussent 
loute  responsabilité. 

Arrêt. 

Sur  Ie  principe  de  la  responsabilité ,  objet  de  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  molifs  des  premiers  ju^cs  ; 

Sur  Tétendue  de  la  responsabilité ,  objet  de  l'appel  principal  : 

Attendu  que  la  vente  de  100  barils  de  pétrole,  négociée  Ie  2  décembre  1862 
par  les  intimés  pour  Ie  compte  do  Tappelant,  a  110  francs  les  100  kilogr., 
étant  restée  saus  eflfet  parce  que  ceux-ci  ne  s'étaienl  pas  conformés  aux 
instructions  de  ce  mandant,  ils  sont  responsables  du  préjudice,  qui  a  été, 
pour  celui-ci ,  la  suite  inmiédiate  et  directe  de  cette  faute  ; 

Attendu  que,  dés  Ie  lendemain  matin  et  avant  la  bourse  du  3  décembre 
1862,  la  vente  dont  il  s'agit  ayant  été  considérée  par  tous  les  intéresses 
comme  non  avenue,  Tappelant  a  pu,  dés  ce  moment,  disposer  de  sa  mar- 
chandise comme  il  Tentendait ;  que,  d'après  les  éléments  acquis  au  proces, 
l'appelant  aurait  pu  vendre  encore  Ie  3  décembre  les  100  barils  de  pétrole 
a  105  francs  les  100  kilogrammes,  c*est-i-dire,  avec  une  perte  de  5  francs 
sur  Ie  cours  de  la  veille;  de  sorte  que  Ie  domraage,  provenant  directement 
du  fait  des  intimés,  se  reduit  a  cette  diiférence  de  5  francs  par  100  kilogr  ; 

Attendu  que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  il  n'y  avait  pas  de 
nécessité  pour  Tappelant  de  requérir  contradictoirement  de  la  justice 
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rautorisafion  de  vendre  les  100  barils  de  pétrole  qu*il  reconnaissait  être  sa 
propriélé  et  sur  lesquels  personne  n'élevait  des  prétentions ; 

Que,  danslous  les  cas ,  a  la  date  du  6  décerabre  1862 ,  jour  de  Texploit 
introductif  d*instance ,  il  n'était  pas  fondé  a  faire  ordonner  judiciairement 
cette  veote  pour déterminer  Ie  dommage  subiet  è  subir  dout  ilseplaigaait, 
puisque,  d'après  ce  qui  précède,  ce  dommage  doit  étre  réglé  par  la  diffé- 
rence  du  pri]^  de  Ia  marchandise  du  2  au  3  déeembre  1862  ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  coDclusions  de  la 
partie  adverse,  qui ,  dès  Ie  début  de  Tinstance,  tendaient,  d*une  maniere 
générale ,  k  Ie  faire  dcbouter  de  son  action  ;  qu'il  ne  peut  pas  non  plus 
argumenter  du  jugenient,  non  attaque,  du  20  déeembre  1862, qui asursis 
a  statuer  sur  Tautorisation  demandée ,  en  faisant  dépendre  Topportunité  de 
la  vente,  non-seulement  de  Texistence  d'une  faute  dans  Ie  chef  des  intimés 
mais  encorede  Vétendue  de  leur  respon  sabilité  ; 

Quecettedispositionqui,  d*ailleurs,parsa  nature,  ne  lierait  point  Ie  juge, 
loin.d'étre  en  opposition  avec  Ie  jugement  a  quo ,  est  au  contraire  en  har- 
monie ayee  ce  jugement  qui  détermine  Tétendue  que  eoAiporte  la  respon- 
sabilité  des  intimés ; 

Attendu  que,  si  Tappelant  éprouve  une  perte  considérable  a  raison  de  la 
dépréciation  de  sa  marchandise  depuis  Ie  3  déeembre  1862,  jour  oü  il 
pouvait  en  disposer,  cette  perte  n'est  pas  la  suite  directe  de  la  faute 
commise  Ie  2  déeembre  par  les  intimés ;  —  elle  est  la  conséquence  du  fait 
de  Tappelant  qui,  au  lieu  de  réaliser  sa  marchandise,  comme  il  était  libre 
de  Ie  faire,  k  cru  devoir,  k  ses  risques  et  périls,  saisir  la  justice  d*une 
question  de  yente  qui  n'était  d'aucune  utilité  dans  Tespéce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  la  Cour ,  sans  s'arrêter  aux 
faits  poses  par  la  partie  Moriau ,  qui  sont  irrélevants  ; 

Met  au  néant  Tappel  principal  et  l'appel  incident. 

Condamne lappelant  Segers a  Tamende.  —  Le  condamne  en  outre  aux 
dépeus  de  son  appel.  —  Condamne  les  intimés  Cautereels  aux  dépens 
provenant  de  Tappel  incident. 

Du  i6  mars  1863,  —  Cour  de  Brüxel^es.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  Lyon.  —  PI.  M«8  Watteeü  &  Mehsman. 

l*"®  p.  VIII  6 
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VeNTE  A   LIVRER.  —  QüALITÉ.  —  COMPÉTENCE  ARBITRALE.  — 

Tribünal  de  Commerce.  —  Riz  mills  cleaned.  —  Riz 

ORDINAIRE.  —  COMMISSIONNAIRE. 

Encore  que,  dans  une  vente-achat  d  livrer,  il  ait  été  convenu 
que  toute  contestation  au  sujet  de  la  qualité  serail  tranchée 
par  courtiers,  qui  taxeraient  la  différence,  néanmoins  Ie 
Tribünal  de  commerce  est  competent  pour  connaïtre  de  Vac- 
tion  du  commettant  contre  son  commissionnaire,  tendant  au 
laissé  pour  compte  fondé  sur  ce  que  son  mandataire  a  acheté 
du  riz  Rangoon  milis  cleaned  au  lieu  du  riz  Rangoon 
ordinaire,  lui  commis  d  Vachat.  — Ainsi  jngé  par  la  Cour 
d'Appel. 

(C CONTRE  E.  De  Coster  &  C^). 

Le  Tribünal  'dd  commerce  d'Anvers  s'était  déclaré  incompetent 
par  la  décision  que  voici. 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  decitation,  en  date  du  12  décembre  dernier,  enregistré, 
teut  autre  ayant  eté  déclaré  abandonné ; 

Attendu  que  les  parties  ont  uniquement  plaidé  sur  Texception  d'incom- 
pétence  élevée  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  cette  exception  est  basée  sur  ce  que,  dans  les  accords  des 
parlies  relativeraent  iTordre  d'achat  du  chargement  riz  de  Rangoon ,  ordre 
que  les  défendeurs  ont  appliqué  &  la  cargaison  par  navire  Rocklaiid  (dont 
il  s'agit  au  présent  proces) ,  il  a  été  spécialenient  convenu  «  que  toute 
n  contestation  au  sujet  de  la  qualité  du  riz  serait  soumise  a  Tarbitrage 
»  de  deux  courtiers  jurés  a  Londres  et  jugée  sur  d'amples  échantillons 
»  tirés  de  la  cargaison  et  düment  reconnus  et  ce  dans  les  15  jours  du 
»  décbargement  final.  Que  si  la  qualité  était  jugée  par  les  arbitres 
»  étre  inférieure  a  la  bonne  qualité  moyenne  des  chargements  de  la 
»  saison  pour  Ie  méme  port,  une  large  réduction  serait  allouée ,  mais 
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*  que  les  achéteurs  ne  pourraient  refaser  la  cargaison  sous  prétexte  de 
»  qualité  inférieure;  » 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  en  fait  qu'il  ne  s'agit  en  réalité 
au  proces  que  d'une  contestation  sur  la  qualité  de  la  dite  cargaison  riz ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  reconnaissant  cette  convention,  voire  méme 
sonobligationdel'exécuter,  si  la  dernière  assertion  prérappelée  des  défendeurs 
était  vraie,  combat  celle-ci  et  soutientque,  conformément  au  libellé  de 
Texploit  introductif  susvisé,  il  est  uniquement  question  d*un  laissé  pour 
compte  que  iégitime  :  A)  non  pas  une  simple  différence  de  qualité,  mais  la 
substitution  d'une  espèce  de  riz  Rangoon  milis  cleaned  k  du  riz  Rangoon 
ordinaire ;  B)  les  suites  données  par  les  défendeurs  au  refus  du  demandeur 
d'accepter  la  cargaison  riz  de  Rangoon  mi/Zs  cleaned  a  l'arrivée  du  navire 
Rockland  sur  la  cóte  d'Angleterre,  suites  consistant :  1®  a  faire  diriger  ce 
navire  sur  Londres,  au  lieu  d*Anvers ;  %**  k  prendre  réception  du  chargement, 
malgré  Ie  refus  du  demandeur ;  3^  a  soumettre  k  un  arbitrage  Tappréciation 
de  la  différence  de  qualité,  alors  qu'ils  auraienttoutsimplement  dü  refuser; 
4^  k  avoir  désigné  un  arbitre  de  leur  cboix,  sans  autorisation  aucune,  en  un 
mot  a  avoir  disposé  du  chargement  comme  étant  leur  propriété. 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  de  ces  souténements : 

Attendu  que,  dans  Ie  commerce,  Ie  riz  dit  de  Rangoon  constitue  une  espèce 
k  raison  de  sa  provenance ;  que  l'appellation  milis  cleaned  se  réfère  uni- 
quement a  un  procédé  particulier  d'asséchement  et  de  pelage,  qu'elle 
n'affecte  aucunement  Tespèce  originaire  et  est  tout  au  plus  distinctive  de 
qualité. 

En  ce  qui  regarde  Ie  second  souténement : 

Attendu  que,  du  moment  oü  Ie  demandeur  refusait  la  cargaison  du  navire 
Rockland^  k  son  arrivée  k  la  cöte  anglaise,  il  ne  pouvait  s'agir  pour  Ie 
défendeur  que  de  faire  arriver  Ie  navire  et  Ie  chargement  dans  un  lieu 
convenable  et  sür ,  pour  ensuite  faire  décider  s*il  y  a  lieu  d'affranchir  Ie 
demandeur  de  son  obligation  d'accepter  Ie  dit  chargement,  saufbonification, 
s*il  appartient; 

Que  la  conduite  attribuée  aux  défendeurs  n'est  que  Ie  résultat  du  laissé 
pour  compte  prérappelé  et  que  ce  dernier  n*ayant  en  réalité  pour  motif  que 
la  différence  de  qualité,  il  en  découle  que  la  juridiction  arbitrale,  reconnue 


—  Se- 
dans cette  hypothese  ptr  Ie  demandeor ,  doit  s'ótendre  sar  Fappréeiation  des 
dits  faits  et  gestes  reprochés  aux  défendeurs; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trihunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  et  prenant  égard  anx  décla*- 
rations  et  concessions  da  demandear  principal ,  se  déclare  incompetent  et 
renvoie  les  parties  i  se  pounroir  devant  arbitres^,  conformément  k  leurs 
aecords  susmentionnés; 

Condamne  ie  demandear  aux  frais. 

Du  iO  janvier  1863.  —  Prés.  M.  Foülon.  —  PL  M«»  De  Meester  et 

AUGER. 

Appel  par  le  demahdeur. 

Arrêt. 

Attenduque,  devant  le  premier  juge,  les  parties  ont  débattu  rexception 
d*incompétence  sans  conclure  au  fond ; 

Attendu  que  Tintimé  s*est  engagé ,  soit  comme  veodeur ,  soit  en  qualité 
de  commissionnaire  agissant  en  son  nom  et  pour  compte  de  Tappelant ,  de 
lui  livrer,  par  le  navire  Rockland^  un  chargement  de  riz  Rangoon ,  aux 
conditions  entre  autres : 

«  Que  toute  contestation  au  sujet  de  la  qualité  du  riz  serait  soumise  a 
l'appréeiation  de  deux  courtiers  jurés  a  Londres  et  jugée  sur  d'amples 
échantilions  tirés  de  la  cargaison  et  d^iment  reconnus  et  ce  dans  les  15  jours 
du  déchargement  final ; 

»  Que  si  la  qualité  était,  par  les  arbitres,  jugée  inférieure  k  la  bonne 
qualité  moyenne  des  chargemens  de  la  saison  pour  le  méme  port ,  une  large 
réduction  serait  allouée,  mais  que  Tacheteur  ne  pourrait  refuser  Ia 
cargaison  sous  prétexte  de  qualité  inférieure ;  « 

Attendu  qu'a  Tarrivée  du  Rockland,  Tappelant  a  refusé  de  prendre 
livraison  du  chargement  k  sa  destination ,  que  c'est  k  la  suite  de  ce  refus 
qu'il  a  fait  assigner  Tintimé  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  k 
Tefifet  d'y  voir  décider  que  la  cargaison  >de  riz  Rangoon ,  dit  milk  cleaned, 
par  navire  Rockland^  doit  rester  pour  compte  de  l'intimé  k  la  décharge 
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de  Tappelant ,  avec  condamnation  de  rintimé  par  corps  a  la  réparaiion  des 
dommages  résultés  de  i'inexécution  de  ses  obligations  envers  Tappalant ; 

Qu'A  Tappui  de  cette  demande ,  Tappelant  ne  soulève  point  une  question 
de  qualité,  mais  allégue  que  Ie  riz  a  bord  du  Rockland  n'est  point  Ie  riz  de 
la  méme  espèce  dont  la  livraison  aurait  At  lui  étre  faite ;  que  rintimé ,  étant 
Ie  commissionnaire  de  l'appelant,  n'a  point  exécuté  ses  ordres;  qu'il  a  même 
agi  contraireraent  aux  ordres  qui  lui  ont  jété  transrais  en  sa  qualité  de 
commissionnaire  et  par  son  commettant ; 

Attendu  qu^il  s*agit  d*une  contestation  entre  négociants  pour  faits  de  leur 
cummerce  et  dont  la  connaissance  n'est  point  dévolue  k  Ia  juridiction 
arbitrale,  chdsie  par  les  parties  uniquement  a  Teffet  d*apprécier  laqqalité 
de  la  marcfaandise  et  de  fixer  Ie  montant  de  la  bonification  prévue ; 

Qu'ainsi  Ie  1^'  juge,  competent  a  raisoo  de  la  matière,  s'est  a  tort 
dessaisi  du  litige,  par  suite  du  déclinatoire  soulevé  a  raison  de  la  jttridu> 
tiondes  arbitres; 

Par  ces  motils , 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Hynderick  et  de  son  avis,  met 
Ie  jugement  dont  il  est  appel  au  néant,  émendant,  dit  que  Ie  1^  juge  était 
competent  pour  connattre  de  la  demande  dont  il  s'est  ü  tort  dessaisi. 

RenToie  les  parties  devant  Ie  Tribunal  de  eommerce  de  Maliaes  pour  y 
eire  statué  sur  l'action  pendante  entre  elles ; 

Condampe  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instaoces ; 

Ordoone  la  restitution  de  Tarnende  consignée  par  Tappelant. 

Du  26  fevrier  1863,  ~  Goür  dk  Bruxelles  ,  2«  Ch.  —  Prés, 
W  EspiTAL.  —  PI.  Me»  De  Meester  c.  Lejeünb  &  Auger. 


Abordage.  —  Montant  des  dommages.  —  Difpérence  m 
VIEUX  au  neüp.  —  Objets  remplacés. 

En  mature  d' abordage ^  il  n*y  a  pas  Ueu  de  faire  une  réduc- 
tion  sur  Ie  montant  de  V expertise  des  dommages  causés 
i^  Pour  diférence  du  vieux  au  neuf;  *  2^ pour  conser vatton 

*  Voir  Jugoment  conforme  Anv.  18  juin  1860  {Jur.  1860,  I,  409.) 
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de  ceux  des  objets  remplaeés,  atixqueh  les  experts  n'ont 
attribué  aucune  valeur,  sans  contradiction  de  la  part  de 
rabordant  fautif. 

(Gap.  Chibourg  contre  Gap.  Forestall). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  dommages  dont  Ie  défendeur 
a  été  déclaré  responsable  envers  Ie  demandenr ,  ont  été  expertises  a  la 
somme  de  fr.  1246  par  les  experts  de  leur  choix ; 

Que  les  contestations  du  défendeur  se  réduisent  1°  a  la  déduction  d'un 
tiers  pour  différence  du  vieux  au  neuf ,  2<>  k  une  réductiou  partielle  du  chef 
de  Ia  valeur  de  Tancien  beaupré  et  de  Téchafuudage  d*embarquement 
prétendüment  conservés  par  Ie  demandeur ; 

Sur  Ie  premier  point : 

Attendu  que  rien  au  proces  ne  justifie  que  Ie  navire  commandé  par  Ie 
demandeur  ait  acquis ,  par  la  restauration  convenable  des  avaries ,  un 
accroissement  sérieux  de  valeur ; 

Que,  s*il  en  était  autrement,  la  plus  value,  du  reste,  peu  appréciable, 
ne  serait  point  Ie  résultat  de  la  volonté  du  demandeur,  mals  de  la  nécessité 
dans  laquelle  Ta  place  la  faute  du  défendeur,  lequel  ne  saurait  puiser  un 
droit  dans  cette  niéme  faute  ; 

Attendu,  au  surplus ,  qu'a  supposer  que  l'usage  invoqué par  Ie  défendeur 
en  matiére  d*assuranees ,  soit  aussi  général  qu'ii  Tallégue,  a  supposer  plus 
gratuitement  encore  qu*en  matiére  d*usage,  Ie  principe  ubi  eadem  ratio, 
ihi  idem  jus ,  doive  s'appliquer ,  il  est  k  remarquer  qu*il  n'existe  aucune 
analogie  entre  Ie  cas  d*assurance,  oü,èdéfaut  de  stipulation  dérogatoire ,  les 
parties  contractantes  sont  présumées  s'en  étre  rapportées  k  Tusage  et  Ie 
cas  d*abordage  occasionné  par  simple  quasi  délit  civilement  amendable  et 
dont  les  conséquences  sont  réglées  par  la  loi. 

Sur  Ie  deuxiéme  point  : 

Attendu  que  les  experts  ont  eu  Ie  soin  d'estimer  la  valeur  des  objets  dont 
Ie  défendeur  devait  étre  crédité  et  qu*ils  6nt  défalqué  cette  valeur  sur  Ie 
total  des  avaries ; 
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Que  lejuge  ne  saurait  donc  s'arréter  aux  appréciations  faites  apfès  coup 
par  Ie  défendeur  et  ce  sans  bases  ou  justifications  pertinentes ; 

Qu*alors  que  Ie  défendeur  a  pu  assisler  aux  opérations  des  experts  et  y 
faire  ses  réquisitions,  il  ne  saurait  invoquer,  k  cette  heure,  comme  grief, 
Ie  défaut  de  sa  mise  enpossession  des  objets  reroplacés,  au  lieu  et  place  de 
la  dite  déduction  de  leur  valeur  régulièrement  expertisée ; 

Vu  les  articles  i'  et  2®  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  égard  aux  fins  du  défendeur,  ni  k  ses  oflres  verbales 
respectivement  déclarées  mal  fondées  et  non  satisfactoires,  le  condamne  par 
corps  a  payer  au  défendeur  la  somme  de  fr.  1246  du  chef  des  dommages 
prérappelés. 

Du  iSjuillet  1862,  —  MM.  P.  De  Feyter,  Düoüesnoy  &  Joostens, 
Juges,  —  PI.  M««  Van  Dael  et  Dhanis. 


4  o  CONNAlSSEiMENT.  —  DiVERSITÉ.   —  DOüBLE    DU    CaPITAINE. 

—  Navigation  flüviale.  —  Claüse  marginale.  —  2o  Frais 

DE    NAVIGATION.  —  InTERPRÉTATION.  —  FrAIS    DE    DOUANE. 

—  3oBaTELIER.    —  ESTAMPILLAGB  DE  PUTS  A   LA  SORTIE.  — 
40  DÉCLARATION   EN  CONSOMMATION.    —    DÉPAÜT  d'iNSTRÜC- 

TiON.  —  Tarif  Hollandais. 

1^  En  cos  de  diversité  entre  les  connamemem  d'un  même 
chargement,  celui  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait 
foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  :  art.  284 
c.,comm. 

Cette  disposition  doil,  par  identité  de  motifs,  s'appliquer  a  la 
navigation  flüviale. 

La  clause  marginale  d'un  connaissement ,  quoique  non  signée, 
est  obligatoire  pour  le  destinataire ,  si  elle  est  de  la  main 
du  chargeur. 
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^0  Les  frais  en  douane,  payés  pour  formaUtés  d  la  sortie y 
convoij  déclaration  a  V entree,  débarquement  et  réembarque- 
ment  nécessaire  pour  la  visite  d  V entree,  ne  sont  point  des 
frakdenavigation,  d  charge  du  capitaine  oupatron  qui  a,  par 
contrat,  pris  ces  derniers  frais  d  son  compte. 

^0  Le  capitaine  ou  batelier  qui  a  négligé  de  faire  estampiUer 
les  füts  d  la  sortie  de  France,  estampillage  dont  sa  lettre  de 
voiture  lui  faisait  une  obligation ,  est  responsable  des  consé- 
quences  dommageables. 

Quelleê  sont  cês  conséqmnces  ? 

4^  Lorsqu'unemarehandise  n'est  pas  sujette  d  des  droits  d'entrée, 
le  batelier,  en  V absence  d'instructions  contraires ,  a  pu,  sans 
être  fautif,  déclarer  la  dite  marchandise  en  consommation. 

Dans  tous  les  cas ,  le  préjudice  qui  résulterait  du  dit  fait  pour 
le  chargeur,  d  raison  de  eer  que  partie  du  chargement  était 
deslvnée  pour  la  Hollande  et  de  es  que  le  tarif  du  chemin  de 
fer  hollandais  e&t  plus  favorable  aux  marchandms  déelarées 
en  transit  qu'd  celles  déelarées  en  consomtnation ,  serail  une 
conséquence  indirecte  que  le  batelier  n'a  pas  du.  prévoir  et 
dont  il  ne  doit  pas  répondre. 

(Batelier  Lesecq  contre  Van  Maenen  k  C^). 

JüGBMSNT. 

Attendu  que  le  batelier  Lesecq  s*est  engagé  a  transporter  de  Paris  a 
Anvers  dans  son  bateau  rHermione  un  chargement  bitume  liquide,  soit 
311  futs,  pesant  215,127  kilogrammes,  au  fret  defr.  10.50  par  1000  kilo- 
grammes ,  tous  frais  de  navigation  k  sa  charge  ; 

Attendu  quindépendamment  du  fret,  s'élevant  a  fr.  2259.83  c. ,  Lesecq 
reclame  fr.  150  è  titre  de  gratification ,  convenue,  dit-il,  avec  Taffréteur, 
pour  le  cas  oü  il  voyagerait  Ia  nuit ; 


Atiendu  que  cette  stipulation  figore  dans  une  clause  marginale  insérée 
éans  Ie  connaissement  ou  lettre  de  Yoitnre  du  batelier  Lesecq ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  prévalent  de  ee  que  la  dite  clause  n*est 
reffétue  du  paraphe  d'aucune  des  parties  et  de  ce  qn*elle  ne  fignre  point 
(tans  la  lettre  de  Toiture  qn^ils  ont  en  leur  pof;session ; 

Attendu  que  la  dite  clause  est  roanifesteraent  de  la  méme  main  que  Ie 
eontexte  méme  de  la  lettre  de  voiture ,  lequel  est  Toeuvre  du  chargeur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  284  dn  code  de  commerce ,  en  cas  de 
diversité  entre  les  connaissements  d*un  méme  chargement,  celui  qui  sera 
entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ; 

Que  cette  disposition  doit  recevoir  son  appUcatlon  hh  navigation fluviale 
comme  k  la  na^igation  maritime ,  h  raison  de  Tidentité  de  motifs ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  que  Lesecq  a 
vojngé  de  jour  et  de  nuit,  d*oü  suit  que  Ia  bonificatit)n  prémentionnée  lui 
est  acquise ;  » 

Attendu  que  Lesecq  justifie  avoir  déboursé  i«  fr.  iO  peur  fbrmalités  en 
douane ,  a  Ia  sortie  du  chargement  k  Condé ;  2®  fr.  SO.68  c.  pour  Ms  de 
convoi ;  3*  fr.  3  pour  la  déclaration  du  chargement  k  Tentrée  en  Bcigique ; 
4*»  fr.  25  pow  frais  de  débarquement  et  réembarqnement  nécessaire  par  Ia 
visite  de  la  douane  a  l'entrée  ;  , 

Attendu  que  ce  ne  sont  pas  la  des  frais  de  uavigation  a  charge  du  capi- 
taine, mais  des  frais  affërentsè Ia  marchandise  et  k  Ia  charge  dn  destinataire. 

Quant  anx  surestaries : 

Attendu  qnllconste  des  déclarations  des  défendeurs,lor8  de  la  préscnta- 
tion  de  la  lettre  de  voiture,  que  Ie  bateau  VHermione  est  arrivé  leSOjuillet 
pour  entrer  en  débarquement  te  l*"  aeftt  dernier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  les  défendeurs  ont  reconnu 
la  possibilrté  du  débarquement  k  partir  de  cette  demière  date  et  que,  par 
conséquent,  il  n*echeoit  pas  d'avoir  égard  k  leur  allêgation  consistant  k 
prétendre  que  ce  n'est  qne  Ie  2  aoüt  que  Ie  bateau  k  été  place  de  maniere 
a  rendre  Ie  débarquement  possible  : 

Attendu  que  Ie  débarquement  n'ayant  été  parachevé  que  Ie  8  aoüt,  8  jours 
de  surestaries  sont  dus  au  batelier  Lesecq,  au  taux  de  f.  20  par  jour ,  fixé 
d^après  te  proportion  d'usage , 
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Sur  ies  fins  renversaires  du  défendeur : 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  imposait  au  demandeur  l'obligation  de 
faire  estampiller  les  füts  a  la  sortie  de  France; 

Que  Ie  demandeur  n'était  point  juge  de  Topportunité  de  Taccon)- 
plissement  de  cette  formalité  et  doit  par  conséquent  répondre  des  dommages 
interets  des  destinataires  pour  Tavoir  omise; 

Attendu  que  ce  préjudice  consisterait ,  d*aprés  ces  derniers ,  en  ce  que 
la  formalité  de  Testampillage  est  exigce  par  l'administration  de  la  douane 
pour  la  rentree  des  füts  en  franchise  des  droits  et  en  ce  que,  par  suite  de 
Tomission  de  cette  formalité ,  les  défendeurs  se  verront  obligés  de  payer 
un  droit  de  10  p  ^/o  de  lavaleur,  estimée  a  frs.  3120; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  point  justifié  cette  allégation  et  que  Ie 
demandeur  n*a  pas  prouvé  davantage  ce  qu*ii  a  allégué,  k  savoir :  que  les 
füts  vides  ne  paient  aucun  droit  a  la  rentree  en  France,  s'ils  sont  accom- 
pagnés  du  pa^savant  délivré  par  l'administration ; 

Attendu  qu'il  Incombe  aux  défendeurs  de  justifier  Ie  préjudice  qu*ils 
alléguent  avoir  souffert; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tindemnité  réclamée  du  demandeur  pour 
avoir  déclaré  Ie  chargement  en  consommation,  sans  Fautorisation  des 
défendeurs: 

Attendu  qu*il  s'agit  d'une  marchandise  non-sujette  aux  droits  d'entrée 
etque,  partant,en  Tabsence  de  toutes  instructions  contraires,  Ie  demandeur 
a  pu  ,  sans  étre  fautif ,  déclarer  Ia  marchandise  en  consommation; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'appert  point  que  les  défendeurs,  lorsque  la 
lettre  de  voiture  leur  a  été  présentée,  aient  soulevé  une  objection  quelconque 
au  sujet  de  la  déclaration  du  chargement  en  consommation ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'a  supposer  gratuitement  Ie  demandeur  en 
faute,  encore  ne  saurait-il  étre  tenu  de  répondre  des  conséquences  éloignées 
du  fait  qu*il  a  posé  et  qu'il  n*a  pu  ni  dü  prévoir ;  or ,  Ie  préjudice  préten- 
düment  souffert  par  Ie  défendeur,  k  raison  de  ce  que  partie  du  chargement 
était  destinée  pour  la  Hollande  et  de  ce  que  Ie  tarif  du  chemin  de  fer 
hollandais  est  plus  favorable  aux  marchandises  déclarées  en  transit  qn'i 
celles  déclarées  en  consommation,  n'est  qu'une  conséquence  indirecte  qui 
n'a  pas  dü  entrer  dans  les  prévisions  du  batelier  et  dont  il  ne  saurait  avoir 
répondre; 
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Attendu  qu*il  a  été  payé  un  a  coiripte  de  frs.  1200 ; 
Par  ces  molifs , 

Letribunal,  toutes  fins  conlraires  respectiveraentécartées,condamnele 
défendeurs,  méme  par  corps,  a  payer  provisionnellement  au  demandeur  la 
sommede  frs.  1115-51  pour  fret,  débours  et  Sjoursdesurestaries,  et,  avant 
de  statuer  relativement  a  la  somme  de  frs.  312  formant  Ie  solde  prétendu 
par  les  défendeurs,  ordonne  aux  défendeurs  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  méme  par  témoins : 

Que,  par  suite  du  défaut  d*estarapillage,  les  fftts  vides  nc  pourront  rentrer 
en  France  que  moyennant  un  droit  de  10  p.  ^/o  ad  valorem ; 

Réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  et  Tadmet  notarament  a 
prouver  que  les  füts  pourront  rentrer  en  France  en  franchise  de  droits  et 
moyennant  d'étre  acconipagnés  d*un  passavant  délivré  par  Tadministration ; 

Pour,  aprés  ces  preuves  fournies ,  être  conclu  et  slatué  comme  il  appar- 
tiendra. 

Du  S  septemhre  i862,  —  MM.  H.Foulon  ,  Lodewygkx  et  Kregunger, 
Juges,  — PL  M««  De  Maertelaere  etBRACK. 


lo  JüGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — SlGNIFICATION.  —  OPPOSITION.  — 
DOMICILE  ÉLU.  —  2o  AjOüRNEMENT.  —  DÉLAI.  —  RÉSIDENCE 
INCONNUE.  —  3o  ACTION  EN  JÜSTICE.  —  ReCONVENTION.  — 
LlTISPENDANCE.  —  i^  DÉFAUT.  —  FrAIS. 

f  o  On  peut  faire  opposilion  a  un  jugement  par  défaut ,  avant 

sa  significaiion. 
Dans  ce  cas,  Vart,  455  c,  comm.  qui  ordonne  de  signifier  Voppo- 

sition  au  domicile  élu  par  Ie  demandeur  originaire ,  n'est  pas 

applicable. 
J?o  //  n'y  a  pas  lieu  a  augmentation  du  délai  d'ajournement 

ordinaire,  d  V égard  d'une  personne  dont  Ie  domicile  et  la 

résidence  sont  inconnus. 
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3^  La  litispendance  entre  parties  au  sujet  d'une  demande  de 
nature  a  être  opposée  renversairement ,  doit  faire  surseoir  au 
jugement  sur  la  demande  principale, 

Spécialement ,  il  faut  suspendre  Vinstance  en  paiement  du  fret, 
quand  il  y  a  litispendance  sur  la  réclamation  de  Vaffréteur 
en  réparation  du  dommage  causé  d  la  marehandise. 

40  Le  défaillant  doit  être  condamné  aux  frais  du  dé  faut,  s'ü 
nejustifie  pas  son  absence  de  comparution. 

(SCHEPELER  fc  VaNDER  HeYDEN  CONTRE  CaP«.  EdWARDS). 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siége ,  rendu  entre  parties  le  11  novembre 
demier ,  enregistré  sur  expéditien ; 

Vu  l'exploit  d^opposition  en  date  du  !24  norembre  dernier ,  enregistré ; 

Vu  Texploit  signifié  a  Ia  requéte  du  capitaine  Edwards  Ie  24  du  dit  mois 
de  novembre ,  enregistré; 

Attendu  que,  par  le  premier  exploit  susvisé ,  les  sieurs  Schepeler  et 
Vander  Heyden  fréres  en  lif  uidation  mi  fait  oppositioB  au  jugement  par 
début  snsvisé ,  leqiiel  les  condamné  au  paiement  de  Ia  somme  de  fr.  8281 .35 
pour  fret  d'une  partie  seigle,  transportée  de  New-York  par  le  navire 
Gkace ,  capitaine  Edwards ,  avec  assignation  pour  Taudience  du  23  décembre 
suivant  pour  y  voir  statuer  sur  la  recevabilité  et  le  fondement  de  ia  dite 
opposition ; 

Attendu  que  le  ca'jpitaine  Edwards,  anticipant  sur  le délai  fixé,  a,  par  le 
second  exploit  susvisé  ,  assigné  Schepeler  et  Vander  Heyden  fréres  pour 
l'audience  du  29  novembre  dernier  aux  fins  d'y  voir  rejeter  leur  opposition 
au  jugement  par  défaut  et  déclarer  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  moyen  de  non -recevabilité  de  Topposition , 
tiré  de  ce  que  l'exploit  d'opposition  n*a  pas  été  signifié  au  domicile  élu ,  au 
voeu  de  Tarticle  437  du  code  de  procédure  cWte: 
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Attendu  que  Ie  dit  articie  suppose  qu*il  y  a  eu  élection  de  domrcile  de  la 
part  du  demandeur  dans  i'exploit  de  signification  au  défailiantdujugemeot 
par  défaut,  articie  435  du  noéine  code ; 

Attendu  que,  lors  de  Topposition,  la  signification  du  jugement  par 
dé£aiut  n'avait  pas  eu  lieu  et  que  Ie  dit  jugement  n*a  été  signifié  aux 
opposants  que  Ie  lendemain ; 

Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  n*interdit  au  défaiilant  de  faire 
opposition  avant  la  signification,  auquel  cas  Ie  défaiilant  ne  saurait 
étre  tenu  d'observer  la  prescription  de  Tarticle  437 ,  aucune  élection  de 
domicile  n  ayant  eu  lieu  de  la  part  du  défendeur  sur  opposition ; 

Que  Ie  premier  moyen  est  donc  mal  fondé  et  doit  étre  écarté. 

Sur  ledeuxiéme  moyen,  consistant  &  étayer  Tirrecevabilité  de  l'opposition 
sur  rinobservation  de  Taugmentation  du  délai  d'ajoumement,  prescrite  par 
Tarticle  1033  du  code  de  procedure  civilea  raison  des  distances: 

Attendu  que  eet  articie  ne  dispose  que  pour  Ie  cas  oü  il  s*agit  d'exploits 
a  faire  a  personne  ou  domicile,  mais  qu*il  ne  saurait  recevoir  d'application 
lorsque,  Ie  domicile  et  la  résidence  étant  inco'nnue,  il  y  a  lieu  de  suivre  Ie 
mode  d*assignation  tracé  parTarrêté  du  i  avril  1814  ; 

Que  ce  point  se  justifie  surabondamment  par  cette  considération  que , 
dans  ce  cas,  Taugmentation  du  délai  ordinaire  d*assignation,  a  raison  de  ia 
situation  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur,  ne  saurait  étre 
déterminée ; 

Attendu  que  Ie  domicile  d*assignation  du  capitaine  est  de  droit  a  bord  de 
son  navire ; 

Attendu  que,  d*aprés  les  allégations  du  capitaine  Edwards  lui-méme, 
son  navire  Chace  était  en  cours  de  voyage ,  lors  de  la  signification  de  Texploit 
d'opposition ;  que  sa  résidence  était  donc  inconnue ; 

Que  Ie  dit  capitaine  n*a  indiqué  aucun  autre  domicile  oü  rassignation 
pouvait  élre  valablement  faite ; 

Que  la  dite  assignation  est  donc  valide  au  point  de  vue  de  lobservation 


Attendu  que  Topposition  n'a  étécritiquée,  quant  k  la  forme ,  sous  aucun 
autre  point  de  vue ;  qu*il  écheoit  donc  de  la  déclarer  recevable. 
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Au  fond : 

Attendu  qu*il  incombe  aux  opposants  de  justifier  lenr  opposition  et  qu'aox 
termes  de  Farticle  437  du  code  de  procédure  civile,  ces  DK^ens  d'opposition 
doivent  étre  contenns  dans  Teiploit  d*opposition ;  ^ 

Attendu  que,  tant  dans  1'eiploit  du  24  novembre  dernier  que  dans  leurs 
conclusions  prises  a  l*audience,  lesopposants  alléguent,  comme  unique 
moyen  d'opposition ,  ieurcontreprétention  a  charge  du  capitaine  Edwards , 
par  exploit  du  20  septembre  dernier,  enregistré,  en  paiement  d'une  somme 
de  fr,  8000,  k  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  de  dommage  arrivé  k 
leurs  marchandises  par  suite  d'un  coulage  d'huile  de  pétrole ,  dommage 
dont  ils  font  remonter  la  responsabiiité  au  capitaine  Edwards,  comme 
résultant  d'un  vice  d'arrimage ; 

Attendu  qu*il  conste  que,  par  exploit  du  20  septembre  dernier,  enregistré, 
les  opposants  ont  dicté  action  au  capitaine  Edwards  en  refusion  du  dit 
dommage  et  que,  par  jugement  du  5  novembre,  enregistré  sur  extrait,  ie 
défendeur  a  été  relaxé  de  Finstance  par  suite  de  la  nullité  de  Texploit 
introductif; 

Mais  attendu  qu*il  est  reconnu  au  proces  que  les  opposants  ont  relevé 
appel  du  dit  jugement  et  qu'il  n*a  pas  été  jusqu'ores  statué  sur  Ie  dit 
appel ; 

Qu*il  y  a  donc  litispendance  entre  parties  au  sujet  de  la  réclamation  en 
question ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Ie  juge  s'est  borné  a  accueillir  une  exception 
de  nullité  d*exploit,  mais  n'a  rien  statué  au  regard  du  mérite  de  la 
réclamation  en  dommages  interets; 

Attendu  que  la  dite  réclamation  se  puise  dans  les  mémes  accords  que  la 
demande  en  paiement  de  fret  et  que ,  par  conséquent,  elle  est  de  nature  k 
étre  opposée  renversairement  k  la  dite  demande; 

Quece  point  aété  entre  autres  reconnu  récemment  dans  Ie  jugement  de 
ce  siége  en  date  du  12  novembre  dernier,  en  cause  du  capitaine  Nugent 
centre  Königs  Gunther  et  C^ ; 

Qu'il  s'en  suit  qu  aussi  longtemps  que  Tinstance  liée  entre  parties  au 
sujet  de  la  dite  réclamation  n'aura  pas  été  vidée,  les  fins  du  capitaine 
Edwards  en  paiement  de  fret  ne  sauraient  étre  adjugées; 
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Qu'il  y  a  dooc  liea  de  surseoir ; 

Attendu  que  les  opposants  n'ont  pas  justifié  leur  défaut  de  comparution 
è  Taudience  d*ajournement  et  qu'ainsi  il  écbeoit  de  mettre  k  leur  charge  les 
frais  occasionnés  par  ce  défaut  de  comparution ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  inadmissibles  les  moyens  du  capitaine 
Edwards ,  regoit  Topposition  au  jugement  par  défaut  formée  par  exploit  du 
24  novembre  susvisé,  et  y  déclarant  les  opposants  fondés,  dit  rapporté  le 
jugement  par  défaut  dn  11  novembre  susvisé ; 

Pour  le  surplus,  déclare  surseoir  k  statuer  sur  les  fins  en  paiement  du  fret 
jusqu*&  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  Tinstance  formée  par  les 
sieors  Schepeler  et  Vander  Heyden  fréres  en  liquidation  par  exploit  du 
20septembre  susvisé. 

Condamne  les  opposans  aux  frais  résultés  de  leur  non  comparution  h 
TaudieDce  de  4  novembre.  Met  le  surplus  k  charge  des  défendeurs  sur 
opposition. 

Du  17  décembre  1869.  —  MM.  Alb.  Herry,  Vanden  Abeele&  Kreg- 
LiNGER ,  Juges.  —  PL  M«*  De  Meester  &  Vander  Meersch. 


CaBOTAGE    (PETIT).  ■—  VOYAGE    DE    HaMBOÜRG    A    AnVERS.  — 

Marghandises  sur  le  pont. 

En  Belgique,  le  voyage  de  Hambourg  a  Anvers  doit  élre  réputé 

de  petit  cabotage. 
En  conséquence,  pour  le  dit  voyage,  les  marchandises  peuvenl 

eire  chargées  sur   le  pont,   sans  rautorisation  écrite  du 

ehargeur. 

(Franssens  frères  gontre  Gap.  Diergkx). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  susvisé  : 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  du  défendeur  la  somme  de 
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frs.  122-22,  pour  doramage  arrivé  par  suite  de  coulage  a  25  barriqves 
nüel  chargées  a  Hambourg  par  Ie  défendeur  et  placées  sur  Ie  pont  du 
steamer  Germania,  réclamation  basée  sur  Tarticie  229  du  code  d$ 
commerce,  aux  termes  duquel  Ie  capitaine  répond  du  donsmage  qul  peut 
arriver  aux  marchandises  qu  il  aurait  chargées  sur  Ie  tillac  de  son  vaisseau 
sansle  consentement  par  écrit  du  chargeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ie  coulage  dont  il  s'agit  soit 
attribuable  au  fait  de  rembarquement  sur  ie  pont ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  ce  fait ,  Ie  défendeur  n*a  invoqué  aucune  loi 
OU  usage  de  Hambourg ,  lieu  du  chargement ; 

Qu*il  s'est  uniquement  préval u  de  la  disj)osition  du  §  2  de  l*article  229 
prédit ,  qui  déclare  que  Tinterdiction  de  cbarger  sur  Ie  pont  n'est  pas 
applicable  au  petit  cabotage  ; 

D'öü  suit  que  la  question  se  borne  k  savoir  si,  aux  lermes  de  l'article  229 
précité,  Ie  voyage  de  Hambourg^Anvers  est  de  grand  ou  de  petit  cabotage; 

Attendu  que  eet  article,  ni  aucune  autre  disposition  du  code  de  commerce 
ne  déterminent  les  limites  du  grand  et  petit  cabotage; 

Attendu  que  Tordonnance  fran^aise  du  18  octobre  1740  invoquée  par  les 
deniandeurs  et  qui  répute  Ie  voyage  des  ports  de  France  a  Hambourg  comme 
grand  cabotage  n'est  pas  applicable  en  Belgique ,  a  défaut  d'avoir  re^u  la 
pubiication  particuliere  (art.  129  de  la  constitution) ; 

Que  Tarrété  du  directoire  do  16  friroaire  an  V  n'a  donné  force  obliga- 
toire  en  Belgique  qu'aux  actes  publiés  et  insérés  dans  Ie  bulletin  des  lois 
de  la  république ,  k  Paris,  k  partir  de  cette  époque  ; 

Quel'arrétédu  14  ventose  an  XI  porte  a  la  vérité  qu*il  n*est  rien  changé 
aux  autres  dispositions  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances  ou  régie- 
ment  concernant  la  navigation  du  petit  cabotage ; 

Mais  que  Ton  ne  saurait  prétendre  que  la  pubiication  de  Tordonnance  de 
1740  résulte  de  eet  arrêté  et  ce  d*autant  moins  qu*il  n*y  est  fait  aucune 
mention  spéciale  de  la  dite  ordonnance  du  18  octobre  1740; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  ordonnance  ne  dispose  que  relativement 
aux  voyages  commencés  dans  les  ports  de  France ; 

Attendu  que  Tarrété  précité  du  14  ventose  an  XI ,  qui  a  re^u  force 
obligatoire  en  Belgique  par  la  pubiication  dans  Ie  bulletin  des  lois ,  etend 
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la  navigation,  dite  de  petit  cabotage,  jasqnes  et  compris  l'Escaui  et  permet 
cette  navigation  k  tous  les  b&timents  du  eabotage  francais  dans  les  ports 
de  rOcéan ; 

Attendu  qu*en  l'absence  de  texte  de  loi  fonnel  pour  Ie  cas  dont  s'agit,  Ie 
juge  doit  se  décider  par  des  motifs  d*aiia1ogie  tirés  des  dispositions  légales 
existantes  et  en  tenant  compte  des  élémens  distinctifs  du  grand  et  petit 
cabotage ; 

Attendu  que ,  soos  Ie  rapport  de  la  distance ,  la  navigation  entre  Anvers 
a  Hambonrg  ne  dépasse  point  et  est  méme  inférieure  en  étendue  h  celle  de 
certains  ports  de  TOcéan  et  rembouehure  de  FEscaut,  laquelle  est  réputée 
de  petit  cabotage  aux  termes  de  Tarrété  précité  du  14  ventose  an  XI 
applicable  en  Belgique ; 

Que,  si  Ton  ajoute  que  la  navigation  entre  Anvers  et  Hambourg  est 
exclusivement  cotiére ;  qu'elle  s'effectue  dans  des  conditions  de  sécurité  k 
raison  des  ports  situés  Ie  long  des  cötes,  oü  les  navires  sont  assurés  de 
trouver  un  refuge  en  cas  de  gros  temps,  il  en  résulte  que  ce  voyage  doit 
étre  considéré  comme  rentrant  dans  les  limites  du  petit  cabotage  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  en  harmonie  avec  les  progrés  réalisés  dans 
la  conduite  des  navires  et  la  transformation  que  Tinnovation  de  la  vapeur 
a'  introduite  dans  la  navigation  maritime ; 

Que  Ton  ne  saurait  en  effet  méconnattre  que  cette  transformation ,  en  ce 
qui  concerne  Ie  petit  cabotage ,  ait  eu  pour  conséquence  de  diminuer  Ie 
danger  du  chargement  des  marchaudises  sur  Ie  pont,  danger  qui  a  motivé 
l'interdiction  édictée  par  Ie  §  1  de  Tart.  229  précité ; 

Qu'il  est  notoire,  d'antre  part,  que  Tinterdiction  aurait  pour  conséquence 
uneaugmentation  notabledn  fret  de  ces  navires,  sinon  l'anéantissement 
dans  Ie  port  d*Anvers  du  petit  cabotage  k  vapeur ; 

Que  les  motifs  du  législateur,  en  édictant  Ie  §  1  de  Tarticle  229  du  code 
de  commerce,  se  retrouvent  donc  dans  Tespèce  pour  revendiquer,  en 
faveur  de  la  navigation  entre  Anvers  et  Hambourg,  la  faveur  de  charger 
la  marchandise  sur  Ie  pont  sans  autorisation  écrite  du  chargeur ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Tarrimage  des  barriques 
placées  sur  Ie  pont  du  steamer  Germania  ne  laissait  rien  k  désirer ; 

Qu*il  résulte,  dès  lors,  de  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur  n'est  pas 
!'•  p.  vni  7 
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responsable  du  dommage  survenu  pendant  Ie  voyage  k  la  marchandise 
placée  sur  Ie  pont  du  steamer  susdit. 
Par  ces  motifs, 

Et  sans  qu*il  soit  besoin  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve,  Ie  Tribunal, 
écartant  toutes  fins  contraires,  déclare  les  dcmandeurs  ni  recevables  ni 
fondés  dans  leur  action,  les  en  déboifte  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  décemhre  i86ê,  — MM.  Alb.  Herry,  Vanden  Abeele  & 
Kreglinger,  Jnges.  —  PI  M®*  De  Meester  &  Brack. 


Cabotage  (petit)  —  Voyage  de  Hull  a  Anvers.  —  Marchan- 
dises  sür  le  pont. 

La  navigation  entre  Huil  et  Anvers  est  de  petit  cabotage. 

En  conséquence,  Ie  capitaine  peut,  pour  ce  voyage,  charger  des 

marchandises  sur  Ie  pont,  sans  Ie  consentement  par  écrit  des 

chargeurs. 

(De  Mazener  contre  Cap.  Hedgcock). 

Jügemënt. 

Vu  Texploit  decitation  en  date  du  15  novembre  dernier,  enregistré; 

Attendu  qu*aucune  des  parties  n'a  invoqué  les  lois  et  usages  du  port  de 
Huil,  lieudu  chargement;  qu'il  y  a  lieud'en  inférer  leur  adbésion  a  ce  que 
Ia  question  soit,  quant  a  elles,  décidée  par  les  lois  du  lieu  ou  la  marchan- 
dise a  été  délivrée ; 

Attendu  que  Ia  distinction  du  grand  et  du  petit  cabotage  n'a  pas  pour 
objet  de  réglementer  les  devoirs  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation  des  marchandises  et  que  la  dite  distinction  n'avait ,  dans  Torigine, 
d'importance  qu'au  point  de  vue  de  la  police  maritinie  concernant  les 
personnes  et  les  choses ; 

Que  Ie  législaieur  du  code  de  commerce  n*a  fait  que  consacrer  en  faveur 
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du  petit  cabotage  une  exception  aux  principes  généraux  concernant  Ie 
chargement  de  marchandises  sur  Ie  pont ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  l'arrêté  du  14  ventose  an  XI,  qui  etend  Ie 
petit  cabotage  jusques  et  y  compris  l'Escaut  et  permet  cette  navigation  a 
lous  les  batiraents  francais  dans  les  ports  de  l'Océan,  il  n'existe  en  Belgique 
aucune  disposition  tracant  les  limites  du  petit  cabotage ;  que  les  réglements 
et  ordonnances  du  23  janvier  1727  et.  18  octobre  1740,  n'ont  pas  re<?u  la 
publication  particuliere  et ,  partant ,  ne  sont  pas  en  vigneur  en  Belgique ; 

Attendu  qu*en  Fabsence  de  texte  fórmel,  Ton  doit  se  decider  d'aprèsles 
usages,  les  raisons  d^analogie  et  les  nécessités  du  comnierce  maritime; 

Attendu  qu*i  ces  divers  points  de  vue,  la  navigation  entre  Huil  et 
Anvers  semble  devoirjouir,  k  Fégal  de  celle  dile  du  petit  cabotage ,  de  la 
facuité  de  charger  des  marchandises  sur  Ie  pont ; 

Qu'en  effet ,  d'un  cóté ,  cette  navigation  est  de  courte  durée :  elle  se 
fait  entre  deux  cótes  peu  éloignées  et  dans  des  conditions  de  sécurité 
a  raison  des  ports  nombreux  situés  sur  Ia  cóte  anglaise,  offrant  une 
relèche,  en  cas  de  nécessité ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  Tusage  a  coiisacré  dans  ce  port  ce  mode  de 
chargement,  plus  spécialement  pourles  bateaux  kvapeur; 

Que,  si  Ton  considère  que  déjJi,  sous  Tordounance  du  18  octobre  1740, 
la  navigation  entre  les  ports  de  l'Océan  et  les  ports  du  Royaurae  üni  était 
réputée  en  France  de  petit  cabotage.  Ton  ne  saurait,  en  présence  des 
progrès  réalisés  dans  Ie  domaine  de  la  navigation  maritime,  se  résumant 
en  une  augmentation  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  choses ,  consi- 
dérer  Finterdiction  mentionnée  par  Tarticle  229  du  code  de  commerce, 
comme  applicable  k  la  navigation  susmentionnée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Finterdiction  dont  il  s'agit,  en  portant  un 
coup  sensible  aux  interets  du  cabotage  entre  Huil  et  ce  port,  iraitè 
l'encontre  de  Fintérêt  du  commerce,  but  constant  que  Ie  législateur  s'est 
proposé  en  édictant  les  dispositions  sur  les  devoirs  et  obligations  des 
capitaines ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ie  capitaine  Hedgecock  avait 
je  droit  de  charger  les  marchandises  dont  il  s'agit  sur  Ie  pont  de  son 
navire,  sauf  i  prendre,  en  ce  qui  concerne  Farrima^e,  telles  précautions 
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que  ce  mode  de  chargemeot  reclame,  d'après  les  nsages  et  coutames 
de  la  mer. 

Attenda  qu*il  résulte  du  rapport  d*arrimage,  ci-dessus  visé,  que  les 
pipes  huile  arrimées  sur  Ie  pont  du  steamer  Zebra  avaient  été  attachées 
au  moyen  de  chatnesde  12  millimètres  d*épaisseur  aui  taquets  en  abord  ; 
que  ces  chatnes  et  ces  taquets  ont  été  brisés  par  les  oscillations  du 
navire  pendant  la  tempéte  qu'il  a  subie  durant  sa  traversée  et  que  Ia 
perte  du  contenu  de  ces  pipes  ne  peut  étre  attribuée  i  leur  arrimage ; 

Attendu  que  Ie  fret  des  22  barriques  huile  est  dés  k  présent  exigible 
et  que  Ton  ne  saurait  avoir  égard  k  de  simples  réserves  concernant  la 
facuité  énoncée  en  Tarticle  310  du  code  de  commerce,  alors  que  Fabandon 
n'est  pas  formellement  proposé ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  des  devoirs  de  preuve 
et  écartant 'comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires,  déclare  le  défendeur 
non  res{$onsable  du  dommage  arrivé  anx  4  barriques  huile  chargées  sur  ie 
pont  du  steamer  Zebra,  ei,  partant,  déboute  le  demandeur  de  son  action 
comme  ni  recevable,  ni  fondé.  Et,  fesaot  droit  aux  fins  renversaires  du 
défendeur,  condamne  le  demandeur,  méme  par  corps,  a  payer  au  défendeur 
la  somme  de  fr.  240-75  pour  fret,  avec  les  interets  mercantils. 

Le  condamne  en  outre  aux  frais  et  dépens. 

Du  21  janvier  1863.  —  MM.  Herry,  Vanden  Abeële  &  Lambreghts, 
Juges.  —  PL  M«»  Vancken  &  Haghe. 


NaVIGATION  MARITIME  et  FLUVIAU3-  —  Saüvetage.  —  Assis- 
TANCB.  —  Imdemnité.  —  Elements  d'appréciation.  — 
Remorquage.  —  Navire  rebipli  d'eaü. 

Quelk   e$l   Vindemnité  due  pour   saüvetage    ou    assistance 

maritime  ? 
Le  remorquage  d'une  navire  rempli  d'eau,  sans  gauvernail  et 

flottant  sur  sa  cargaison,  est  un  cos  d' assistance  maritime, 

qui  dolt  étre  rémunéré  comme  tel. 


—  1«!  — 

Les  steamers  Turk^  cap.  Weeremans,  et  Union  u»  2,  Cap. 
Van  Audenaerde,  ont  rcndu  des  services  maritimes  au  navire  nor- 
wégien  Christian,  venant  de  Sodenham,  chargé  de  bois.  Le  Tri- 
bunal  a  apprécié  dans  les  deux  jugemcnts  ci-après  Fimportance  de 
ces  services  et  Tindemnité  qui  devait  en  être  la  récompense. 

(Cap.  Weeremans  contre  Cap.  Soerle). 

JüOEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  4  dëcembre  courant,  eiïrégtstré ; 

Vu  le  rapport  de  nier  du  capitaine  Soérle ,  passé  au  greffe  de  ce  siége  Ie 
21  novembre  dernier ,  et  af&rmé  le  méme  jour  par  les  gens  de  Féqui))age , 
ie  dU  rapport  düment  expédié  et  enrégistré ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  résultent  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Soerle  ci-dessus  visé : 

«  Le  17  novembre  dernier,  la  barque  norwégienne  Chtistian,  da  port 
»  de  360  tonneaux ,  venant  de  Sodenham,  avec  un  chargement  plasehes , 
»  fiianoeuvrant  sous  ia  direction  du  pilote  de  mer,talonna  k  trois  ou  quatre 
»  reprises,  au  moment  oü  le  navire,  aprés  avoir  passé  la  boaée  de  Sehouwen, 
»  gouvernait  sud-est  et  sud-sud-est,  ayant  Westkappel  en  vue  au  nord^ouest; 
»  le  gottvernaii  se  démonta ;  on  parvint  cependant  k  ie  remettre  en  état 
»  et  1  on  gouverna  avec  4  hommes  aux  paians  de  recliange  de  Ia  barre.  Le 
»  capitaine  remarqua  qu'une  partie  de  la  fausse  quille  avait  été  enievée.  II 
9  franehit  les  pompes ;  le  navire  ne  fit  pas  plus  d'eau  que  de  coutume ,  il 
»  gouverna,  suivant  i'ordre  du  pilote,  sudH)uest,  sud--sud-ouest  et  passa  Ia 
»  bouée  (k  bane  Calloo;  Ie  navire  talonna  de  nouveau  plusieurs  fois  et  s'inclina 
»  d'abord  sur  xm  cöté,.  puis  sur  Tautre ;  Ie  gouvernaii  se  démonta  de  nouveau 
»  et  fut  mis  totalemerit  hors  de  service ,  la  plus  grande  partie  du  dit 
»  gouvernail  alla  k  Ia  dérive ;  Ie  navire  passa  sur  Ie  banc  eu  talonnant  et 
»  mottillaicóté  dans  quatre  brasses  haute  mer.  II  leval'ancre  et  manoeuvra 
»  au  moyeades  voiles  vers  lacöte  et  ancra  dans  5  brasses,  ayant  Westkappel 
»  en  vue  au  sud-ouest  un  quart  sud.  Une  heure  aprés  que  Ie  navire  eut 
»  talonné ,  ii  remarqua  qu'il  était  plein  d'eau  ;  que  Tétambot  avait  dédvé 
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j>  de  neuf  k  dix  pouces  et  que  deux  planches  du  pont  avaient  édaté.  II  mit 
»  la  chaloupe  a  Teau,  par  suite  de  quoi  elle  fut  endommagée  coritre  Ie  flanc 
»  du  navire.  Le  bateau-pilote  d'Anvers  n^  7  accosta  Ie  navire ,  Ie  capitaine 
9  envoya  k  Westkappel  chercher  un  remorqueur.  Le  18 »  le  remorqueur 
»  accosta  le  navire,  il  leva  l'ancre  et  se  fit  reraorquer.  Dans  Tentretems,  le 
»  pilote  Bolrode  vint  a  bord  etprit  la  directiondu  navire,  il  garda  le  bateau 
*  pilote  k  Tarriére  pour  servir  en  cas  de  besoin.  11  mouilla  prés  de  West- 
»  kapel,  le  remorqueur  ne  parvenant  pas  k  gouverner  le  navire;  a  la 
»  marée  montante,  il  levarancreetfutremorquéjusque  prés  de  Flessingue, 
»  oü  il  mouilla.  Il  télégraphia  pour  obtenir  un  second  remorqueur ;  le 
»  19  il  leva  l'ancre  et  fit  route  dans  Ie  chenal  sous  la  direction  du  pilote. 
»  Une  heure  aprés ,  arriva  le  deuxiéme  remorqueur ,  il  fut  remorqué  par 
»  les  deux  stearaers ;  le  soir ,  il  mouilla  au  Doel ;  le  lendemain  20 ,  il  leva 
»  Tancre  et  fut  remorqué  par  les  deux  stearaers  jusqu*4  Anvers ,  oü  il 
i(  arriva  k  midi ;  » 

Attendu  que,  dans  Tétatdes  faits  décritspar  le  rapport  de  mer,  le  navire 
Christian ,  privé  de  son  gouvernail  et  flottant  sur  sa  cargaison  a  l'entrée  , 
de  l'Escaut,  était  exposé  k  une  perte  plus  ou  moins  imminente ;  que  le 
remorqueur  7'ttr*,  en  tirant  le  navire  Christian  de  cette  situation  critique, 
a  donc  accompli  un  véritable  sauvetage  ; 

Attendu  que  cette  opération  ne  s'est  pas  efibctuée  sans  danger  pour  Ie 
remorqueur ,  a  raison  surtout  de  la  proximité  du  banc  Calloo ,  sur  lequel 
Ie  navire  avait  talonné  et  a  peu  de  distance  du  banc  duquel  il  était  mouillé  ; 

Attendu  que  le  remorquage  du  navire  dans  la  passé  Oostgat ,  en  aval  de 
Flessingue ,  ne  s'est  pas  accompli  non  plus  sans  danger  pour  le  remorqueur, 
a  raison  de  Tétroitesse  de  la  dite  passé ; 

Attendu  que  si,  a  partir  du  19,  aprés  le  départ  de  Flessingue.  la 
direction  du  navire  a  présenté  moins  de  difficulté  a  raison  de  la  coopération 
du  remorqueur  Union  n»  2,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  remorquage 
s'est  effectué  dans  des  conditions  exceptionnelles  et  a  dft  étre  excessivement 
laborieux ,  ainsi  que  Tatteste  la  durée  du  voyage ;  qu'en  effet ,  parti  de 
Flessingue  le  19  au  matin ,  le  navire  n'était  arrivé  en  rade  d'Anvers  que 
le  lendemain  a  midi ,  tandis  que  le  remorquage  ordinaire  des  navires  du 
tonnage  du  Christian  s'efiectue  en  moins  du  tiers  de  ce  temps ; 
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Attendu  que  ie  remorqueur  Turk  a  prété  son  assistance  au  navire 
Christian,  depuis  Ie  18  novembre  au  matin  jusqu'au  20  k  midi ; 

Attendu  que,  dans  l*appréciation  de  rindemnité  méritée  par  Ie  deman- 
deur ,  il  faut  encore  avoir  égard  k  Timportance  de  la  vaieur  sauvée ; 

Attendu  que  Ie  navire  a  été  estimé  par  les  experts  &  fr.  6,150  et  que  la 
vente  publique  de  ce  navire  a  produit  une  somme  inférieure  a  cette  évalua- 
tion ;  que  Timportance  de  la  cargaison  n*a  pas  été  contestée,  comme 
s*élevant  è  18,300  fr.,  non  plus  que  celle  du  fret,  comme  s'élevant  a 
12,431  fr.; 

Attendu  qu'en  tenant  état  de  tout  ce  qui  précéde,  il  paralt  équitable 
de  fixer  rindemnité  de  sauvetage  k  4,500  francs,  sans  préjudice  aux  frais 
ordinaires  du  remorquage,  s'élevant  a  452  francs  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'est  debiteur  de  cette  somme  que  comme 
représentant  de  Tarmement. 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  toutes  fins  contraires  respectives  écarlées,'Condamne  Ie 
défendeur ,  en  qualité  de  représentant  du  navire,  a  payer  au  demandeur 
les  sommes  de  4500  francs  pour  indemnité  de  sauvetage  et  455  francs 
pour  frais  de  remorquage  du  navire  Christian,  avec  les  interets. 

Dit  que  les  frais  du  proces,  jusqueet  non  compris  Ie  présent  jugement, 
seront  mis  en  masse  et  partagés  par  moitié,  Ie  surplus  étant  k  charge  du 
défendeur. 

Du  31  décembre  1862,  —  MM.  Foulon,  Vanden  Abeele,  Lambreghts, 
tuges,  —  PI,  M«»  Dhanis  et  Aüger. 

(Gap.  Van  Audenaerde  contre  Gap.  Soerle). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  8  décembre  courant,  enrégistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  mer  passé  au  greffe  de  ce  siége  par  Ie  capitaine  Soerle , 
Ie  21  novembre  dernier,  affirmé  Ie  même  jour  par  l'équipage,  Ie  dit  rapport 
düment  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  résuUe  du  rapport  de  mer  ci-dessus  visé  que  la  barque 
norwégienne  C/insiwn,  du  port  de  260  tonneaux,  venant  de  Sodenham 
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avee  on  chargement  planches  et  raanceuvrant  soas  la  conduite  du  pilote  de 
mér  pour  entrer  dans  TEscaat ,  talonna  k  plusieurs  reprises  au  passage  de 
la  bouée  de  Schouwen  et  du  banc  Calloo  et  qu*è  la  suite  de  ces  aecidents, 
il  perdit  son  gouvernail  et  se  remplit  d*eau  ; 

Que,  dans  cette  situation,il  fut  secouru  par  Ie  remorqueur  Turk,  capi- 
taine  Weremans,  qui  Ie  conduisit  a  Flessingue ;  que  Ie  capitaine  Soerle, 
ayant  télégraphié  pour  deroander  un  second  remorqueur,  Ie  capitaine  Van 
Audenaerde,  du  steamer  Union  n°  2,  partit  d'Anvers  et  accosta  Ie  navire 
Christian  Ie  19,  au  matin,  au  moment  oüjce  navire  était  jjarli  depuis  une 
heure  de  Flessingue ,  k  la  remorque  du  steamer  Turk ; 

Attendu  que,  s'il  faut  reconnaltre  que  Ie  navire  Christian  b.  couru  Ie 
plus  grand  péril,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu*au  moment  de  rarrivée  du 
steamer  Union  2,  ce  péril  n'était  plus  tel  que  Ton  puisse  qualifier  Ie  ser- 
vice rendu  par  Ie  demandeur  de  sauvetage ;     . 

Que  la  coopération  de  ÏUnion  n®  2  s'est  done  bornée  a  Topération 
consistant  k  conduire  Ie  navire  k  Anvers ; 

Que  l'on  ne  peut  méconnattre  que,  dans  cette  dernière  opération ,  Ia 
eoopération  du  demandeur  n'ait  été  dèsplusefiicaces,  sinon  indispensable ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  mer  que  Ie  steamer  Turk  avail 
été  impuissant  k  gouverner  Ie  navire  contre  marée  et  que  Ie  défendeur 
avait  été  obligé  de  mouillor  k  Westkappel  pour  attendre  la  marée  favora- 
ble ;  qu'aussi,  dès  son  arrivéea Flessingue,  Ie  capitaine  Soerle  s'erapressa- 
t-it  de  réelamer  par  télégraphe  Tassistance  d'un  second  remorqueur; 

Que,  si  donc  Ie  steamer  Union  n^  2  n*a  pas  coopéré  k  Topération  du 
sauvetage  proprement  dit,  il  a  néanmoins  contribué  k  en  assurer  les 
résultats ; 

Attendu  que  cette  coopération  ne  saurait  étre  réduite  aux  proportions 
d*un  simple  reraorquage,  puisquMl  s'agit  d'un  navire  flottant  sur  sa 
cargaison  et  ne  gouvernant  plus  ;  que  la  durée  du  voyage  vient  d*ailleurs 
attester  que  Topération  a  été  des  plus  laborieuses ;  qu'en  effet,  partis  de 
Flessingue  Ie  19  au  matin,  les  navires  n'étaient  arrivées  a  Anvers  que  Ie 
lendemain  a  midi,  c'est-a-dire  qu'ils  avaient  employé  un  temps  triple  de 
celui qu*emploient  d'ordinaire  les  remorqueurs  pour  faire  Ie  méme  voyage; 

Attendu,  d*autre  part.  que,  grSlce  k  la  coopération  du  remorqueur  Turk, 
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Ton  ne  saurait  considérer  Ie  demandeur  comme  *ayant  été  exposé  a  de 
sérieux  dangers ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  somme  de  fr.  1000  paralt 
constituer  une  indemnité  en  rapport  avec  Fassistance  extraordinaire  prétée 
par  Ie  demandeur ,  sans  préjudice  aux  frais  de  remorquage ,  s'élevant  a 
fr.  452. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  condamne  Ie  défendeur ,  en 
qualité  de  représentant  du  navire,  i  payer  au  demandeur  i^h  somme  de 
fr.  1000,  pour  assistance  extraordinaire;  2<>  celle  de  fr.  452,  pour 
remorque  ordinaire ,  ayec  les  interets. 

Dit  que  les  frais  du  proces,  jusque  et  non  eompris  le  présent  jugement , 
seront  mis  en  masse  et  partagés  par  moitié ,  le  surplus  étant  a  charge  du 
défendeur. 

Du  Si  décenibre  i862,  —  MM.  Foülon,  Vanden  Abeele  &  Lam- 
BRECHTS,  Juges,  —  PI.  M<»  De  Kinder  &  Aüger. 


Fret.  —  Ardebs  d'Alexandrie.  —  Graine  de  coton.  — 
Rendement.  —  Gonflement.  —  Sur  mesure.  —  Freinte 
d'ün  et  demi  pour  cent. 

Qud  est  le  rendement  en  litres  fmesurebelge)  de  /'ardeb,  mesure 

d'AlexandrieJ  f 
Le  rendement  de  181  ^koo  litres  par  cents  ardebs,  indiqué  par 

Vouvrage  de  Doürsther  ,  ne  peut  être  accepté  comme  une 

règle  certaine,  sur  tont  pour  la  graine  de  coton. 
Sur  vingt'Cinq  chargements  de  eette  graine,   arrivés  d  Anvers 

en  1860-1862,  et  réputés  'sains,   le  rendement  a  varié  de 

181  a  êOO  hectolitres  par  100  ardebs. 
En  conséquence,  un  rendement  de  186  et  demi  hectolitres  par 

cent  ardebs  ne  prouve  par  Vexistence  d'un  gonflement  par 

suite  d^échauffèment. 
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En  supposant  même  gu'il  y  ait  ld  une  sur  mesure  d'iin  et  demi 
pour  cent  f  eet  te  freinte  n^est  pas  sufflsante  pour  autoriser 
une  réduction  sur  Ie  fret, 

(Cap.  Thuroë  contre  Laboüers  k  Co). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  20  oclobre  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  H.  De  Wolf,  courtier  en  raarchandiscs  prés 
la  boursed'Anvers,  en  date  du  23  octobre  dernier,  enrégistré  et  expédié; 

Attendu  que  Ie  navire  Svmdborg ,  capitaine  Thuroë ,  ayant  erabarqué  a 
Alexandrie  4434  ardebs  de  graine  de  coton,  a  débarqué,  suivant  les 
annotations  des  mesureurs,  8252  hectolitres  ou  2845  ^/s  quarters:  ce 
qui  constitue  un  rendement  de  186  */8  litres  par  cent  ardebs ; 

Attendu  que  ies  sieurs  Laboüers  et  C^  se  basant  sur  les  données  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Didionnaire  universel  des  poids  et  mesures,  par 
DouRSTHER,  au  Hioyeu  desquelles  ils  établissentie  rendement  normal  de  la 
graine  de  coton  a  181  ^o/^oo  litres  par  cent  ardebs,  soutiennent  qu*il  y  a 
échauffement  de  la  marchandise  et,  partant,  lieu  de  réduire  Ie  fret 
proportionnellement ; 

Attendu  que  la  publication  de  Touvrage  en  question  est  antérieure  au 
commerce  régulier  de  la  graine  de  coton  en  ce  port;  que,  d'ailleurs,  ii 
n*indique  pas  spécialeraent  Ie  rendement  de  cette  graine  et  que  ce  n'est 
que  par  assiniilation  que  Ton  parvient  k  établir  Ie  rendement  au  moyen  de 
eet  ouvrage; 

Attendu  que  la  cargaison  a  été  délivrée  sans  avarie  d*eau  de  mer  ; 

Attendu  que  les  terraes  du  rapport  du  courtier  expert  De  Wolf,  rapport 
ci-dessus  visé,  constatent  Fextrême  diflQculté  d'arriver  k  une  taxation 
reguliere  pour  établir  Texistence  et  Ie  dégré  d'échauffement ; 

Que  fopinion  éniise  au  dit  rapport  et  consistanta  fixer  Tétat  d'échaufle- 
ment  de  la  graine  de  coton  par  Svendborg  k  un  et  demi  pour  cent,  doit, 
dans  les  circonstandts  spéciaies  de  la  cause,  subir  Ie  controle  de  Texpérience 
et  que,  partant,  si  Ie  demandeur  faisait  la  preuve  des  faits  qu*il  a  articulés, 
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il  y  aurait  lieu  de  rejeter  la  dite  opinion  comme  contraire  aux  faits  révélés 
par  1'expériencc. 

Pur  ces  motifs, 
Le  Tribunai,  disant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  recourir  aux  données  de 
Touvrage  intitulé  :   Dictiünnaire   Universel  des  poids  et  mesures,   par 

DOURSTHER  ; 

Avant  de  statuer  ultérieurement,  admet  le  demandeur  a  prouver,  par 
toules  voies  dedroitet  même  par  témoins,  que  sur  12  navires  arrivés  en 
1860  et  sur  11  navires  de  1862,  chargés  de  graine  de  coton  k  Tétat  sain, 
aucuns  n*a  présenté  le  rendement  allégué  par  les  défendeurs,  tandis  que 
tous  ont  rcndu  proportionnellement  un  nombre  d'hectolitres  plus  élevé 
que  le  navire  du  demandeur. 

Réserve  aux  défendeurs  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Pour  après  cette  preuve  fournie,  étre  statué  comme  il  appartiendra. 

Du  3  novemhre  1862. 

Des  enquêtes  eurent  lieu  en  exécution  de  ce  jugement  :  après 
quoi,  le  Tribunai  statua  comme  suit. 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  du  3  novembre  dernier , 
enrégistré  sur  extrait ; 

Entendu  en  leurs  dépositions  les  témoins » tant  de  Tenquéte  directe  que 
contraire,  savoir:  T  Henri  Lavaut,  négociant  commissionnaire ;  2»  Ch. 
Ceulemans,  commissionnaire-expéditeur ;  3»  Jean  Fran^ois  Jansen,  commis- 
sionnaire-expéditeur  ;  4<>  Pierre  Jean  Delaet,  mesureur  jure  ;  5®  BVanQois 
Joseph  Vander  Auwera,  chef  de  corporation,  et  6<>  Pierre  Joseph  Vande 
Weyer ,  chef  de  corporation ,  tous  domicilies  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  Lavaut  et  Ceulemans 
que  sur  25  arrivages  de  graine  de  coton ,  reQus  en  ce  port  depuis  1860,  le 
rendement  de  cette  graine  a  varié  de  181  k  200  hectolitres  par  cent  ardehs  ; 
que  tous  ces  chargemens  étaient  réputés  sains  et  que  le  fret  a  été  en  consé- 
quence  payé  sur  la  quantité  délivrée  ; 
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Que  Tod  ne  saurait  donc  considérer  Ie  rendement  de  186  et  */t  hecko* 
litres  par  100  ardehs  comme  dénotant  I'existence  du  ganfiement  de  Ia 
marchandise  par  suite  d*échauffement ; 

Attendtt,  de  plus,  que  la  preu^e  du  gonflement  ne  découle  pas  de  la 
seule  cireonstanee  que  lenavireaurait délWré  en  mesure  au-deli des  quan- 
tités  portées  au  connaissement ,  si  d*ailleurs  ii  n*est  pas  prouvé  qu'U  y  avait 
perte  de  poids  sur  Ia  mesure ; 

Qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  h  Topinion  de  Texpert  De  Wolf 
eonsistant  a  dire  f  que  Ia  graine  de  eeton  par  Svendbarg  était  plus  ou 
»  moins  échauffée  et  que  eet  échauffement  a  produit  un  gonflement ,  d*oü 
» il  est  résuité  une  sur  mesure  d'un  et  demi  pour  cent »  et  ce  d*autant 
moins  que  Ie  dit  expert  n'a  donné  aucuns  motifs  de  sdence  a  Tappui  de  son 
opiniou,  et,  ainsi  qu'il  ie  déclare  lui-méme,  ne  sest  point  basé  sur  des 
renseignemens  fonrnis  par  lecommerce  de  cetle  place,  ainsi  qa'U  aurait  pu 
Ie  faire ; 

Attendu  ,  au  surplus,  qu'une  freinte  de  un  et  demi  pour  cent  ne  donne 
pas  lieu ,  dans  les  usages  du  commerce ,  k  Ia  réduction  du  fret ; 

Que  si  donc ,  comme  Tont  constaté  Texpert  et  les  témoins ,  Ie  ohargement 
par  Svendhorg  présentait  un  degré  d*échauffement ,  il  n'est  point  prouvé 
que  eet  échauflement  ait  été  suffisant  pour  produire  Ie  gonflement  de  Ia 
marchandise,  de  nature  a  autoriser  Ia  réduction  du  fret. 

Attendu  que  Ia  deroande  a  été  réduite  k  Taudience  k  Ia  somme  de 
fr.  864.61  pour  solde  de  fret ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  (art.  1  et  2) ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  les  fins  renversaires  des  dé- 
fendeurs,  les  condamne,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandenr  la  somme 
de  fr.  864.61,  pour  solde  dn  fret,  avec  les  interets  coramerciaux  et  les 
frais  et  dépens  du  proces. 

Du  31  décemhre  1862.  —  MM.  Foülon,  Vanden  Abeele  et  Lam- 
BRECHTS,  Juges,  —  PI,  M^s  De  Kinder  et  Van  Dael. 
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VeNTE-ACHAT.  —  ACHETEÜR  ÉTRANGER.  —  APPLICATION  DES 
ÜSAGES  EN  MATIÈRE  D'AGRÉATION.  —  SüBSTITÜTION.  — 
GOMHISSIONNAIBE. 

La  vente-achat  faite  a  Anvers,  par  Ventremise  d'un  commüsion' 
naire ,  est  une  vente  sur  place  ^  et  ü  y  a  lieu  de  suivre  les 
usages  d' Anvers  en  matière  d'agréation,  encore  que  Vaeheteur 
soit  domicilie  sur  une  autre  place. 

Ainsi^  faute  de  désagréation  endéans  les  24  heures  par  Vaehe- 
teur OU  son  commissionnaire  j  la  vente  est  irrévocable,  et 
aucune  réclamation  sur  la  quaÜté  de  la  marchandise  ne  peut 
plus  être  admise. 

La  restrictim  faite  par  les  usages  d'Anvers,  a  savoir  que 
l'aclieteur  pourra  cependant  prouver  que  la  marchandise  offerte 
en  livraison  n'est  pas  celle  vendne ,  ne  s'applique  qu^au  cas  oü 
la  vente  a  porté  sur  une  marchandise  spécialisée,  sur  un 
corps  certain  et  déterminéj  et  qu'on  allègue  des  faits  de 
substitution. 

0 

Le  commissionnaire  qui  étail  chargé  d'expédier,  doit  être 
riputé  avoir  eu  mandat  d'agréer. 

(Stobbelaers  contre  Wieler  A:  Co  ET  Pierre  Pharazyn). 

Stobbelaers,  marchand  de  grains ,  a  Bruxelles,  a  cité  Wieler 
k  Co,  établis  a  Anvers,  lo  en  restitution  d'une  acceptation  de 
fr.  3273-30;  2o  en  livraison  de  175  hectoiitres  froment  de 
Hongrie,  qu'il  soutient  leur  avoir  achetés  par  Tintermédiaire  de 
Pierre  Pharazyn ,  commissionnaire ,  a  Anvers. 

Il  allègue  a  Tappui  de  sa  demande  :  «  Que,  le  28  mai  1862 ,  il 
a  acheté  du  sieur  Pharazyn,  175  hectoiitres  froment  de  Hongrie, 
provenant  d'une  vente  publique  tenue  par  le  sieur  Simons ,  peu  de 
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temps  auparavant,  au  prix  de  P.-B.  fl.  11  Vi  les  80  kilos, 
payables  a  30  jours  de  date  coutre  acceptation. 

«  Que  Pharazyn  lui  ayant  iadiqué  chez  Wieier  &  C^  un  second 
lot  de  la  méme  marchandise ,  il  Ie  chargea  de  Tacheter  pour  son 
compte,  ce  qui  fut  fait  Ie  7  juin  suivant. 

«  Que ,  quelques  jours  après ,  il  fut  avisé  par  Wieier  k  C^  de 
Texpédition  des  175  hectolitres  vendus,  avec  instante  prière  de 
leur  retourner  la  traite  acceptée ,  par  retour  du  courrier. 

«  Qu'il  a  satisfait  a  cette  demande,  sans  avoir  vu  la  marchandise, 
qui  n'était  pas  encore  arrivée  a  Bruxelles. 

•  Que ,  Ie  lendemain ,  lorsqu'il  a  pu  la  vérifier ,  il  a  constaté 
qu'au  lieu  du  froment  par  lui  acheté ,  qui  était  de  qualité  saine , 
loyale  et  marchande,  on  lui  avait  envoyé  un  froment  avarié  et 
brulé,  ne  valanl  pas  la  raoitié  du  prix  convenu.  • 

Slobbelaers  cita  en  outre  Pierre  Pharazyn  pour  Ie  garantir,  au 
cas  oü  celui-ci  aurait  posé  des  faits  quelconques  qui  entraveraient 
son  recours  contre  les  vendeurs. 

Pharazyn ,  intervenant  en  cause ,  déclara  avoir  bien  réellement 
acheté  de  Wieier  et  Co  Ie  lot  de  175  hectolitres  froment  de 
Hongrie  que  ceux-ci  avaient  acquis  a  la  vente  de  Simons,  lot 
unique,  déposé  pour  leur  compte  en  douane  sous  Ie  nom  de 
Adolphe  Moons ,  commissionnaire  expediteur ;  qu'il  avait  iui-méme 
dojiné  a  Moons  des  instructions  pour  déclarer  cette  marchandise  en 
consommation  et  qu'il  ne  s'expliquait  pas  comment  ces  instructions 
n'avaient  pas  éte  suivies ;  qu'il  s'était  borné  a  envoyer  des  sacs 
pour  loger  Ie  froment,  sans  aller  Ie  reconnaitre,  et  qu'après  embar- 
quement,  il  avait  signé  la  lettre  de  voiture,  k  la  demande  de 
Wieier  et  Co. 

Ces  derniers  soutinrent  que  Ie  défaut  de  vérification  endéans 
les  24  heures  de  Tachat,  ou  tout  au  moins  Texpédition  de  la 
marchandise,  a  Tintervention  de  Pharazyn,   entrainait  agréation 
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irrévocable ,   et  que  dès  lors ,  quel  que  fut  Ie  froment  expédié , 
Stobbelaers  était  non-recevable  a  réclamer. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  conclu  devant  Ie  Tribunal  a  ce  que  les 
défendeurs  principaux  soient  condamnés  k  lui  restituer  la  traite  acceptée 
par  Ie  demandeur  de  frs.  3,273-30,  et  i  lui  livrer  175  hectolitres froment 
Hongrie  provenant  de  la  ven  te  publique  tenue  par  Ie  sieur  Simons,  k 
Anvers ;  que  ces  fins  sont  niotivées  sur  ce  que  Tordre,  que  Ie  demandeur  a 
chargé  Ie  sieur  Pharazyn  de  transmettre  aux  défendeurs,  était  relatif  a  175 
hectolitres  froment  de  la  provenance  et  quaiité  susdites,  tandis  que  les  175 
hectolitres  expédiés  i  son  adresse  par  Ie  beurt  du  sieur  Van  Kerekhove- 
Van  Loy  ne  répondent  en  aucune  maniere  k  ces  conditions  et  se  composent 
d*un  froment  avarié  et  brülé  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Wieier  &  C®  opposent  k  cette  action  une 
exception  de  non-recevabilité  tirée  de  Tagréation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu*en  principe  général,  la  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oü 
était  au  temps  de  la  ven  te  Ia  chose  qui  en  fait  Tobjet  (art.  1609  du  code 
civil); 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  achetée  k  Anvers  par  Ie  sieur  Phara- 
zyn pour  compte  du  demandeur  et  que,  par  conséquent,  la  marchandise  y 
était  livrable ; 

Attendu ,  dès  lors ,  qu*il  y  a  lieu  d'appliquer  les  usages  suivis  k  Anvers 
en  matière  d'agréation,  bien  que  Tacheteur  soit  domicilie  sur  une  autre 
place ; 

Attendu  que,  d'après  ces  usages ,  Tacheteur  a  pour  cette  vérification  Ie 
temps  qui  s*écoule  depuis  Ie  moment  pü  il  a  été  mis  k  méme  d'agréer  la 
marchandise  jusqu'a  Theure  de  la  tenue  de  la  Bourse  du  lenderaain ,  et , 
si  Tacheteur  ne  se  présente  pas  dans  ce  délai,  il  y  a  présomption  d*agréa- 
lion ,  présomption  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  admise ; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'il  n'est  ni  contesté ,  ni  contestable  que  les  défen- 
deurs Wieier  &  C«  ont  mis  Ie  sieur  Pharazyn  k  raême  d'effectuer  la  véri- 
fication de  la  marchandise  avant  Texpédition  ; 

Qu*il  est  constant  que  ce  dernier  a  envoyé  les  sacs  pour  loger  la  mar- 


chandise  se  trouYant  au  magasin  dit  de  Skütel,  oü  elle  avait  été  mesurée 
par  ordre  de  Wieier  &  C®,  et  qu'il  a  ^gné  la^ttre  de  voitore  remise  au 
batelier  de  Van  Kerckhove-Van  Loy  ; 

Attenda  qu'è  la  vérité,  Ie  demandeur  dénie  que  Pharazyn  ait  eu  mandat 
aux  fins  d'agréer ;  mais  qu*il  appert  néanmoias  que  Pharazyn  avait  mandat 
d'expédier  la  marchandise;  que  cela  résulte  entr'autres  de  ce  que  Ie 
demandeur ,  informé  par  Wieier  &  C®  que  Pharazyn  avait  fait  i'expédition, 
ne  fit  aucune  objection  et  accepta  la  factufe  et  la  traite.  Or ,  ie  mandat 
de  Pharazyn  consistait  évidemment  k  expédior  une  marchandise  répondant 
aux  conditions  imposées  par  Ie  demandeur ,  et  comprenait  par  conséquent 
la  vérification  de  la  marchandise ; 

D*oü  suit  que,  dans  Tespèce,  i'expédition  'entralne  Ia  preuve  de  Tagréa- 
tion ; 

Attendn  qu*au  surplus,  Ie  demandeur  reconnatt  avoir  chargé  Pharazyn 
de  certains  devoirs  relatifs  a  Téxécution  du  marché  et  notamment  de 
procurer  les  sacs  nécessaires  et  que,  de  son  cóté,  Pharazyn  reconnatt  avoir 
été  chargé  de  surveiller  l'expédition ; 

Que  ces  allégations  sont  vagues  et  dénuées  de  toute  précision  ;  que  Ton 
ne  Gomprend  pas  a  queues  fins  Ie  défendeur  aurait  limité  Ie  mandat  de 
Pharazyn  a  certains  devoirs  se  rattachant  a  Texécution  du  marché,  ^  Texclu- 
sion  de  certains  autres,  alors  surtout  que  Ie  demandeur  n*avait  commis- 
sionné  aucun  autre  mandataire  relativement  a  ces  derniers ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  l'absence  de  toute  agréation  expresse  opérée.  soit 
par  i'acheteur,  soit  par  son  mandataire,  la  vente  serait  devenue  définitive 
par  Ia  seule  expiration  du  délai  de  24  heures  prémentionné  ; 

Attendu  qu*ii  résulte  de  ce  qui  précéde  que  la  marchandise  expédiée  au 
demandeur  a  été  définitivement  agréée ; 

Que,  dés  lors,  quel  que  puisse  étre  Ie  préjadice  souffert  par  Tacbeteur 
par  suite  de  la  négligence  apportée  par  son  commis&ionnaire  dans  Texécu- 
tion  de  son  mandat,  la  vente  étant  devenue  définitive ,  Ie  demandeur  n*est 
plus  recevable  è  objecter  Ia  mauvaise  qualité  de  la  marchandise ; 

Attendu  que  c*est  un  principe  tntélaire ,  en  matière  de  vente  commer-* 
ciale,  qu'il  n'est  point  permis  de  tevenir  sur  une  vente  ayant  acquis  un 
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earactère  défiaitif ,  k  mison  des  difl&cultés  sans  nombre  auxqudles  des 
réclamations  tardives  donneraient  naissance,  aiors  surtoatqae,  comme 
dans  l'espèee,  la  marcfaandise  a  é4é  expédiée  dans  un  antre  lieu ; 

Attendu  que  l*usage  qui  consacre  la  présompiion  legale  d'agréattoo, 
pour  Ie  cas  oü  Tacheteur  ne  s'est  poinl  présenté  dans  Ie  délai ,  admet,  il 
est  vrai,  une  restriction,  si  racheteur  preuve  que  la  marcfaandise  n'est  pas 
celle  vendue,  mais  qu3  cette  restriction  n*a  évidemment  rapport  qu*au  cas 
oft  la  vente  a  porté  sur  tine  raarchandtse  spécialisée ,  sur  ud  corps  certain 
et  déterminé ; 

Or ,  d*après  les  allégations  méme  du  demandeur ,  la  vente  n*aurait,  dans 
Tespèce,  eu  pour  objet  que  175  hectoUtres,  avec  indication  de  qualité  et  de 
provenance ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aucun  fait  de  substitution  n'est  allégué  de 
nature  k  rendre  une  semblable  preuve  adnsissible ; 

Attendu  que  la  décision  au  principal  eniéve  tont  fondement  aux  fins  des 
défendeurs  Wieier  &  C®  è  Tégard  de  Pharazyn  ; 

A  l'égard  des  fins  prises  par  Ie  demandeur  contre  Pharazyn : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  demandeur  ne  lui  avait  donné  mandat 
que  d'acheter  175  hectolitres  froment  Hongrie,  qualité  saine,  loyale  et 
marchando ,  et  par  conséquent  Pharazyn  doit  demeur^  responsable  k  Tégard 
du  demandeur,  d(i  préjudice  que  celui-ci  éprouvepar  suite  de  la  mauvaiise 
qualité  de  la  marcfaandise  expédiée ; 

Attendu  qa*il  incombe  au  demandeur  de  Ubeller  et  justifier  Ie  montant 
du  dit  préjudice ; 

Parcesmotife, 

Le  Tribunal,  écartant  comme  irrelevantes  et  inadmissibles  les  offres  de 
preuve  du  demandeur,  déclare  ce  demier  non  recevable  en  son  actioa  et 
Ten  déboute. 

Et  statuant  a  Tégard  de  Pfaarazyn,  déclare  ce  dernier  responsable  k 
regard  du  demandeur  du  préjudice  résulté  pour  ce  dernier  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  marcfaandise. 

Et,  avant  de  statuer ultérieurement ,  ordonneau  demandeur  de  libelier 

i^^  P.  VIII  g 
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et  justifier  Ie  dit  préjudice  par  tous  moyens  de  droit  et  notamment  par 
expertise. 

Du  7  juilkt  i862.  —  MM.  Foülon,  Düquesnoy  &  Joostens,  Juges.  — 
P/.  M«»  De  Kinder,  Brack  &  Van  Dael. 


VeNTE-ACHAT.  —  RÉCEPTION.  —  CONTESTATIONS  SüR  LA  MAR- 

CHANDiSE.  —  Fin  de  non  recevoir. 

Une  fois  la  prise  de  réception  opérée  au  lieu  convenu  entre 
partieSj  Vacheteur  rCest  plas  recevable  a  prétendre  que  la 
marchandise  lui  livrée  est  inférieure  en  qualité  ou  de  nature 
différente  a  celle  vendue  et  agréée. 

Il  importe  peu  que  les  ouvriers  du  vendeur  soient  intervenus  d 
l'embarquement ,  qui  a  suivi  la  prise  de  réception  et  Venlève- 
ment, 

(A.  Delvaüx  contre  Wieler  et  Co). 

A.  Delvaux,  de  Bruxelles,  a  acheté  de  Wieier  et  Co,  d'Anvers, 
900  heclolitres  froment  roux  de  Frise ,  a  livret  au  grenier  des 
vendeurs. 

Taeymans,  commissionnaire  de  Tacheteur,  alla  rjeronnaitre  ce 
froment  au  lieu  convenu ,  et  Tagréa. 

571  hectolitres  furent  mis  a  bord  du  bateau  Amitié^  palron 
Lamot. 

Mais  alors  Delvaux  arrêta  Fembarquement ,  soutenant  que  la 
partie  chargée  et  Ie  surplus  présenté  a  la  délivrance  était  du  grain 
mélange ,  ou  même  de  nature  différente  du  froment  vendu  el  agréé. 
II  allégua,  a  Tappui  de  ses  dires,  que,  depuis  Tagréation,  un  tas 
de  froment  avarié,  se  trouvant  dans  Ie  grenier  des  vendeurs,  avait 
saulé  sur  Ie  tas  agréé  par  Ie  sieur  Taeymans,  el  que  la  délivrance, 
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suivie  de  rembarquement ,  oü  étaient  intervenus  les  ouvriers  des 
vendeurs ,  avait  eu  liéu  dans  ces  conditions. 

Wieier  et  C^  protestèrenl  contre  ces  allégations ,  et  en  réponse 
h  la  citation  de  Delvaux ,  tendant  a  obtenir  livraison  d'une  autre 
marchandise ,  ils  conclurenl  reconventionnellement  1o  j  paiement 
du  prix  des  571  hectolitres,  chargés  dans  Ie  bateau  VAmilié; 
2^  a  résiliation  de  la  ven  te  pour  Ie  surplus. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  13  janvier  dernier,  Texpioit  de 
sommation ,  en  date  du  10  janvier  dernier,  tous  deux  enregistrós; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  cité  les  défendeurs  devant  ce  siège  en 
livraison  d*une  partie  d'environ  900  hectolitres  froment  roux  de  Frise , 
sans  mélange,  aux  conditions  arrétées  entre  parties  Ie  15  décembre  dernier, 
a  peine  de  dommages  interets  k  libelier  par  état,  .en  cas  de  non-Iivraison ; 

Que  cette  demande  implique,  d*aprés  ses  termes,  refus  de  prendre 
livraison  de  571  hectolitres  froment,  chargés  k  bord  du  bateau  Amitié, 
patron  Laniot,  et  du  surplus  présenté  a  la  délivrance  par  les  défendeurs, 
refus  basé  sur  ce  que  les  dits  571  hectolitres  se  composent  de  grain 
mélange  et  sur  ce  que  Ie  surplus  est  de  nature  tout-a-fait  différente  des 
froments  achetés ; 

Attendu  qu*a  cette 'action  les  défendeurs  ont  opposé  des  conclusions 
tendantes  k  non  recevabilité  de  la  demande  ci-dessus  rappelée  et  reconven- 
tionnellement au  paiement  du  prix  des  571  hectolitres  embarqués  dans  Ie 
bateau  Amitié,  ainsi  qu*au  paiement  de  divers  frais  relatifsa  Ia  marchandise ; 

Que  ces  fins  ont  manifestement  pour  objet  d^obliger  Ie  demandeur  a  se 
livrer  des  571  hectolitres  p;rérappelés  et  de  résilier  Ie  marché  pour  la  partie 
non-encore  chargée  dans  Ie  bateau  Amitié; 

Que  les  rootifs  invoqués  k  Tappui  de  ces  fins  sont  tirés  de  Tagréation  de 
la  marchandise  et  de  Tembarquement  des  571  hectolitres  pris  dans  la 
partie  totale  par  Ie  demandeur  ou  son  mandataire ,  Ie  sieur  Taeymans , 
commissionné  par  lui  a  eet  eifet; 

Attendu  que  ces  faits  dagréation  et  d*embarquement ,   s*ils  étaient 
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prouvés ,  jusiifieraient  les  conclusioas  des  défendeurs ,  tant  par  rapport 
a  la  réception  et  au  paiemeDt  des  571  hectolitres  susrappelés  que 
relativeinent  è  la  résiUation  au  profit  des  défendeurs  quant  au  surplus  du 
marché,  poar  cause  d*inexécution  de  la  part  du  demandeur  de  ses  engage* 
roents  contractuels ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reconnu  que  l'agréation  avait  eu  lieu  de  la 
part  du  sieur  Taeymans  et  ce  relativement  k  un  tas  froment  déposé  au 
magasin  dont  il  s*agit  et  se  composant,  au  dire  du  demandeur ,  de  froment 
roux  de  Frise;  quil  soutient  en  méme  temps  que  les  défendeurs  ont 
présenté  a  la  délivrance  un  froment  autre  que  celui  sur  lequel  avait  porté 
Tagréation  faite ,  dont  il  pretend  déduire  la  preuve  de  la  circonstance  que 
ce  dernier  froment  était  du  froment  mélange  et  méme  du  froment  de 
nature  toute  différente  du  froment  vendu  et  agréé ; 

Attendu,  sur  ce,  que,  d'après  les  stipulations  de  vente,  la  délivrance  et 
la  réception  de  la  marchandise  devaient  se  Mn  au  grenier ; 

Que  c*était  donc  au  demandeur  è  opérer  Tenlévement  de  la  marchandise 
du  dit  grenier  et  k  eifectuer  Ie  transport  de  celle-ci  au  bateau  ; 

Que  Ie  demandeur  n'a  pas  allégué  que,  dans  Tespèce,  il  aurait  été 
dérogé  k  cette  stipulation  dans  l'exécution  du  marché,  en  telsensque  les 
défendeurs  se  seraient  substitués  au  demandeur  dans  raccomplissement  des 
devoirs  qui  concernent  ce  demier ,  et  que  oette  dérogation  doit  d'autant 
moins  se  présumer  que  Ie  demandeur  avait,  ainsi  qu*il  Ta  déclaré,  et  ainsi 
que  cela  résulte  des  éléments  de  la  cause ,  constitué  un  mandataire  dans  la 
personne  du  sieur  Taeymans  pour  Tagréatton  et  Texpédition  de  la  marchan- 
dise ,  mission  dans  Ie  cadre  de  laquelle  rentraient  la  prise  de  réception  el  Ie 
transport  de  la  marchandise ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  c'est  Ie  sieur  Taeymans  qui  a  effectué  la 
réception  et  Tenlêvement  de  la  marchandise  aujoiird^hui  refusée ; 

Attendu  que  cette  induction  n'est  pas  infirmée  par  la  déclaration  émanée 
des  défendeurs  dans  Ie  protét  signifié,  Ie  13  du  courant,  au  batelier  Lamot 
et  au  sieur  Taeymans ; 

Qu'en  effet,  Ie  fSatit  du  chargement  opéré  par  les  ouvriers  des  ééfendeurs 
fut-il  constant  au  proces,  il  n*en  résuiterait  pas  que,  oontraireraenl  aux 
conventioAs ,  la  délivrance  s'est  effectuée  i  quai  el  non  at»  gremer »  mais 
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seulemeni  que  les  défendeurs  ont  soigné  Ie  dit  embarqoement,  comme 
mandataires  du  demandear ;  qu'il  n'eo  reste  pas  rooins  vrai  que  la  prise  de 
réception  a  été  eflectuée  au  grenier ; 

Que,  dés  lors,  les  allégations  du  demandeur  au  sujet  d'une  différence 
de  qualité  ou  d*ua  mélange  aifectant  la  marchandise  agréée  viennent  a 
disparaltre  devant  ie  fait  culminant  de  cette  réception ,  sans  protestation , 
et  de  Tembarquement  de  la  marchandise ; 

Que  les  dites  otfres  de  preuve  doivent  donc  étre  écartéos  du  proces  et 
qu*il  écheoit  de  déclarer  Ie  demandeur  non^-recevable  en  son  action  en 
IWraisoB  d'autres  froments  et  d*allouer  aux  défendeurs  leurs  fins,  tant 
directes  querenversaires,  susrappelées ; 

Attendu  que  Ie  juge  n'a  pas  trouvé  au  proces  la  justification  des  frais 
accessoires  reclames  par  les  défendeurs,  Jesquels  frais  doivent  d'ailleurs 
étre  libellés  d'une  maniere  plus  précise ; 

Vu  Ia  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  (articles  1  et  2) ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  du  chef  d'irrelevance  les  offres  de  preuve  du 
demandeur,  le  deboute  de  ses  fins,  tant  principale  que  subsidiaire ,  comme 
non-recevables  et,  fesant  droit  aux  fins  renversaires  des  défendeurs, 
condamne  le  demandeur,  méme  par  corps,  è  payer  aux  défendeurs  la 
somme  de  frs.  11162.2^,  pour  prix  des  571  hectolitres  froment  roux  de 
Frise  embarqués  dansle  bateau  VAmitié,  patron  Lamot,  avec  les  interets 
moratoires ; 

Déclare.  le  marché  résilié,  pour  ce  qui  concerne  le  surplus ,  en  faveur 
des  défendeurs ; 

Ordonne  aux  défendeurs  de  libelier  et  justifier  les  frais  accessoires  par 
eux  allégués,  i  la  première  audience  utile  a  laquelle  la  cause  sera  réintro- 
duite; 

Déclare  le  présent  jugementexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  janvier  1863.  —  MM.  Foülon,  LAMBRECHTset  Selb,  tingen.  — 
PI.  M®*  CüYLiTS  et  Vander  Meersch. 
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Vente.  —  Agréation.  —  Usages  d'Anvers.  —  Enlbvement 

PARTIEL.  —  CoNSÉQUENCES. 

Uacheteur^  appelé  a  vériper  la  marchandise,  doit  se  prononcer 
catégoriquement  dans  Ie  sens  d'une  agréation  ou  d'un  refus. 

La  prise  de  réception  partielle  entralne  r agréation  de  toute  la 
partie. 

Ainsi  Vacheteur  qui  a  repu  et  enlevé  10  caisses  lard,  ne  portant 
pas  la  mar  que  City  Packet  convenue  entre  parties,  ne  peul 
plus  refuser  les  15  autres,  formant  Ie  complément  de  Vachat, 
SÖM5  prétexte  que  cette  marque  est  absente. 

(Passchael  <Sc  Willekens  contre  Jos.  Van  Gestel). 

jugement. 

Sur  Texception  de  non  recevabilité : 

Attendu  que  Ie  refus  du  défendeur  de  prendre  réception  et  de  payer  les 
15  caisses  lard  formant  Ie  solde  de  la  partie  de  25  caisses  lui  présentées  k  la 
délivrance  par  les  demandeurs,  est  uniqueroent  basésur  Tabsence  de  la  marque 
OU  estampille  City  Packet ,  dont  les  caisses  devaient  étre  revétues  aux  termes 
des  conventions ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  pris  réception  de  10  caisses 
sur  la  partie  de  25  caisses  débarquées  du  navire  Magdalena  sur  Ie  quai  et 
soumises  h  sa  vérification  ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  et  reconnu  que  les  10  caisses  enlevées  par  Ie 
défendeur  ne  portaient  point  la  marque  City  Packet ; 

Attendu  que  cette  prise  de  réception  partielle  entralne  Fagréation  de 
toute  la  partie ; 

Que  Ie  défendeur,  ayant  été  appelé  k  Teffet  de  vérifier  la  marchandise, 
devait  se  prononcer  catégoriquement  dans  Ie  sens  d*une  agréation  ou  d*un 
refus  ; 

Que,  s\\  eüt  entendu  bomer  son  agréation  aux  10  caisses  par  lui  enlevées , 
il  aurait  dü  formuler  réguliérement  cette  intention  a  l'égard  des  vendeurs 
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et  ne  point  se  bomer  i  la  condition  qu'il  allègue  avoir  posée  lors  de  Tenlè- 
vement  des  dites  caisses,  k  savoir :  que  les  15  caisses  restantes  seraient 
conformes  aux  conditions  de  vente,  puisque  Tagréation  a*en  était  p^  moins 
censée  opérée  pour  toute  la  partie  et  que,  dés  ce  moment,  la  yen  te  étant 
devenue  irrévQcable ,  ie  défendeur  n'était  plus  recevable  a  se  prévaloir  de 
Tabsence  d'une  condition  extérieure  qu'il  avait  été  k  même  de  yérifier. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  irrelevantes  et  inadmissibles  les  offres  de 
preuve  du  défendeur  ,  le  condamne  a  prendre  réception  des  15  caisses  lard 
dont  il  s'agit  en  déans  les  24  beures  de  la  signiécation'dn  présent  juge- 
ment,  sous  peine  de  fr.  50  pour  cbaque  jour  de  retard  récupérables  par  corps 
dès  que  la  somme  aura  atteint  celle  de  fr.  200. 

Du  24  juilUt  1862,  —  MM.  P.  Defeyter,  L.  Duqüesnoy  &  J.  Joos- 
TËNS. ,  Juges.  —  PI.  M««  Everaerts  &  Van  Hissenhoven. 


VeNTE.  —  AgRÉATION.  —  ÜSAGES  D*AnVERS.  —  VÉRIFICATION 
PARTIELLE.  —  CONSÉQÜENCES . 

D'après  les  usages  d'Anvers,  Vacheteur  est  censé  avoir  agréé 
par  cela  qu'il  n'a  pas  refusé  la  marcluindise  dans  les 
24  heures  de  Vachat. 

En  conséqtience ,  sHl  se  home,  endéans  le  dit  délai,  a  vérifi^er 
2  caisses  en  déclarant  quHl  accepte  toute  la  partie,  si  elle 
est  conforme  a  la  qualité  des  caisses  qu'il  a  vues,  cette 
condition  est  inopérante  et  la  vente  est  irrévocable  pour  le 
tout. 

(Pfeipeer  k  Bleske  contre  E.  Van  Oye-Van  Deürne). 

JUGEMENT. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  30  caisses  lard  én  contestation,  qu*il  est 
avéré  que  d'après  les  conditions  de  vente  convenues ,  Tagréation  de  la 
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marchandise  devait  se  faire  aussitót  que  toute  la  partie  serait  déposée  en 
entrepot  ; 

Attendu  qu*il  est  en  aveu  que ,  dès  Ie  3  juillet  dernier ,  les  30  caisses 
en  question  ont  été  mises  avec  d*autres  a  ia  disposition  du  défendeur  pour 
être  vérifiées ; 

Que  Ie  défendeur  a  reconnu  pendant  les  dél>ats,  ce  dont  acte  a  été  donné 
aux  demandeurs ,  que,  s'étant  rendu  a  l'entrepót  oü  la  marchandise  était 
déposée » il  a  vérifié  2  calsses  et  déclaré  quHI  acceptait  toute  la  partie ,  si  elle 
était  conforme  k  la  qualité  des  dites  2  caisses  ; 

Attendu  qu*il  résuUerait  de  eet  aveu  qu*il  n  y  a  pas  eu  refus  de  tout  ou 
partie  des  30  caisses  contestées,  mais  que  Ie  défendeur  s'est  borné  a  vérifier 
2  caisses  sur  toute  la  partie  et  qu'aprés  cette  vérification,  il  a  déclaré 
accepter  toute  la  partie,  en  subordonnant  toutefois  la  dite  acceptation  a  la 
condition  de  conforniité  prémentionnée ; 

Attendu  que  rien  ne  s'opposant  k  ce  que  Ie  défendeur  s'assur^t  par  lui- 
méme  de  cette  conformité  dans  Ie  moment  méme,  Ie  dit  défendeur  doit  étre 
censé  avoir  fait  Tagréation,  par  cela  seul  qu'il  n'a  point  refusé  la  marchan- 
dise dans  les  24  heures  après  Ie  moment  flxé  pour  Tagréation ,  aux  termes 
des  usages  de  I^  place ; 

Attendu  que,  dans  Ie  systéme  du  défendeur,  Tacheteur  pourrait  se  réser- 
ver  Ie  droit  d'agréer  ou  de  désagréer  la  marchandise  jusqu'i  Texpiration 
du  terme  de  18  jours,  fixéponr  la  réception ;  que  cette  conséquence  est 
repoussée  par  Ia  teneur  susrappelée  de  la  convention  de  vente-aehat  et  que 
rien  ne  permet  de  croire  que  Ie  demandeui  aurait  consenti  k  déroger  k  eet 
égard  en  faveur  du  défendeur  aux  stipulations  de  eette  convention  ; 

Attendu  que  Tagréation  de  la  marchandise  ayant  pour  effet  de  donner  k 
la  vente  un  caractére  irrévocable,  il  ne  saurait  plus  étre  question  de 
recourir  k  des  vériflcations  par  rapport  k  la  qualité  de  la  marchandise, 
vérifications  auxquelles  Tacheteur  a  pu  et  du  se  livrer  etqui,  dans  Tespéce, 
seraient  d*autant  plus  ioopérantes  que  ia  marchandise,  se  trouvant  a  partir 
de  Fagréation  pour  compte  deracheteur,a  pu  se  détériorer  sous  Tinfluence 
de  diverses  clrconstances; 

Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  n*a  été  contestée  qu*au 
point  de  vae  des  fins  et  moyens  ciwlessus  rencontres ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribanal ,  rejetant  comme  inadmissibles  et  mal  fondées  toutes  fins 
contraires  du  défendeur  ^  le  condamne ,  méme  par  corps ,  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  defrs.  5600-88,  contre  livraison  des  30  caisses  lard 
dont  il  s'agit  et  en  oatre  aux  interets  commerciaux  et  moratoires. 

Du  Si  juillet  i862.  —  MM.  P.  Defeyter,  L.  Düqüesnoy,  J.  Joostens, 
Juges.  —  PL  M«*  Aüger  &  Cuylits. 


Starie.  —  Jours  courants.  —  Dimanches  et  fêtes.  — 
Premier  jour  du  délai.  —  Usages  d'Anvers. 

Lorsque  la  starie  a  été  fixée  par  jours  courants,  il  n^y  a  pas 
lieu  d'en  retrancher  les  jours  fériés,  et  cette  regie  s'applique 
même  au  cas  oü  le  lendemain  de  la  mise  en  douane  du 
'  navire  est  uri  dimanche, 

Sij  sur  ce  dernier  point,  un  usage  contraire  existe  a  AnverSj 
cel  usage  est  abv^sif  et  ne  peut  prévalovr  contre  le  sens  non 
équivoque  des  stipulations  des  parties. 

(Gap.  Thompson  contre  De  Bien  &  De  Vooght,  Labouers  &  Co 
et  consorts). 

Jugemen*^. 

Attendu  qull  est  reconnu  en  fait  que  les  destinataires  du  steamer  Samson 
avaient  k  Anvers  3  jours  courants  pour  opérer  le  dcchargement ; 

Attendu  que  le  navire  du  capitaine  Thompson  a  été  réguliérement  in- 
scrit  en  douane  le  30  aoüt  dernier  et  que,  par  conséquent,  la  starie  a  com- 
mencé  Ie  lendemain ,  encore  bien  que  le  lendemain  fut  un  dimanche ;  en 
cffet  le  délai  se  coraposant  de  jours  courants,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  retran- 
cher les  jours  fériés  et  il  n'existe  aucune  raison  pour  s'écarter  de  cette 
régie  lorsque  le  premier  jour  du  délai  est  un  jour  férié  ; 

l^'e  p.  VIII  9 
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Attendu  que  Ton  invoque  en  vain  la  déclaration  en  forme  de  parére , 
sipée.par  les  sieurs  Vanden  Bergh  fils,  W.  Harsily,  Charles  Grisar, 
André,  Kennedy,  Isenbaert  k  Telghuys,  courtiers  niaritimes,  i  Anvers, 
et  enregistrée  k  Anvers,  Ie  1  octobre  courant,  vol 41,  fol  94,  r<>  c.  4,  anx 
droits  dus  par  Vanden  Bossche,  et  portant  que  les  usages  de  ce  port,  lorsque 
la  déclaration  en  douane  d*un  navire  est  fait  un  samedi,  les  jours  de  planche 
ne  coinmencent  a  courir  que  Ie  lundi  suivanit,  sans  distinguer  si  les  staries 
ont  été  fixées  par  jours  courants  ou  par  jours  ouvrables :  car,  en  supposant 
que  eet  usage  soit  sufBsamment  établi  par  la  déclaration  susmentionnée , 
on  ne  saurait  néanmoins  Timposer  comme  loi  aux  parties ,  alors  qu'il  est 
en  contradiction  avec  Ie  sens  non  équivoque  de  leurs  stipulations  et  surtont 
dans  Tespèce  oü  il  $*agit  d'un  bateau  k  vapeur,  dont  Ie  délai  de  starie  doit 
étre  compté  plus  strictement ; 

Attendu  que  ce  point  établi  et  Ie  navire  n  ayant  été  vide  que  Ie  3  sep- 
tembre,  il  s*en  suit  qu*un  jour  de  surestarie  a  été  employé. 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  H  octobre  1862.  —  MM.  H.  Selb  ,  Vanden  Abkele  &  Lambreghts, 
lugeB.  —  PI.  M«»  Van  Spilbeeck  ,  Vander  Meehsch  &  De  Kinder. 


Starie  et  surestarie.  —  Partance  du  déui.  —  Place  a 
QüAi.  —  Preüvb. 

Le  délai  de  statie  ne  court  qu*i  partir  du  jour  ou  Ie  navire, 
après  sa  mise  en  douane^  a  obtenu  une  place  convenable 
pour  la  délivraison  et  la  réception  des  marehandises  ^ 

Cest  au  capitaine  quHncombe  la  preuve  a  eet  égard  *. 

(Cap.  Linpberg  contre  V^*  Ch.  Liebaert.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  contestation  est  réduite  k  rindemnité  du  chef  de  4  jours 
desurestaries; 

'  Voir  Table  de  ce  recueü,  1862. 

«  Cf.  Jug.  12  janvier  1860  (1860,  l,  p.  251.) 
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Attendo  que,  bien  que  c'eut  été  au  demandeur  de  prouver  rallégation 
produite  a  l'appui  de  ses  fins,  k  savoir  que ,  dés  Ie  26  septerobre,  lende- 
main  de  la  mise  du  na^ire  en  douane,  celui-ci  occupait  une  place  convena- 
blepour  la  déliTraison  et  la  réception  de  son  chargement,  néanmoins  la 
finne  défenderesse  a  assumélapreuvedu  contraire  qui  a  été  ainsi  ordonnée 
par  Ie  jugement  susvisé ; 

Attendu  que  deux  certificats  délivrés  par  Ie  capitaine  du  port,  ces  certificats 
düment  enregistrés ,  viennent  prouver,  au  voeu  du  dit  jugement ,  que  par 
suite  de  l'encombrement  des  bassins,  ce  n*est  que ,  Ie  30  septembre  1861 , 
que  Ie  ditnavire  Hilda  a  pu  obtenir  une  place  utile  pour  décharger  et  qu'i 
la  place  qu*il  occupait  précédemment  il  ;  avait  impossibilité  radicale 
d'opérer  d'aucune  maniere  Ie  déchargement; 

Attendu,  surabondamment,  que  Ie  demandeur ,  auquel  ces  certificats 
ont  été  communiqués,  n*a  fait  aucun  devoir  pour  en  énerver  la  vérité  et 
que  méme  il  n*a  eu  recours  k  aucunes  mesures  de  preuTO  par  enquête 
judiciaire,  l»en  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  signifier  Ie  dit  jugement  pour 
faire  courir  les  délais  y  fixés ,  comme  conste  de  la  relation  de  l'eiploit  de 
rhuissier  Van  de  Weyer  du  27  novembre  1861 ,  enregistré ; 

Que,  dans  eet  état  des  faits,  il  échoit  de  faire  dater  la  starie  du  1'  octobre 
de  la  dite  année  ; 

Et  attendu  que  Ie  débarquement  s'est  accompli  dans  Ie  délai  fixé  par  les 
accords  d'affrétement. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  disant  acquise  la  preuve  k  laquelle  la  maison  G.  Liebaert 
a  été  admise,  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  ses  fins  en  indemnité 
de  surestaries. 

Du  18  jmUet  i86S  —  MM.  P.  De  Feyter  ,  Duquesnot  &  Joostens  ,v 
Jngei.  —  PI,  HL^  Aüger  &  De  Maertelaere. 


do  Transaction.  —  EcRiT.  —  Preuve.  —  Ordre  public.  — 
2o  Vente-achat.  —  Prix  net  a  bord.  —  Agréation  contre 

CONNAISSEMENT.  —  ObLIGATIONS  RESPECTIVES.  —  3o  VeNTE- 
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AGHAT.    —  AgRÉATION    AU  LIEU  d'EXPÉDITION.   —    MeSüRES 
CONSERVATOIRES  A  l'ARRIVÉE. 

f  o  La  transaction  doit  être  rédigée  par  écrit :  art.  2044  c.  civ. 
Cette  règle  existe  tant  en  mature  commerciale  qu'en  mature 
civile.  Il  y  a  lieu  de  Vappliquer ,  en  rejetant  la  preuve  testi- 
moniale  offerte ,  même  dans  Ie  silence  des  parties. 

ê^  Lorsqu'une  vente-achat  a  eu  lieu  ^  *  a  un  prix  fixé  net  a 
»  bord,  avec  un  fret  de. ,  .  .  por  tonne,  bonne  assurance 
»  comprisej  agréation  contre  remm  du  connaissement  • ,  les 
vendeurs  ne  sont  tenus  qu'a  faire  la  délivrance  a  bord  du 
bateau,  et  c*est  a  Vacheteur^  soit  par  lui-même,  soit  par 
mxindatairej  a  faire  la  vérification  au  départ,  ü  affréter  Ie 
navire  et  a  soigner  Vexpédition. 

3^  Lorsque  la  marchandise  a  été  agréée  et  a  voyagé  aux  ri^ques 
et  périls  de  Vacheteur ,  Ie  vendeur  n'est  plus  tenu ,  au  lieu 
d'arrivée,  de  prendre  des  mesures  conservatoires  dans  Vintérêt 
du  dit  acheteur,  et  notamment  de  faire  déposer  la  marchan- 
dise en  lieu  tiers. 

(J.  G.  Leger  &  Consors  contre  A.  Monin.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  dicté  action  au  défendeur,  chacun  eu 
droit  soi,  è  Teffet  de  se  voir  condamner  a  prendre  réception  du^seigle  lui 
vendu  par  i*entremise  du  sieur  Lecerf,  commissionnaire  h  Paris,  Ie  dit 
seigle  arrivé  k  Anvers  par  Ie  bateau  VActurus,  patron  Araand,  et  k  en 
payer  Ie  prix  de  vente,  soit  fr.  43,199-85,  Ie  dit  prix  de  vente,  aux  termes 
des  conventions  de  vente-achat,  payable  après  arrivée  k  destination; 

Attendu  qu'a  cette  action  Ie  défendeur  a  opposé  d  abord  une  exception 
de  non  recevabilité,  tirée  dece  qul  la  date  du  22  juin  dernier,  Ie  défendeur 
et  Ie  sieur  Leger,  Tun  des  vendeurs,  étant  k  Namur,  ce  dernier  agissant 
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comme  fondé  de  pouvoirs  des  autres  vendeurs,  seraient  convenus  de 
résilier  i*opération  pour  prévenir  un  proces,  fait  dont  it  propose  la  preuve 
partoutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins ; 

Attendu  que  cette  convention,  se  résumant  en  1'abaüdon  des  droits 
réciproques  résuitant  du  contrat  de  vente,  en  vue  de  prévenir  un  proces, 
constituerait  une  véritable  transaction ;  que  Ie  défendeur  lui-méme ,  pour 
prouver  que  la  dite  convention  rentrait  danis  Ie  cadre  des  pouvoirs  du  sieur 
Leger,  lui  attribue  au  moins  impiicitement  ce  earactére ; 

Attendu  qu  aiix  termes  de  i'article  2044  du  code  civil>  la  transaction 
doit  étre  rédigée  par  écrit ;  que  cette  dispositiony  qui  a  pour  but  de  prévenir 
que  les  transactions  ne  deviennent  elles*mémes  une  nouvelle  source  de 
proces,  doit  trouver  son  application  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile ; 

Attendu,  de  plus,  que  Ia  disposition  précitée  est  introduite  dans  des 
vues  d*ordre  public,  et  que,  par  conséquent,  il  est  du  devoir  du  Juge  de 
Tappliquer  méme  dans  Ie  silence  des  parties  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède,  il  est  superflu  de  se  livrer  a 
Tappréciation  des  moyens  plaidés  en  fait  contre  Tadmissibilité  de  la  preuve 
offerte  et  qu'il  écheoit  de  rejeter  Texception  comme  non  fondée ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  convention  de  vente-achat  dont  il  s'agit  a  été  définitive- 
ment  confirmée  k  la  date  du  11  avril  dernier  par  Ie  sieur  Lecerf  comme 
portant  sur  150  è  200  tonneaui  seigle,  conformes  k  réohantillou  ,  au  prix 
de  Ir.  21  les  ^lo  k^.  net  4  bord  a  Rouen,  avec  un  fret  de  10  a  11  francs 
par  tonne,  bonne  assurance  comprise,  payable  k  six  jours,  agréation 
contre  remise  du  counaissement,  escompte  pour  compte  de  racheteur  ou 
payable  au  choix  des  vendeurs  k  Tarrivée  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  conditions  de  vente,  les  vendeurs  n*étaient 
tenus  qu  a  faire  ia  délivrance  k  bord  du  bateau^  et  que  c'était  a  Tacheteur, 
soit  par  lui-méme,  soit  par  un  mandataire  a  ce  cömmissionné,  de  faire  la 
vérification  de  la  marchandise,  d'affréter  Ie  bateau  et  de  soignerrexpédition ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cequ'écrivait  Ie  sieur  Lecerf  4  la  date  du  14  avril 
que  dés  cette  date  les  vendeurs  ont  tenu  la  marchandise  a  la  disposition 
de  Tacheteur; 


—  126  — 

Que,  si,  dès  iors,  Texpédition  a  sabi  des  retards,  ces  retards  sont  la 
conséquence  des  lentenrs  apportées  par  Ie  défendeur  ou  son  mandataire,  Ie 
sieur  Lecerf,  k  la  vérification  de  la  marchandise  et  k  i'aifréteraent  du  bateau, 
k  bord  dnquel  elle  devait  étre  chargée ; 

Qu'il  est  constant  que  ce  n'est  que  Ie  29  avrii  seulement  que  ie  défen- 
deur a  chargé  Ie  sieur  Lecérf  de  faire  la  vérification  de  la  marchandise  vis- 
h-yis  des  demandenrs  et  que  rien  ne  vient  prouver  k  Fencontre  de  ce 
que  Ie  sieur  Vincent,  Tun  des  demandeurs ,  écrivit  au  défendeur,  aux  dates 
du  24  et  26  mai  dernier,  que  Ie  sieur  Lecerf,  chargé  de  Taffirétement , 
avait,  antérieurement  au  5  mai,  mis  Ie  bateau  VAeturus^  patron  Amand, 
k  ia  disposition  des  vendeurs  ponr  charger  la  marchandise ; 

Attendu  que ,  si  Ie  sieur  Lecerf  peut  étre  considéré  jusqu'i  un  certain 
point  comme  étant  ie  mandataire  des  demandeurs,  en  tant  qu'il  a  offert  la 
marchandise  au  défendeur,  il  est  incontestable  néanmoins  qu*il  était  Ie 
mandataire  de  ce  dernier  pour  ce  qni  avait  rapport  k  Tagréation  de  la  mar- 
chandise et  a  Taffrétement  du  bateau ,  mesures  incombant  k  Tacheteur ; 

Attendu  qu'il  résnite  de  ce  qui  précède  qu'alors  méme  qu'il  serait  vrai 
que  les  demandeurs  se  sont  engagés  k  charger  la  marchandise  avant  Ie 
5  mai ,  bien  que  les  conditions  de  vente  ne  fixassent  aucun  terme  pour  la 
livraison,  encore  Ie  défendeur  serait  il  mal  fondé  k  se  prévaloir  contr'eux 
de  ce  que  Ie  chargement  n'a  été  terminé  que  Ie  10  mai  et  ne  saurait-il  s'en 
prendre  k  eet  égard  qu'i  lui-méme  on  è  son  mandataire,  Ie  sieur  Lecerf ; 

Attendu,  en  ce  qui  conoerne  les  fins  plus  subsidiaires  du  défendeur : 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  agréée  et  ayant  voyagé  aux  risques 
et  périls  de  Tacheteur,  se  trouvait  déflnitivement  pour  compte  de  ce  demier ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Ik  que  les  vendeurs  n'étaient  pas  obligés  de 
prendre  k  l'arrivée  de  la  marchandise  des  mesures  de  conservation  dans 
i'intérét  de  l'acheteur ; 

Attendu  que  si,  dans  la  sommation  enregistrée  de  l'huissier  Stiénon, 
k  Namur,  en  date  du  24  juin  dernier ,  les  demandeurs  ont  déclaré  qu'è 
défaut  par  Ie  défendeur  d'enlever  la  marchandise,  ils  Ia  feraient  déposer 
en  lieu  tiers ,  c'était  ]k  un  droit  dont  ils  pouvaient  user  ou  ne  pas  user 
dans  leur  propre  intérét,  mais  que  cette  déciaration  n'empéchait  aucu- 
nement  Ie  défendeur  de  recourir  dans  son  intérét  aux  mesures  de  conser- 
vation nécessaire ; 
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Par  ces  motifs » 

Le  Tribunal,  rejetant,  comme  inadmissibles  en  droit,  les  offres  de  preuve 
da  défeadeur,  le  déboute  de  son  exception  de  non  recevabilité  et  de  ses 
fins  au  fond  comme  mal  fondées.  ^ 

Partant,  lecondamne  k  prendre  réception  du  seigle  arrivé  de  Rouen  en 
ce  port  par  le  bateau  VActuruSy  patron  Amand,  etle  condamne  en  outre  par 
corps  k  payer  anx  demandenrs ,  chacun  en  droit  sm ,  la  somme  de 
fr.43,i99-85  c. ,  montant  du  prix  de  vente ,  ce  nee  les  interets  commer- 
ciaux  et  moratoires. 

Du  19  juUkt  i862.  —  MM.  Pé  De  Feyter «  Duqussnoy  & Joostens  , 
Juges.  —  PI.  M^  Db  Meester  &  Haohe. 


Lettre  db  chanöe.  —  Tiré.  —  Réyogation  de  mandat.  — 
Surprise.  —  Paiement  par  erreur.  —  Recours  en 
garantie. 

Le  tiré  qui  paie  dans  Vignarance  de  la  révocation  du  mandat 
du  tireur,  notifiée  par  celui^ci  au  porteur  et  cachée  par  ce 
dernier,  fait  un  paiement  par  erreur  qui  peut  être  repété, 

Le  porteur,  au  dit  cas^  ne  peut  recourir  par  voie  de  garantie 
contre  le  tireur,  saufa  faire  valoir  ses  prétentions  par  action 
principale. 

(Vrancken  pils  contre  Delesclüze  Sc  Jos.  Simons.) 

Jugehent. 

Au  principal  et  sur  le  premier  chef  : 

Attenduqu'a  supposer  que  les  relations  commerciales  existantes  entre  les 
parties  aient  pu  avoir  effet  que  Franken  fils  ait,  de  son  consentement,  dans 
des  pourparlers  verbaux,  été  désigné  par  Delesclüze  pour  payer  a  Simons  ou 
a  qui  pour  lui ,  a  la  décharge  et  pour  compte  de  Delesclüze ,  la  somme  de 
f.  7006-59  c.  montant  du  prix  k  500  hectolitres  seigle ,  y  compris  f.  75  pour 
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frais  d^arbitrage,  il  conste  a  toute  évidence,  malgré  que  Simons  n'ait  pas 
produit  ce  que  lui  écrivait  Delescluze  (les  21. et 23  février  1861),  de 
I  ensemble  de  la  correspondance  entre  ces  deux  derniers  et  des  débats  de  la 
cause  qu*&  la  suite  de  pourparlers  subséquents ,  une  .convention  derési^ 
liatiott.d*une  partie  du  nüarché  aux  termos  duquel  Simons  avait  encore  h 
livrer  II  Delescluze  d'autres  parties  de  seigle,  convention  qu&  ce  dernier 
disait  arrétée  et  qUe  Simons  méconnaissait,  avait.defait  modifié  la  positjon 
ci-dessussupposée,  a  tel  pojnt  qu'en  adressant  a  Simons,, ie  20  février*! 860, 
la  somme  de  fr.  5000  a  valoir  et  en  réservant  Ie  surplus,  soit  fr. 2006-59; 
a  décompter  sur  la  différence  prétendiiment  duo  par  ce  dernier,  Oeieseluze 
révoquait  implicitement  la  désigoatiou  et  Ie  pouyoir  susrappelés ; 

Que  Simons  ne  pouvait  sérieusement  se  méprendre  sur  eet  état  des 
choses ,  alors  méme  que  Ie  22  février  il  mettait  en  doute  Ie  taux  conven- 
tionnel  de  la  résiliation  prédite,  et  qu*il  Ie  comprenait  si  bien  que,  lejdit 
22  février,  il  mandait  a  Delescluze  «  que  pour  Ie  restant  de  ses  deux 
»  factures  il  disposerait  sur  celui-ci  a  vue,  avec  prière  d  y  faire  lionneur 
»  afin  de  terrainer  cette  affaire,  •  et  a  preuve  qu'il  ne  comptait  plus  sur 
Franken  fils ,  il  ajoute  «  que  s*il  (Delescluze)  ne  faisait  pas  honneur  a  la 
»  ditedisposition,  il  se  verrait  obligé  de  faire  emploi  de  son  contrat,  ce  qui 
»  lui  serait  tres  désagréable ;  » 

Attendu,  de  plus,  que,  leiendemain  ,  Delescluze,  main tenant  Texistence 
de  la  convention  de  résiliation  prédite ,  protesta  de  sa  résolution  de  n*agréer 
OU  payer  aucune  disposition  de  Simons ; 

Attendu  que  ,  malgré  ces  protestations  et  la  révocation  implicite  qui  s'en 
suit,  Simons  a  néanmoins  disposé  Ie  24  février  1860  de  la  dite  somme 
de  f.  2006-59  au  profit  du  sieur  Themister ,  k  Liége ,  pour  compte ,  est-il 
dit,  de  Delescluze  f  sur  Franken  fils,  lequel  avaitété  laissé  dans  l'ignorance 
de  ce  qui  s'était  passé  entre  Delescluze  et  Simons ; 

Attendu  que  pareil  agissement,  a  Taide  duquel  Simons,  pour  trancher 
arbitrairement  la  difficuité ,  est  parvenu  k  se  faire  payer  la  dite  somme  par 
Franken  fils ,  ne  saurait  étre  considéré  que  comme  un  subterfuge  et  une 
surprise  incapable  de  valider  Ie  dit  paiement  évidemment  fait  par  erreur ; 

Attendu  que  ce  paiement  a  été  méconnu  par  Delescluze,  qui  a  refusé  d*en 
tenir  compte  a  Franken  fils ; 
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Attendu  que,  d'après  cequi  précède,  il  est  inutiie  de  rechercher  si,  comme 
Ie  pretend  Simons,  Franken  fils  a  payé  uniquement  pour  Ie  compte  et  dia 
décharge  de  Deksclaze,  puisque  ce  paiement  n'en  est  pas  moins  erroué, 
provoqué  qu'il  a  été  par  une  reticence  doleuse  et  par  ,voie  de  surprise. 

Sur  Ie  deuxième  chef  : 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  c'est  inutilement  et  sans  droit 
que  Franken  fils  a  fait  traite  sur  Delescluze  pour  Timport  par  lui  reclame. 

Sur  la  garantie  : 

Attendu  que  les  fins  du  demandeur  a  l'encontre  de  Delescluze,  défendeur 
en  garantie,  sont,  d^après  Ie  libellé  des  moyens  consignes  a  Texploit  de 
citation  originaire,  subordonnés  au  cas  oülesmémes  finsprises  aTencontre 
de  Simons  seraient  abjugées  oü  réciproquement; 

Attendu  que  du  fait  purement  personnel  de  Simons,  tel  que  cefait  a'été 
ci-dessns  caractérisé,  ;1  ne  peut  sortir  aucune  aetion  récursoire  en  sa  faveur 
au  regard  de  Delescluze,  qui  y  est  étranger  ; 

Qu'il  doit  enétre  deméme  des  conséquenceslégillesde  ce  fait,  lesquelies 
se  résument  dans  Tespèce  dans  la  répétition  par  Francken  fils  de  ia  somme 
indument  payée  i  Simons  ou  sur  son  ordre ; 

Attendu  que  Delescluze  ne  doit  donc  ni  souffrir,  ni  profiter  du  dit  fait  et 
de  ses  conséquences ; 

Qu*il  s'ensuit  qae,  s'il  écheoitde  nivéllcret  liquider  les  comptes  ou 
contestations  entre  Simons  et  Delescluze  du  chef  de  leurs  relations  com- 
merciales,ildoit>y  étre  procédé  par  aetion  distinete  et  principale  et  non  par 
voie  récursoire  dans  Tinstance  introduite  par  Franken  fils  ; 

Que,  partant,  T^ction  en  garantie  pécho  sous  Ie  rapportde  la  recevabilité. 

Vue  la  lói  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  raotifs  , 

Le  Tribunal,  touteis  fins  eontrarres  étant  écartées  comme  non  fondées, 
condamne  Jos.  Simons,  méme  par  corps,  a  j^esötuer  a  Franken  fils  la 
somme  de  fr.  2006-59  et  en  outre  les  interets  commerciaux  depuis  le 
24  février  1860,  jour  du  paiement  indu,  jusqu'a  parfaite  satisfaction ; 

Déclare  Franken  fils  nonfondé  dans  ses  fins  en  refusion  des  frais  deprotót. 

Relaxe  du  proces  et  met  hors  de  cau^e  E.  Delescluze  a  l'égard  de 
Franken  fils  et  ce  sans  frais. 

Et  statuant  sur  Tappei  en  garantie  fait  par  J.  Simons  : 
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Déelare  ce  deroier  non  recevable. 

Du  22juiUet  186i.  —  MM.  P.  De  Feyter  ,  L,  Düqüesnoy  &  J.  Joos- 
TBNS,  /tfjfw.  —  PU  M«»  De  Meester  ,  Sekens  &  Van  Olfen. 


AfPRÉTEMENT  en  BLOC*   —  CapACITÉ  garantie.   —  EXCBDANT 

CHARGE.  —  Supplément  de   fret.   —   Connaissemens 
SPÉciAüx.  —  Deficit.  —  Droits  du  capitainb. 

^0  Le  capitaine  qui  a  affrété  son  navire  en  hhe,  et  qui  embarque 
des  marchandises  lourdes  au-dela  du  poids  quHl  avait 
garanü  pouvoir  charger,  vüa  pas  droit  de  ce  Qhef  a  un 
supplément  de  fret. 

2o  Lorsque  les  frets  spéciaux  des  eonnaissements  n'atteignent 
pas  le  fret  global  promis  au  capUaine  par  Vaffriteur  en  bloe^ 
cehi-ci  est  tenu  de  donner  eautim  pmr  la  différent  ^ 

(Gap.  Radoslovisch  contrë  Nieberding  Vanden  Bemden). 

Jügement. 

Attendn  que  le  demandeur  a  frété  son  navire  au  défendeur  ponr  un  plein 
et  convenable  chargement  de  maFchandiöes,  mo;ennant  uu  fret  global ; 

Que  le  demandeur  est  donc  mal  fondé  a  réclamer  un  supplément  de  fret, 
a  raison  de  ce  que  le  défendeur  a  chargé  514,272  kilogrammes,  soit 
44,272  kilogrammes  aunleli  du  poids  jusqu*a  eoncurrence  duquel  Ie 
demandeur  a  garanti  la  capacité  de  son  navire ; 

Qu*en  effet  la  dite  stipulation  de  garantie  n*a  pas  pour  objet  de  limiter 
la  quantité  que  raffréteur  pourra  charger  moyennant  le  fret  global  stipulé  ; 

Sur  le  deuxiöme  chef  de  demande  : 

Attendu  que  l'ensemble  des  frets  spéciaux  mentionnés  dans  les  eonnais- 
sements signés  par  le  capitaine,  ne  représentant  point  le  montant  du  fret 
global  dü  au  capitaine,  c'est  a  bon  droit  que  ee  dernier  reclame  bonne  et 

*  Jurisprudence  constante  :  voir  les  tables  des  années  antérieures. 
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valable  caution  pour  Ie  paiement  de  la  différence  au  port  final  de  déchar- 
gement ; 

AttendQ,  austirplas,  que  la  défendeur  ne  mécoanait  point  la  recevabilité 
et  Ie  fondement  de  la  réclamation  du  demandeur  i  eet  égard  et  se  borne  a 
contester  Ie  chiffre  de  la  différence  susmentionnée; 

Attendu  que  rensemble  des  frets  spéciaux  s'éléve  i  fr.  9577.82,  tandis 
que  Ie  montant  du  fret  et  de  la  gratification  est  de  £  432  ou  10929-60 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribonal,  toutes  fins  respectives  contraires  écartées  comme  Inadmis- 
sibles  et  mal  fondées,  déclare  le  demandeur  ni  recevable,  ni  fondé  dans 
le  chef  de  demande  i  supplément  de  fret. 

Pour  le  surplus,  condamne  le  défendeur,  méme  par  corps,  k  consigner 
és  mains  du  Courtier  W°^  Kennedy  k  Anvers,  déslgué  par  les  parties,  è 
titre  de  cautionnement  pour  la  différence  de  fret  susmentionnée,  la  somme 
de  fr.  1351-78  payable  au  demandeur  k  son  arrivée  k  Génes  et  aprés  entier 
accomplissement  de  ses  obligations.  Si  non  et  faute  de  ce  faire  en  déans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  condamne,  méme  par 
corps,  k  payer  au  demandeur  la  prédite  somme  de  fr.  1351-78 ,  sauf  res- 
titutlon  au  cas  de  non  débition  du  fret  par  suite  de  ia  non  arrivée  du  navire 
k  destination. 

Du  24juillet  1862,  —  MM.  P.  De  Feyter,  L.  Duqüesnoy  &  J.  Joos- 
TENS,Vttflfe«.  —  PL  M««  Dhanis  &  Van  Spilbeeck. 


AbORDAGE.  —  DOMMAGBS.  —  EXPERTISE.  —  CONTESTATION.  — 
COMPTES.  —  InDEMNITÉ  DB  CHOMAGE.  —  InTÉRÊTS. 

Le  dommage  essuyé  par  abordage  doit  être  estimé  par  experts. 
Cette  expertm  ne  peut  eire  utüement  combattue  par  la 
prodtiction  de  comptes  relatifs  aux  réparations  exécutées^ 
surtout  lorsque  ces  réparations  n^ont  pas  été  faites  sous  la 
surveiUance  d*un  expert. 

Dans  le  même  cas,  le  temps  employé  aux  travaux  pourra  être 
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jugé  eooeessif  et  Vindemnité  de  chomage  réduite  en  consé- 
quence. 
Une  indemnité  de  chomage ,  représentant  les  fruits  de  la  chose, 
ne  saurait  produire  des  interets  avant  la  demande  judiciaire. 

(Batelier  Tersago  contre  Cap.  Foster.) 
jugement. 

Attendu  que  la  question  se  reduit  k  la  quotité  des  dommages  reclames  ; 

Sur  Ie  premier  chef  de  contestation : 

Attendu  que  Texpertise  est  Ie  prineipal  et  presque  toujours  Ie  seul 
moyen  d'arriver  k  rappréciation  des  avaries  essuyées  par  un  bateau  k  la 
suite  d'un  abordage  fautif ; 

Que  Ie  propriétaire  du  bateau ,  ainsi  abord^ ,  reste  Ie  maltre  de  ne  ps^ 
réparer  tout  OU  partie  des  avaries  essuyées,  d*amoindrir  ou  d'augmenter 
Timportance  ou  la  nature  des  reconstructions  et  travaux  a  faire  y 

Qu*ainsi  la  production  des  comptes  dMmpenses  faites  serait  chose  irrele- 
vante ,  aussi  bien  k  Tégard  du  propriétaire  du  navire  abordé  venant 
réclamer  au-dela  de  Tévaluation  des  experts  commis  en  justice  Jqua  Tégard 
du  debiteur  responsable ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n^a  d'ailleurs  critiqué  taxativement  aucun  des 
articles  évalués  par  la  dite  expertise ; 
Sur  Ie  deuxième  contredit : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  démontre ,  ni  par  la  production  des  comp- 
tes du  chef  de  remplacements  et  réparations  réelles  des  avaries  constatées, 
ni  par  toute  autre  voie  justificative ,  qu'il  se  serait  uniquement  l^orné  a 
réparer  les  avaries  essuyées ; 

Qu'il  aurait  pu  se  mettre  ^Fabri  du  contredit  enprovoqüant  la  nomination 
d*un  expert  chargé  de  surveiller  les  travaux  et  d*en  constater  Tobjet  et 
Tétendue; 

Attendu  que,  malgré  que  la  conformation  exceptionnelle  du  bateau 
Ie  Dolphin,  k  raison  de  sa  destination  spéciale  consistant  dans  Ie  transport 
d'eau  salée  de  la  mer,  doive  faire  supposer  qu'il  lui  a  fallu  pour  ces 
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réparatioQs  plus  de  temps  qu'un  bateau  ordinaire ,  Ton  doit  reconnaltre , 
d*après  les  élements  d'appréciation  acquis  au  tribunal ,  en  tenant  aussi 
compte  des  jours  fériés  et  des  contrariétés  du  temps  régnant ,  ainsi  que  de 
la  nature  et  de  Timportance  des  restaurations  et  remplacements  énoncés  au 
dit  acte  d'expertise,  que  Ie  délai  nécessaire  4  celles-ci  a  été  de  cinq 
semaines  k  partir  du  29  avril ; 

Attendu  que,  si  au  dit  délai  on  ajoute  les  jours  intermédiaires  depuis  Ie 
10  avril ,  Ie  choraage  doit  être  régié  k  54  jours ; 

Et  attendu  que  Ie  demandeur  a  accepté  Tévaluation  k  f.  10  pour  ehaque 
jour  d'inactivité  du  bateau  Ie  Dolphin; 
Quant  aux  interets : 

Que  ceux-ci  n'ont  été  reclames  qa'^raudiencedesplaidoiries,  soit  Ie  22  du 
présent  mois,  et  que,  partant,  c*est  de  cette  date  seulement  qu*ils  sont  dus ; 

Que,  du  reste,  1'allocation  de  Tindemnité  de  chomage  est  représentative 
des  fruits  dont  Ie  demandeur  a  été  privé,  tandis  que  rien  ne  justifie  que  Ie 
demandeur  aurait  déboursé  comptant  Timport  desdommages  reclames ; 

Vu  les  articles  1"*  et  ^  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte 
par  corps ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  respectives  contraires  comme  non 
adfflissibles  et  mal  fondées  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  k  d'autres 
productions  et  prenves ,  condamne  le  défendeur ,  méme  par  corps,  k  payer 
au  demandeur  1<>  la  somme  de  fr.  2242-41  du  chef  de  dommages  essuyés 
par  Tabordage  dont  il  s*agit;  2^  fr.  540  pour  chomage  du  bateau  prédit. 
Condamne  le  défendeur  aux  interets  mercantils  sur  ces  deOx  sommes 
depuis  le22  présent  mois  jusqu'Ji  parfait  paiement. 

Dn  28  juillet  1862,  —  MM.  De  Feyter,  L.  Duquesnoy  &  J.  Joostens, 
Juges.  —  PI,  M*5»  Van  Dael  &  Aüger. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Manqüant.  —  Enlèvement  de  la 

MARCHANDISE.  —  DÉFAÜT  DE  CONSTATATION.  —  CalAMINE.  — 
Moüille.  —  Preüve  TESTIMONIALE. 

Le  destinataire  qui,  méme  après  protestation,  enlève  la  mar- 
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chandise  sam  canstatation  reguliere  de  son  état^  et  gans 
dépót  ordonné  enjustice,  est  non  recevable  dans  son  recours 
contre  Ie  capitaine  du  chef  de  manquant ,  comme  du  chef 
d'avark  *. 

Ainsi,  faute  par  Ie  destinataire  d'un  chargement  de  calamine 
d'avoir  fait  constater,  avant  enUvement,  la  présence  et  Ie 
degré  de  la  m^uille^  il  ne  peut^  méme  en  offrant  de  prouver 
cette  mouille  par  témoins^  se  prévaloir  de  ceUe-ci  pour 
établir  un  manquant. 

On  ne  peul  pas  davantage  prouver  par  témoins  une  convention 
ayant  pour  btU  de  dispenser  de  tautes  formdités  d'expertise  et 
autres. 

(Cap.  A.  Meülenaer  contre  Nieberding  Van  den  Bemden). 

jugement, 

Attendu  que  Ie  taux  du  fret  n'est  pas  contesté  et  que  Ie  défendeur  se 
borne  k  conclure  renversairement  k  une  bonification  de  fr.  966-50  da  chef 
d*un  prétendu  manquant  de  7748  kilogrammes  sur  la  partie  calamine 
chargée  k  Adra  (Espagne)  en  destination  d*AnTers  dans  la  barque  beige 
Marie  Key ,  manquant  auquel  il  parvient  en  déduisant  sur  la  partie  entiére 
délivrée  4  ^*/«oo  pour  cent  k  raison  de  la  mouille  éprouvée ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  eet  égard  par  Ie  demandeur : 

Attendu  que,  pour  eonserver  ses  droits  en  déduction  du  chef  de  surpoids 
par  suite  de  la  mouille  dont  étut  pretendüement  imprégnée  Ia  cargaison 
de  calamine  dont  il  s*agit ,  il  ne  suffisait  pas  que  Ie  défendeur  fit  k  eet 
égard,  avant  on  pendant  Ie  débarqnement  et  renlèveraent,  des  protestations 
réguliëres  mais  qu'il  avait  en  outre  Ie  devoir  de  faire  constater  Ia  pré- 
sence et  Ie  dégré  de  cette  mouille ; 

Attendu  que  renièvement  et  ladispositiondelamarchandisefontobstacle 
a  tonte  réclamation  de  Ia  part  du  réceptionnaire  au  sujet  de  Tétat  et  de  la 
qualité  de  la  chose  re^ue,  alors  qu*il  ne  s'agit  pas  d*un  vice  caché ; 

*  Jurispfudence  constante. 
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Attendu  que  tel  est  Ie  cas  dans  Tespéce ; 

Attendu  que  Ie  défeodeur  allëgue  vainement  que  Ie  demandeur  a ,  par 
les  gens  de  son  equipage ,  constaté  contradictoirement  la  présence  et  Ie 
degré  de  mouille  alléguée  et  qu*il  en  offre  la  preuve ,  méme  par  voie 
testimoniale ; 

Qu*en  effet  la  rógle  ci-dessus ,  tirée  des  p  rincipes  du  droit  et  des  nécessités 
du  commerce  dans  la  vue  de  sauvegarder  les  droits  de  chacun  et  de  ne  pas 
donner  prise  k  des  contestations  sur  Tidentité  de  la  marchandise ,  sur  les 
influences  auxquelles  eile  aurait  pu  étre  soumise  depuis  son  débarquement 
et  surd'autres  causes  nombreuses,  n'admet  point  aprés  coup  des  preuves 
testimoniales ,  ni  sur  Tétat  réel  de  la  marchandise  débarquée ,  ni  sur  de 
prétendus  accards  ajant  pour  objet  la  dispense  des  formalités  tutélaires  du 
dépót  ou  du  moios  de  Texpertise  réguliérement  ordonoée  en  justice  et  ce 
d'autant  mms  que  cette  dispense  a  pu  étre  aisément  formulée  par  écrit ; 

Attendu  que  ces  observations  s^appliquent  également  h  la  question  de 
Taleur  de  la  marchandise  alors  que  la  calamine  dont  il  s'agit  a  disparu  par 
Ie  fait  non  dénié  du  défendeur  d*en  avoir  disposé ; 

Attendu  quHl  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  demandeur  a  débarqué 
314,550  kilogrammes  calamine  contre  310,000  énoncés  comme  ayant  été 
chargés  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  k  fr.  1080*15  pour  solde  avec 
interets ; 

Vu  les  articles  1'  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contraiute  par 
corps ; 

Par  ces  motifs » 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  admissibles  les  offres  de  preuve  du 
demandeur  et  écartant  comme  non  fondées  ses  fins  renversaires ,  le  eon- 
damne,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1080-15 
pour  solde  de  fret  lui  dü  et,  de  plus,  les  interets  commerciaux  et  mora- 
toires. 

Du  28  juiUet  i862.  —  MM.  Defeyter  ,  L.  Düqüesnoy  &  J.  Joostens, 
jtiges.  —  PI,  M'»  Dhanis  &  Van  Spilbeeck. 
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10  YeNTE  de  BoIS.  —  QüALITÉ/  —  rNTERPRÉTATION.  —  2®  NON 
CONFORMifÉ.  —  PrEÜVE.  —  EXPERTISE  EM  VERTU  DE  l'ART. 

406. -^30  Marchés  divers. — Demande  reconventionnelle. 

i^  U expression  quaiité ,  dans  les  ventes  a  livrerdes  chargements 
de  bóiSj  peut  se  rapporter^  soit  aux  assortiments  ou  composition 
du  chargement,  soit  a  la  quaiité  intrinsèque  des  planches  de 
chacune  de  ces  sortes  et  catégories. 

11  y  a  lieu  a  interpréter  dans  Vun  ou  Vautre  sens  d'après  les 
circonstance^  de  la  cause. 

Ainsi  V expression  de  la  meilleiure  qnaüté  possiUe  peut  élre 
considérée  comme  s'adaptant  uniquement  a  Vassortiment  ^  de 
telle  faQon  que,  quant  a  la  quaiité  intrinsèque  du  bois^  il 
faut  se  référer,  soit  au  droit  commun,  c'est-a-dire  que  Ie  bois 
devra  être  de  quaiité  loyale  et  marchande,  soit  h  telles 
autres  conditions  qui  résulteraient  des  circonstances. 

êo  C'est  aux  acheteurs  qui  ont  refusé  la  marchandise  pour 
défaut  de  conformité  et  provoquent  la  résiliation  du  marché, 
è  prouver  Vinfériorité  de  la  marcfiandise,  eu  égard  aux 
conventions  faites. 

Cette  infériorité  ne  peut  s'induire  de  VexpertiM  ordonnée  par 
Ie  Président  j  en  vertu  de  Vart.  i06  c.  com,\  laquelle  n'est 
qu'une  mesure  provisoire  destinée  è  constater  Vétat  et  la 
quaiité  de  la  marchandise ,  mats  sans  égard  aux  contrats 
entre  vendeur  et  acheteur  '^, 

S^  La  non  conformité  de  la  marchandise  livrée  sur  un  premier 
marché,  n^est  pas  un  motif  pour  résilier  des  marchés 
subséquemment  faits, 

Le  vendeur,  assigné  a  telles  fins  de  résiliation,  peut  conclure 

*  Voir  conforme  Jug.  26  mai  1862  (1862.  I.  370.) 
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reconvenüonnellement  au  maintien  des  marchés  attaques, 
avec  dommageS'intérêts  pour.  Ie  retard  mis  d  prendre 
livraison. 

(Bex  Sc  Vereert  contre  Mason  Smith  k  Co.) 

Sous  les  dates  du  25  janvier,  11  février  et  15  mars  1862, 
Bex  k  Verbert  ont  successivement  acheté  de  Mason  Smith  k  C^ , 
de  Memel ,  par  Tintermédiaire  de  Breuls  frères ,  trois  chargements 
de  bols. 

Le  premier,  celui  acheté  Ie  25  janvier  1862 ,  a  été  expédié  par 
navire  Marie  Emilie  et  refusé  par  les  acheleurs,  a  l'arrivée,  pour 
infériorité  de  qualité. 

Cette  infériorité  n'ayant  pas  été  reconnue  par  les  vendeurs ,  et 
las  parties  étant  en  dissidence  tant  sur  Tinterprétation  de  leurs 
conventions ,  que  sur  Ie  maintien  des  marchés  subséquents ,  assi- 
gnation  fut  donnée  par  Bex  k  Verbert  a  Mason  Smith  k  C^  aux 
fins  d'entendre  décréter  la  résiliation  des  trois  marchés,  avec 
dommages  interets. 

Les  défendeurs  repoussèrent  cette  demande  par  divers  moyeus 
que  le  jugement  fait  connaitre  et  conclurent  reconventionnellement 
a  la  prise  de  livraison  par  les  acheteurs  des  deux  chargements  non 
encore  recus ,  avec  dommages  interets  pour  le  retard  mis  a  les 
reconnaitre  et  enlever. 

Jugement. 

Au  principal  : 

Attendu  que  les  fins  en  résiliation  de  vente  prises  par  les  demandeurs, 
soulèvent  les  questions  principales  suivantes  : 

1°.  De  quelle  qualité  de  planchesles  parties  sont-elles  convenues? 

2".  Celles  expédiées  franco  a  bord  par  navire  Marie  Emilie  sont-elles 
de  qualité  conforme  ? 

1^®  P.  VIII  10 
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3®.  Lasolution  négative  de  cette  dernière  question  donne-t-elle  lieu  au 
paiement  de  domaiages-intèréts,  comme  conséquence  de  la  résiliation  non 
consentie  dans  cette  hypothese  par  rapport  au  chargement  par  navire 
Marie  Emilie  ? 

4*>.  En  tous  cas,  cette  solution  entratne-t-elle  avec  dommages  et  interets 
Ia  résiliation  des  deux  marchés  autres  que  celui  du  25  janvier  4862 
reconnus  entre  parties  comme  ayant  été  contractés  par  Tintermédiaire  de 
Breuls  frères,  agents  des défendeurs,  a  Anvers,  les  il  février  et  45  raars 
suivants  ? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  Ie  désaccord  sur  la  qualité  convenue  consiste  en  ce  que  les 
deraandeurs  soutiennent,  comme  ils  Tont  allégué  aussitót  après  Tarrivée 
du  navire  Marie  Emilie  en  ce  port,  que  les  planches  devaient  être  de  Ia 
meilleure  qualité  possihle  ou  toutau  moins  de  qualité  loyale  et  marchande, 
tandis  que  les  défendeurs  maintiennent  que  les  demandeurs  n'avaient  a 
espérer  que  des  planches  qui  égalaient  celles  expédiées  Tan  dernier  par 
navire  Achille,  a  l'adresse  du  sieur  F.  Van  Koetsem  en  cette  ville,  et  que 
1'expression  de  la  meilleure  qualité  possihle  doit  étre  mise  en  relation  avec 
les  produits  de  leur  genre  d'industrie  se  bornant  a  ne  travailler  que  des 
planches  convenables  pour  Ie  marché  anglais  et  non  pour  la  Belgique  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  que  les  arrêtés  de  vente  des  25 
janvier  et  11  février  derniers  portent  entr*autres  clauses,  celle-ci  : 
qualité,  la  meilleure  possihle,  tandis  qu'a  celui  du  15  mars  il  a  été  dit : 
qualité  assortie  en  S®,  3®,  et  4®,  peu  ou  point  de  5^  qualité; 

Attendu  qu'en  combinant  ces  énonciations  et  en  observant  la  nature  des 
réclamations  des  demandeurs  depuis  la  réception  de  la  première  facture 
du  chargement  par  Marie  Emilie  et  en  rapprochant  ces  éléments  d'ap- 
prcciation  avec  Tobjet  de  la  première  expertise,  telle  que  Tont  déterminée 
les  demandeurs  eux-raémes ,  on  acquiert  Ia  conviction  que  Texpression 
qualité  s*adaptait  plutót  aux  assortiments  ou  composition  des  chargements, 
qu*è  la  qualité  des  planches  de  chacune  de  ces  sortes  ou  catégories; 

Que  ceci  se  coniirme  jusqu'è  un  certain  point  par  les  préliminaires  des 
dites  ventes  puisque  déj^  Ie  20  janvier  dernier  les  défendeurs  écrivaient  k 
Breuls  frères  et  que,  Ie  23,  ceux-ci  communiquaient  aux  demandeurs  ce 
qui  suit : 
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«  Quant  h  la  qualité,  nous  n'aimons  pas  les  disputes  et  vous  savez  qu'elles 
»  ont  lieu  quelquefois  a  Anvers ;  nous  pensons  donc  devoir  vous  inforraer 
»  que  la  qualité  de  notre  bois  est  semblable  au  chargement  Achille,  mais 
»  nous  promettous  que  notre  braqueur  meitra  tous  ses  soins  k  faire 
»  un  bon  choix,  de  maniere  a  ce  que  nos  envois  ne  soient  pas  inférieurs  au 
»  dit  cbargement ,  mais  aux  prix  cótés  par  vous ,  nous  ne  serions  pas 
»  disposes  a  contracter  pour  mire  stock  eniier ,  parce  que  les  renseigne- 
»  ments  de  nos  voisins  nous  semblent  justes.  En  effet  nous  entendons  déja 
*  parier  d'une  vente  de  bois  blanc  a  un  prix  élevé  ;  » 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  seule  modification  au  droit 
commun  en  pareille  matière,  que  les  parties  doivent  être  présumées  avoir 
eu  en  vue,  consiste  dan$  Tcxpédition  franco  d  bord  d'un  premier  chargement 
au  moins  égal  quant  a  la  qualité  a  celle  faite  par  navire  Achille ,  en 
1861,  a  Tadresse  du  sieur  Van  Koetsem  ; 

Attendu  que  les  deux  marchés  subséquents  doivent,  a  défaut  de  dérogatio» 
expresse,  être  interprêtés  dans  Ie  même  sens  et  ce  sans  égard  aux  prétextes 
des  défendeurs  tirés  ex  post  facto  du  genre  de  leur  coiïimerce  ou  industrie 
pour  Ie  marché  anglais ,  prétextes  qui ,  dans  tous  les  cas ,  se  referent 
plutöt  aux  dimensions  et  assortiments  qu'a  la  nature  intrinséque  du  bois ; 

Attendu  qu'aussi  les  demandeurs,  tout  en  faisant  rechercher  si  la  mar- 
chandise  par  Marie  Emüie  était  loyale  et  marchande ,  sans  doute  parce 
qu'ainsi  s'était,  d'après  eux,  relativement  trouvé  Ie  chargement  par  Achille, 
ont  subsidiairement  dans  leurs  conclusions  d'instance  ,  adhéré  4  ce  qu*il 
soit  prouvé  que  Ie  chargement  par  Marie  Emilie  est  d'une  qualité  au 
moins  egale  è  celle  du  chargement  susdit  par  navire  Achille ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  c*est  aux  demandeurs  qui  ont  refusé  la  marchandise  pour 
défaut  de  conformité  et  qui  provoquent  la  résilation  du  marché ,  a  prouver 
la  prétendue  infériorité  du  chargement  par  Marie  Emilie  comparé  avec 
celui  ex  Achille,  et  que  ceite  preuve  est  admissible  tant  par  voie  d'exper- 
tise  si  elle  est  encore  possible,  que  par  tous  documents  et  même  par 
témoins ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  tribunal  ne  posséde  sur  ce  point  de  fait  aucun 
element  de  conviction,  puisque  Ia  mission  confiée  aux  experts  nommés  par 
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1'ordonnance  du  président  de  ce  siêge  du  7  juin  dernier ,  dftment  enfegistrée 
Ie  même  jour  a  Anvers,  vol.  282,  fol.  157 ,  c.  6.  par  Ie  recèveur  Vanden 
Bossche ,  constituait  une  simple  mesure  provisoire  se  réduisant  k  con- 
stater  I'état  et  la  qualité  des  planches  dont  ii  s'agit ; 

Que  cctte  mission  expressément  restrictive  ne  préjugeait  rien  de  ce  qui 
concernait  les  conventions  et  les  droits  des  parties ; 

Qu'alors  donc  que  les  experts  auraient  excédé  celte  mission  autant 
qu'ils  s'y  sont  de  fait  renfermés,  on  ne  saurait  accepter  commefaisant 
preuve  en  faveur  des  demandeurs ,  au  sujet  de  la  condition  de  qualité  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui  judiciairement  fixée,  Ie  rapport  d'expertise  ci-dessus 
visé. 

Sur  la  troisiéme  question  : 

Attendu  que,  bien  que  les  deux  marchés  des  1 1  février  et  i5  mars  derniers 
jpuissent  emprunter  aux  circonstances  qui  ont  environné  celui  {du  25  janvier 
precedent  des  éléments  d'interprétation,  ils  n'en  sont  pas  moins  distincts 
et  séparés,  de  telle  sorte  que  Texécution  ou  Ie  non  accomplissement  et, 
partant,  la  résiliation  du  premier,  sont,  suivant  Ie  cas,  sans  influence 
sur  celles  des  deux  autres  respectivement ; 

D'oü  suit  que  les  fins  en  résiliation  des  deux  derniers  marchés  prédits 
sont  non  recevables ; 

Sur  les  fins  renconventionnelles  des  défendeurs  : 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  jusqu'ores  boroés  a  contester  Ia 
recevabilité  de  ces  fins  en  se  fondant  sur  ce  que,  tant  qu'U  n'aura  pas 
été  statué  sur  leur  demande  complexe  en  résiliation  des  trois  marchés 
prédits,  on  ne  saurait,  sans  préjuger  la  décision  a  intervenira  eet  égard 
et  partant  anticiper  sur  celle-ci,  conclure  a  Tapplicatiou  juridique  des 
conséquences  résultées  du  retard  ou  du  refus  des  demandeurs  a  faire 
recevoir  k  Memel,  selon  les  conventions,  les  deux  derniers  char- 
gements  y  prétendüment  tenus  par  les  défendeurs  a  la  disposition  des 
demandeurs ; 

Qu'au  surplus,  les  demandeurs  se  sont  réserves  de  rencontrer  en  temps 
et  lieu  quant  k  la  forme  et  quant  au  fond  les  prétentions  des  défendeurs 
suivant  Ie  sort  de  leur  actioa  principale  en  résiliation ; 
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AUendu  ,  sur  cette  exception  ,  que  les  conclusions  des  défendeurs  sont 
pureracnt  renversaires ; 

Que  leur  premisse  consiste  dans  la  négation  de  celle  des  demandeurs 
venant  conclure  h  la  résiliation  des  deux  derniers  marchés  prédits  ; 

Que,  de  ménie  que  les  demandeurs  out  puisé  dans  leur  pretendu  drcit 
a  résiliation  des  deux  derniers  marchés  leurs  fins  en  dommages  interets, 
de  méme  les  défendeurs  ont  puisé  dans  leur  pretendu  droit  au  maintien  de 
oes  marchés ,  leurs  fins  tirées  des  clauses  conventionneiles  d'enlèvement 
OU  de  réception  des  bols  vendus  ainsi  que  du  paiement  des  prix  ; 

Que  les  dites  conclusions  renversaires,  quoique  subordonnées  a  Ia  sen- 
tence  a  rendre  sur  Ie  chef  prédit  de  résiliation  ,  autant  qu*y  étaient  subor-  • 
données  les  fins  des  demandeurs  en  dommages  et  interets ,  sont  donc 
parfaitement  recevables ; 

Et  attendu  qu'il  importe  que  les  demandeurs  s*expliquent  en  justice 
sans  aucun  délai  et  a  toutes  fins  sur  Ie  mérite  des  dites  fins  renversaires ; 

Attendu  que  leur  cause  et  leur  objet  respectif  se  détachent  par  leur 
nature,  ainsi  qu*il  a  été  dit,  du  chef  relatif  au  chargement  par  Marie  Emilie ; 

Que  l'instance  sur  ce  dernier  chef  éprouvera  des  retards  qui  seraient 
éminemment  préjudiciables  au  sort  des  fins  renversaires  des  défendeurs ; 

De  sorte  qu'il  écheoit  a  disjoindre. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non  fondées  toutes  fins  contraires,  dit 
pour  droit  que  les  bois  ou  planches ,  objet  des  trois  marchés  des  25  janvier, 
il  février  et  15  mars  susrappelés,  doivent  être  de  qualité  au  moins  egale 
au  chargement  adressé  Tannée  dernière  par  les  défendeurs  au  sieur 
Vankoetsera  en  cette  ville  par  le  navire  Achille ; 

Et  avant  de  statuer  sur  les  fins  principales  des  demandeurs  en  ce  qui 
CQpcerne  le  chargement  expédié  en  exécution  du  premier  de  ces  marchés , 
dit  que  c'est  a  lui  qu'incombe  le  devoir  de  prouver  qu'il  y  a  différence  en 
moins  ou  non  conformité  préjudiciable  pour  eux,  entre  ces  deux  expéditions. 

En  conséquence  et  entérinant  le  rapport  d'expertise  prémentionné  du 
11  juin  dernier,  pour  y  avoir  égard  dans  la  mesure  de  la  mission  confiée 
aux  experts,  nomme  et  commet  MM.  Edmond  Lambrechts,  P.  Van  Loon 
et  J.  Seliaerts  e»  cette  ^ille>  a  Teffet  de  rechercher  et  de  constater  par  la 
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comparaison  des ch^vgemenisex Marie EmilieeiexAchille,  s*il  ya  différence 
entr'eux,  en  quoi  elle  consiste,  en  quel  degré  etimportance  vénale,  de 
recbercher  en  outre  de  quelles  causes  apparentes  ou  présumées  cette 
différence  dérive. 

El  feront  les  dits  experts  leur  rapport  circonstancié  par  dépót  au  greffe 
de  ce  siége,  tant  sur  leurs  dites  opérations  que  sur  les  obstacles  qu'elle 
pourraient  avoir  rencontres. 

NomraeM.  Louis  Lodewyckx,  juge  de  ce  siége,  pour  recevoir  Ie  serment 
préalable  des  dits  experts. 

Admet  les  demandeurs,  en  oulre,  a  prouver,  tant  par  docuraents  ou  autres 
\oies  de  preuve  que  par  témoins  ,  que  Ie  chargeraent  ex  Marie  Émilie  est 
inférieur  en  qualité  de  celui  ex  Achille. 

La  preuve  contraire  réservée  par  les  raémes  voies. 

Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leurs  fins  en  résiliation  des 
deux  marchés  respectifs  des  H  février  et  45  mars  derniers. 

Et  statuant  a  Tégard  des  fins  renversaires  des  défendeurs : 

Sans  égard  a  Texception  des  demandeurs  dont  ils  sont  déboutés,  déelare 
recevables  les  dits  fins  renversaires. 

Dit  que  ces  fins  pourront  étre  suivies  en  justice  par  instance  disjointe 
de  celle  sur  Ie  chef  relatif  au  marché  du  25  janvier  dernier. 

Ordonne  aux  demandeurs  de  rencontrer  ces  fins  et  ce  méme  au  fond  k 
la  première  audience  oü  cette  instance  disjointe  sera  utilement  ramenée, 
sinon  il  sera  passé  outre. 

Du  7  aoüt  1862.  —  M.  H.  Foülon,  Prés.  —  PI  M«»  Auger  k  Van 

DER  MeERSCH. 


ACTION  JüDICIAIRE.  —  DeMANDE  EN  COMMÜNICATION  DE  PIÈCES. 

—  Absence  de  contredit.  —  Non  recevabilité. 

Est  non  recevable  la  demande  en  communication  de  pièces 
formée  par  Ie  défendeur,  sans  contredit  aux  conclusions  du 
demandeur. 

(CaHEN  NeüBAUER  CONTRE  f.  GoUBAU  FILS.) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  s*étant  borné  a  conclure  de  conformité  avec 
Ia  teneur  de  l'exploit  susvisé ,  il  n'est  intervenu  aucunes  conclusions  du 
défendeur  autres  que  celle  tendant  a  communication  k  lui  faire  par  Ie 
demandeur  de  toutes  piéces  dont  Ie  demandeur  entend  faire  usage ; 

Attendu  que  ces  fins  sont  prematurées  et  inadmissibles ,  puisque  Tabsence 
de  tous  contredits  a  ses  conclusions  ne  perroettait  pas  au  demandeur  de 
préjuger  les  moyens  que  Ie  défendeur  entendait  faire  valoir  et ,  partant , 
d'apprécier  Ia  nécessité  de  faire  emploi  de  piéces  ou  documents ; 

Qu'aussi  Tarticle  188  du  code  de  procédure  civile  ne  parle  que  de 
Communications  de  piéces  signifiées  ou  employees  ; 
Par  ces  motifs : 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  prédites  du  défendeur  et  lui  ordonne  de 
conclure  a  toutes  fins  k  la  première  audience  utile  a  laquelle  la  cause  sera 
utilement  rameuée; 

Sinon  le  demandeur  pourra  prendre  ses  avantages. 

Du  iJ  aoüt  1862.  —  MM.  Foulon,  Lodewyckx  &  Kreglinger, 
Juges.  —  PL  W  De  Keüster  öq.  &  M^  De  Kinder. 


VeNTE    de    FARINES.     —    RÉCLAMATIONS    DE    L^ACHETEUR.    — 

Mesures.conservatoires.  —  DÉFAüT.  — Non  recevabilité. 

Uacheiexir  de  farine,  qui^  immédiatement  après  livraison,  ne 
conteste  pas  la  qualité  de  la  marchandise  et  ne  prend 
aucunes  mestires  conservatrices  de  dépót  et  de  constatation , 
est  non  recevable  a  réclamer  ultérieurement. 

(V.  HÉRIN  CONTRE  BeLLIS  FRÈRES). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  farines  dont  il  s'agit  ont  été  livrées  le  30  janvier ; 
Que  Ton  ne  saurait  admettre ,  a  défaut  de  production  d'un  livre-copie  de 
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lettres,  que  les  défendeurs  auraient  écrit  au  deraandeur  Ie  41  ou  12 
février  pour  leur  faire  connaitre  leur  refus  d*acceptation ; 

One,  dans  la  réponse  des  défendeurs  au  protét  susvisé,  il  n*a  été  fait 
aucune  mention  de  la  dite  lettre  et  qu'il  n'est  pas  a  présumer  que,  s'ils 
l'avaient  écrite,  Ie  défaut  de  réponse  ne  les  eut  pörtês  a  écrire  de  nouveau ; 

Attendu  que  les  dites  réclamations  sont  de  plus  inopérantes,  alors 
qu'aucune  mesures  conservatrices  de  dépót  et  de  constatation  n*ont  en 
temps  utile  été  prises  par  les  défendeurs,  qui  avaient  la  marchandise 
devers  eux ; 

Attendu  que  les  autres  faits  cités  par  les  défendeurs  sont  irrélevants 
puisqu'i  supposer  que  la  venteeut  eu  lieu  par  Tentrernise  du  sieur  Moens, 
celiii-ci  n'avait  point  de  mandat  aprés  Texécution  de  cette  vente  pour 
disposer  des  droits  du  demandeur. 
Sur  les  frais  de  protêt : 

Attendu  que  Tacte  de  protêt  susvisé  doit,  au  présent  cas,  équivaloir  a 
une  mise  en  denieure  et  ce  pour  une  dette  reconnue  légitime ; 

Vu  les  articles  1^*  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal ,  sans  s*arrêter  aux  fins  et  aux  moyens  des  défendeurs  non 
plus  qu*4  leurs  offres  de  preuve  déclarées  respectivement  non  fondées  et 
non  admissibles ,  les  condamne,  même  par  corps ,  a  payer  au  demandeur 
1»  la  sorame  de  fr.  622-50  raontant  des  livraisons  de  farines,  suivant  le 
compte  susvisé,  2"  fr.  9.57  pour  frais  de  raise  en  demeure  et  3®  les 
interets  comraerciaux  et  uioratoires. 

Du  ii  aoüti862.  —  MM.  H.  Foülon,  Lodewyckx  &  Kreglinger, 
Jiiges,  —  PI.  M^^  De  Meester  <k  J.  Vrancken. 


COMMISSIONNAIRE.  —  InTÉRÊTS.  — •  COMMISSION. 

Le  commissionnaire  doit  de  plein  droit  des  interets  sur  les 
sommespar  lui  détenues  pourses  commettanis  et, par  contrei 
ceuX'Ci  doivent  des  interets  sur  les  débours  faits  pour  leur 
compte  par  le  commissionnaire. 
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Une  commimon  de  vente  de  5  %  sur  une  consignation  n'est  pas 
exagérée,  en  Vahsence  de  tous  usages  ou  stipulations  formels 
contraires. 

(StEPHENSON  &  SON  CONTRE  ChARLES  CaSSE). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu'en  se  chargeant  de  vendre  pour  compte  des  demandeurs 
11000  briques  réfractaires  anglaises  lui  expédiées  par  ces  derniers, 
Ch.  Casse  a  cootracté  robligation  de  rendre  compte  de  sa  geBtion  ; 

Attendu  que  Charle^  Casse  n'a  pas  fourni  aux  demandeurs  un  compte 
régulier  de  vente  et  que  c'est  sans  aucune  espèce  de  preuve  qu'il  allègue 
avoir  réalisé  les  briques  dont  il  s'agit  au  prix  de  fr.  80  les  1000  ; 

Que  c*est  donc  en  vain  qu'il  a  offert  de  payer  aux  demandeurs  la  valeur 
des  briques  a  raison  de  fr.  80  les  1000,  sous  déduction  des  frais  et  de 
la  commission  ; 

Que  pareille  offre  ne  serait  satisfactoire  que  si  la  sorame  offerte  consli- 
tuait  Ie  prix  de  réalisation  de  la  marchandise,  ce  que  Ie  défendeur  n*a 
point  prouvé  ni  offert  de  prouver ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  les  demandeurs  ont  articulé  et  posé  en 
fait  que,  dés  Ie  mois  de  septembre  1859,  Charles  Casse a  vendu  10,000 
briques  au  prix  de  fr.  110  les  1000  briques  et  les  a  fait  embarquer  dans  Ie 
navire  Gouverneur  Teichmann ; 

Attendu  que  lesréticencesdudéfendeur,  en  présencedecesouténement, 
doivent  être  considérées  comme  des  aveux  implicites  de  la  réalité  du  fait 
articulé  par  les  demandeurs ; 

Attendu ,  ence  qui  concerne  les  1000  briques  restantes,  que  ledéfendeur, 
en  omettant  de  rendre  compte  au  raépris  des  devoirs  de  commissionnaire , 
cause  aux  demandeurs  un  préjudice  dont  il  doit  les  indemniser; 

Qu*il  écheoit  de  prendre  pour  base  des  dits  doramages  Ie  prix  réalisé 
pour  les  10,000  briques  susrappelées ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  l'actif  des  demandeurs,  du  chef  de  la 
consignation  dont  il  s'agit ,  s'éléve  a  f.  1210  ; 
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Attendu  ,  d*autre  part ,  qu'en  I'absence  de  toute  stipulation  expresse  a 
I'égard  de  la  coramission  du  défendeur  et  de  tout  usage  foroiel  pour  en  fixer 
Ie  montant ,  il  y  a  lieu  de  raaintenir  celle  de  5  <^/o  dont  Texagération  n'est 
pas  sufSsamment  démontrée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  justitie  du  paiement  par  lui  fait  au  Sieur 
Huger  de  la  somrae  de  f.  599  pour  fret  et  autres  frais  relatifs  aux  briques 
en  question ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  point  justiflé  les  15  mois  de  raagasinage 
portés  en  compte  et  qn'au  surplus  il  résulte  des  renseigneraents  fournis  au 
proces  que  Tentreposage  des  briques,  s*élevant  a  f.  22-06,  a  été  payé  jus- 
qu*en  septeiiibre  1859,  jour  de  Texpédition  des  briques  far  Gonverneur 
Teichmann ; 

Qu'en  l'absence  de  toute  indication  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la 
réalisation  des  1000  briques  restantes,  Ie  défendeur  ne  saurait  avoir  droit 
a  aucuns  frais  de  magasinage  du  dit  chef ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  les  interets  des  sommes  qu*il  a  détenues 

pour  les  demandeurs  et  que  réciproquement  ceux-ci  lui  doivent  les  interets 

des  sommes  déboursées  par  lui  pour  leur  compte  (Voyez  jugement  de  ce 

siége  du  8  juillet  1861  en  cause  de  Heek  contre  Jung  :  Jur,  1861 ,  1, 282). 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non  satisfactoires  lesoffres  du  défendeur,  dit 
pour  droit  que  l'actif  des  demandeurs  du  chef  de  Ia  consignation  des 
11000  briques  réfractaires  dont  il  s*agit,  s*élève  a  fr.  1210  et  leur  passif 
a  fr.  684-76. 

Partant ,  condamne  le  défendeur ,  méme  par  corps ,  a  payer  aux  dits 
demandeurs  la  somme  de  fr.  525-24  avec  les  interets  mereantils  sur  la 
somrae  prérappelée  de  fr.  1210  depuisle  31  septembre  1859jusqu'au  parfait 
paiement  et  ce  sous  déduction  des  mémes  interets  mereantils  sur  celle  de 
fr.  684-76  depuis  Ie  17  aoüt  1859. 

Du 25 aoüt  1862.  —  MM.  H.  Foülon ,  Van  den  Abeele  <k  Kreclinger  , 
Juges.  —  PL  M^^  De  Smet  &.  Brack. 
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Enquête.  —  Témoin.  —  Reproche.  —  Lettre,  —  Certi- 

FICAT.  —  PrOROGATION. 

Constitne  un  certificat  qui  rend  Ie  témoin  reprochable,  la  lettre 
contenant  une  attestation  sur  les  faits  du  litige ,  que  Ie  dit 
témoin  a  adressée  avant  Ie  proces  a  l'une  des  porties  ^  qui  en 
a  fait  moyen  dans  Ie  debat, 

L'admission  d*un  reproche  contre  un  témoin,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  obtenir  la  prorogation  d'enqu&te. 

(Bex  &  Vereert  contre  Mason  Smith  &  C^). 

La  comparaisoa  du  chargement  par  Marie  Emilie  a  celui  par 
AchilUy  ordonnée  par  Ie  jugement  rapportépage  137  et  suivantes  ci- 
dessus,  ne  pul  se  faire  par  expertise ,  vu  Ie  peu  de  bois  qui  restait 
du  dernier  chargement.  Les  demandeurs  Bex  et  Verbert  ouvrirent 
alors  une  enquête  et  produisirent  comme  témoin  M.  Vankoetsem , 
réceptionnaire  du  chargement  par  Achille. 

Mason  Smith  &  G^  reprochèrent  ce  témoin ,  en  se  fondant  sur 
ce  que  Ie  dit  Van  Koetsem  s'éiait ,  dans  une  lettre  adressée  aux 
demandeurs ,  expliqué  sur  la  coraparaison ,  objet  du  proces. 

Jugement. 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Ie  témoin  Vankoetsem  a,  dans  une  lettre 
qu*il  a  écrite  en  réponse  a  une  deraande  lui  adressée  par  Bex  et  Verbert, 
donné  une  allestalion  au  sujet  de  la  qualité  du  bois  par  Marie  Emilie  oom- 
parée  k  celle  du  bois  par  Achille ,  question  qui  forrae  Tobjet  du  debat; 

Attendu  que  Bex  et  Verbert  ont  fait  moyen  de  cette  attestation  en  cours 
du  proces ;  qu*elle  constitue  donc  un  certificat  dans  Ie  sens  de  Tarticle  283 
du  code  de  procédure  civile; 

Que ,  dés  lors ,  Ie  témoin  est  récusable  aux  termes  du  dit  article ,  encore 
bien  que  i'attestation  susdite  soit  antérieure  a  Texploit  originaire  de 
citaüon ; 
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Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  déclare  Ie  reproche  fondé ,  partant ,  dit  que  Ie  lénioin  ne  sera 
pas  entend  u. 

Du  i2  septemhre  i863,  —  MM.  Vrancken-Gevers,  Lodewyckx  & 
De  Roubaix,  iuges.  —  PL  M^  Auger&  Van  Olfen. 

Après  la  prononciation  de  ce  Jugeraent ,  et  vu  la  récusalion  de 
ce  témoin,  Bex  et  Verbert  demandèrent  une  prorogalion  d'enquéte. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  le  7  aoüt 
dernier ,  enregistré  sur  exlrait ,  a  fixé  le  délai  endéans  lequel  la  preuve 
tant  directe  que  contraire  devait  être  fournie  ; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  adraettre  qu'en  matière  commerciale  le  juge  a 
une  certaine  latitude  pour  proroger  le  délai  d'enquête,  il  ne  saurait  néan- 
moins  user  de  cette  latitude  qu*è  la  faveur  de  circonstances  exceptionneiles ; 

Attendu  que  Bex  et  Verbert  ne  justifient  en  aucune  maniere  leurs  fins 
en  prorogation  ;  qu'ils  n'alléguent  méme  aucune  circonstance  par  suite  de 
laquelle  ils  n*auraient  pu  faire  les  diligences  voulues  aux  fins  d'administrer 
la  preuve  ordonnée  dans  le  délai  fixé  au  jugement  interlocutoire. 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  dit  n*y  avoir  lieu  d'accorder  Ia  prorogation  demandée,  et 
condamne  Bex  et  Verbert  aux  frais. 

Du  i2sept€mhre  1862.  —  Mêmes  Juges.  —  Mêmes  Avocats. 


Arbitrbs.  —  Jugement,  —  Terme  fixé.  —  Signification  aux 
arbitres.  —  exécütion  par  éqüipollent.  —  exploit.  — 
Mention.  —  Aveu  jüdicïaire.  —  Rétractation. 

Lorsqü'un  jugement  a  limité  la  durée  du  pouvoir  des  arbitres 
a  m  terme  de  trois  mois  courant  a  parlir  de  la  significatioii 
de  ce  jugement  tant  aux  parties  qu'aux  arbitres,  le  iiiai  ^ 
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ne  prend  cours  qu'après  accomplUsemenl  de  cetle  doublé 
formalité. 

La  signification  du  jugement  aux  arbitres  ne  peut  être  Buppliée 
ni  censéerempliepar  équipollent,du  consentement  des  partiesp 
par  cela  que  celles-ci  ont  comparu  devant  arbitres,  y  ont 
débaitu  leurs  droits  et  produit  leurs  moyens  de  défense  et 
leurs  pièces. 

Une  simple  énociation  dans  un  ewploit  introductif  dHnstance 
ff  que  l6  pouvoir  des  arbitres  est  e:q;»iré  t»*  énonciation  dépourvue 
de  jusiification  et  rélractée  depuis,  n'est  pas  assez  explicite 
pour  constituer  un  aveu  judiciaire,  faisant  preave  de  son 
contenu. 

En  ful'il  même  autrement,  pareil  aveu  peut  toujours  être 
révoqué  s'il  est  basé  sur  une  erreur  de  fait. 

(HüYSMANS  CONTRE  HÉRITIERS  ÜIERCKX). 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  décidé  Ie  contraire 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  6  avril  1858,  Jugement  qui  nomme  des  arbitres  pour 
statuer  sur  toules  conlestations  nées  entre  Huysmans  et  Dierckx , 
du  chef  d'une  participation ,  etce  a  charge  de  rendre  leur  décision 
dans  les  trois  mois  a  partir  de  la  significatiou  du  jugement  tant 
aux  parties  qu'aux  arbitres. 

Ce  jugement  fut  notifié  a  partie ,  mals  non  aux  arbitres. 

Mais  rinslance  fut  poursuivie  devant  ces  demiers  qui  entendi- 
rent  les  parlies,  recurent  les  pièces  et  tinrent  Taffaire  en  délibéré. 

Le  23  aout  1862 ,  le  sieur  Huvsraans  provoqua  la  prolongation 
de  rarbilrage ,  en  énoncant  dans  son  exploit  «  que  le  pouvoir  des 
arbitres,  choisis  par  les  parties,  était  expiré.    • 

Le  8  (lécembre  suivant,  toules  choses  élant  restéesen  état,  les 
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arbitres  précédemment  nommés  rendirent  une  sentence  arbitrale , 
qu'ils  déposèrent  au  greffe ,  cenformément  a  la  loi. 

Le  9  décembre ,  assignation  par  les  héritiers  Dierckx  dans 
laquelle  ils  déclarèrenl  prendre  acte  de  la  reconnaissance  faite  par 
le  demandeur  de  rextinclion  de  Tarbitrage;  ils  refusèrent  de 
poroger  les  pouvoirs  de  leur  arbitre  et  conclurent  reconvenlion- 
nellement  a  son  remplacement  par  Me  E.  Vaes,  avocat ,  a  Anvers. 

Le  demandeur  Huysmans  répondit  que  Ténonciation  de  son 
exploit  du  23  aout  était  \ê  résultat  d'une  erreur  de  fait;  il  offrit 
le  désistement  de  son  aclion ,  avec  paiement  des  frais  ;  ce  qui  fut 
refusé. 

Sur  ces  débats,  intervinl  un  jugement  ainsi  concu  : 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  donné  a  la  requête  du  demandeur  en  date  du  23 
aoüt  dernier ,  enregistré  ; 

Vu  l'exploit  d*assignation  en  date  du  9  décembre  dernier,  enregistré , 
donné  k  la  requête  des  défendeurs ; 

Attendu  que  le  fait  sur  lequel  le  demandeur  a  basé  ses  fins  originaires 
en  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres,  asavoir,  l'expiration  des  pou- 
voirs des  dits  arbitres  a  été  reconnu  par  les  défendeurs  qui„  sur  le 
fondement  de  ce  raéme  fait ,  ont  pris  des  conclusions  tendant  a  ce  qu*il 
plaise  au  tribunal  nommer  pour  arbitre  M.  E.  Vaes,  avocat,  a  Anvers, 
pour  décider  les  contestations  existantes,  conjointement  avec  Tarbitre 
a  designer  par  le  demandeur ; 

Attendu  que  cette  déclaration  de  la  part  du  demandeur  constitue  un  aveu 
judiciaire ,  lequel,  aux  termes  de  l'article  1356  du  code  civil ,  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  Ta  fait  et  ne  peut-être  révoqué ,  h  moins  que  Ton  ne 
prouve  qu*il  a  été  la  suite  d*une  erreur  de  fait ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que ,  s*il  est  loisible  au  demandeur  de  désister  de  ses 
fins  tendantes  a  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres ,  Taveu  judiciaire 
du  fait  de  Texpiration  des  pouvoirs  des  dits  arbitres  n'en  reste  pas  moins 


—  161  — 

subsister  en  faveur  des  défendeurs,qui  en  ont  pris  acte  par  leursconclusions  ; 

Atiendu  que  Ie  deraandeur  n*a  pas  justiGé  que  1'aveu  soit  Ie  résultat 
d'une  erreur  de  fait,  ni  que  les  pouvoirs  des  arbitres  perduraient  lors  de 
1'intentement  de  l'action  : 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que ,  d*après  Ie  jugement  du  10  avril  1858 , 
auquel  renvoie  Ie  compromis  du  14  juillet  4858,  dftment  enregistré,  a 
Anvers ,  Ie  20  aoftt  186:2 ,  aux  droits  düs  par  Ie  receveur  Denis ,  Ie  délai 
de  trois  rnois ,  auquel  la  raission  des  arbitres  a  été  liraitée ,  devait  comraen- 
cer  a  parlir  du  jour  de  la  signification  du  dit  jugement  tant  aux  parties 
qu'aux  arbitres,  il  était  libre  aux  parties  de  se  dispenser  decette  forraalité 
et  de  la  remplacer  par  une  formalité  équipollente  ; 

Attendu  qu'il  conste  que ,  dés  Ie  19  juillet  1858,  les  defendeurs  ont 
adressé  requête  aux  arbitres  Stappers  père  et  Van  Eeten  è  l'effet  de  fixer 
jour  et  heure  aux  parties  pour  coraparaltre ; 

Que,  Ie  22  suivant,  les  dits  arbitres  fixèrent  la  coraparution  des  parties 
au  26  du  raênie  mois,  avec  ordonnance  de  dóposer  en  même  temps  entre 
leurs  mains  toutes  piéces,  comptes  et  documents  quelconques  dont  elles 
entendaient  faire  usage ; 

Que ,  Ie  24  du  même  mois ,  les  defendeurs  donnèrent  assignation  au 
demandeur,  par  exploit  de  l'huissier  Van  de  Weyer,  enregistré,  a 
comparattre  devant  les  arbitres  ; 

Attendu  que  de  Tensemble  de  ces  faits  combines  avec  l'absence  de  toute 
dénégation  de  la  part  du  demandeur  dans  Ie  cours  des  débats  en  ce  qui 
concerne  la  comparution  devant  les  arbitres  et  la  remise  aux  mains  des  dits 
arbitres  de  tous  les  documents  de  la  cause,  il  faut  conclure  que  les  parties 
ont  renonce  a  la  formalité  de  la  signification  du  jugement  aux  arbitres  et 
qu'elles  ont  fait  coramencer  Ie  délai  de  Tarbitrage  du  jour  de  leur  dite 
comparution  devant  les  arbitres ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  les  pouvoirs  des  arbitres  étaient  expirés 
a  la  date  de  Texploit  originaire  du  demandeur  et  que,  par  conséquent,  il 
y  avait  lieu,  soit  a  proroger  les  dits  pouvoirs,  du  consentement  respectif 
des  parties ,  soit  a  constituer  de  nouveaux  arbitres ; 

Attendu  que  la  contestation ,  ressortissant  de  la  jurisdiction  arbitrale, 
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c*est  a  bon  droit  que  les  défendeurs  ont  conclu  k  nomination  d'un  nouvel 
arbitre,  en  la  personne  de  M.  E,  Vaes,  avocat,  k  Anvers; 

Qu*il  écheoit  d'ordonner  au   demandeur  de  designer  son  arbitre, 
sinon  d'y  suppleer  des  k  present  et  pour  lors ; 
Par  ces.motifs, 

LeTribunal  donne  acte  au  demandeur  de  son  désistement  de  Faction  en 
prorogatlon  des  pouvoirs  des  arbitres ; 

.  Et,  statuant  sur  les  üns  reconventionnelles  des  défendeurs,  déclare  que 
les  pouvoirs  des  arbitres  Stappers  père  et  Van  Eeten  étaient  expirés  k  la 
date  de  Fexploit  originaire  du  23  aoüt  deroier ,  enregistré ; 

Donne  acte  aux  défendeurs  de  leur  refus  de  proroger  les  pouvoirs  des 
dits  arbitres  et  de  la  désignation  de  M*".  E,  Vaes,  avocat,  k  Anvers ,  comme 
leur  arbitre ;  de  méme  suite,  ordonne  au  demandeur  de  designer  son  arbitre, 
sinon  et  faute  de  ce  faire  endéans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugeraent ,  nomme  dés  a  présent  et  pour  lors ,  M^  Finck,  avocat ,  a  Anvers, 
arbitre,  pour  ,  conjointement  avec  M«  Vaes,  arbitre  des  défendeurs,  juger 
les  contestations  existantes  entre  parties  au  sujet  de  Tassociation  en 
participation  ayant  existé  entre  Ie  demandeur  et  feu  M,  Dierckx  et  arréter 
en  conséquence  défmitivement  Ie  compte  k  la  liquidation  de  cette  association. 
Fixe  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  a  trois  mois  k  dater  du  jour  de  Ia 
signification  tant  aux  parties  qu*aux  arbitres  du  présent  jugement ,  lequel 
est  déclaré  exécutolre  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  f  O  janvier  i863,  —  MM.  Foülon,  Vanden  Abeele  &  Lambrechts, 
Juges.  —  PL  M«s  Aüger  &  Cuylits. 

Appel.  —  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  du  23  aoüt  1862,  l'appelant 
avait  provoqué  la  prolongation  d*arbitrage,  en  y  énongant  :  que  k 
pouvoir  des  arbitres ,  choisis  par  les  parlies ,  était  expiré ; 

Qu'ensuite  et  après  que  les  intimés ,  invoquant  cette  déclaration  comme 
établissant  Textinction  de  eet  arbitrage ,  eurent  conclu  k  la  non  recevabilité 
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de  Ia  demande  e\  reconventionncilement  i  1^  nomination   de  nouveaux 
arbitres,   Fappelant,  tout  en  rétraclant  <iette  énonciation  qu'il  attribuait  . 
exclusivement  a  Terreur ,  deraanda ,  par  conclusions  signées,  Ie  désiste- 
ment  de  son  action  ,  avec  offre  des  fr^is ,  ce  qui  ne  fut  pas  accepté ,; 

Qu*il  s*agit  dpnc  de  savoir ,  en  premier  lie» ,  si,  conforiöément  au  juge- 
ment  a  quo ,  qui  donne  gain  de  causa  aux  intimés  en  se  basant  sur  1'aveu 
Judiciaire  de  Tappelant ,  résultant  de  Ia  susdite  allégation ,  Ie  pouvoir  des 
arbitres  était  réellement  expiré  lors  de  rinte»temenl  de  la  demande ,  et 
d'apprécier  quelles  en  sont  les  conséqueiices  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que ,  Ie  29  avril  1857  ,  les  parties  sont  convenues 
verbalementdesoumettretoutes  leurs  diflficultés  relatives  a  Tassociation  en 
participation  qui  avait  existé  entre  Tappelant  et  feu  Louis  Dierckx, 
représenté  par  les  intimés ,  comme  aussi  toutes  autres  affaires  traitées  en 
commun ,  a  la  décision  de  MM.  Retsin  et  Stappers  père,  arbitres  choisis  a 
Tamiable,  a  la  coodiUon  expresse  de  siatuer  dans  ie  délai  de  trois  mois  i 
partir  de  Ia  remise  ie  toules  les  piéces ,  laquelle  devfiit  s*effectuer  dam  le$ 
deux  mois ,  de  la  date  de  cette  convention ; 

Que ,  Ie  13  noy^mbre  suivaut,  elles  ont  provisoirément  réglé  quelques 
articles  de  leur  compté ,  et  Ie  mode  d'effectuer  certain  paiement,  mais  en 
soumettaot  toptes  les  réclaniations  a  résulter  de  ce  cbef  a  I'appréciation 
des  arbitres,  conforrotoent  au  premier  compromis  du  29  avril  1857 ; 

Atttjndu  qye,  par  jugeroent  contradictoire  du  Tribunal  de  commerce 
d'Aovers  di|  6  avril  185$,  pnregi$tré,  signifié  et  passé  en  force  de  cbose 
jugé?,  le^  arbitres  Retsin  et  Stijipp^r^  furentconfirméedans  leurs  fonetions 
aux  fins  de  statuer  sur  toutes  les  contestations  au  sujet  de  l'association  en 
participation  préraentionnée ,  d*arrêter  définitivement  Ie  compte  et  la 
liquidation  de  cette  assocjaüon  et  ce  dans  Ie  délai  de  trois  mois,  a  partir 
de  la  signification  de  ce  jugement  tant  aux  parties  quaux  arbitres  ; 

Attendu  que  Retsin  ayant  décliné  cj3  mandat,  il  füt ,  selop  convention  du 
14  juiU^t  1858 ,  enregistrée  h  Anvers,  Ie  20  aoöt  1862  ,  au  droit  de  2  fr. 
20  centimes  par  Ie  receveur  Denis,  remplacé  par  Tarbitre  Van  Eeten  père,  a 
Teffet  de  prononc^r  canjointement  avec  Tarbitre  Stappers  sur  Ie  diffijreod 
ci^iJp^^US  rappelé,  Ie  tont,  y  e&t-il  dit  :  sur  lepied  du  prédit  jugement 
(celui  du  6  avril  1?58)  et  du  prmdmt  comprQmi$, 
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Attendu  donc  que  Ie  délai  de  Tarbitrage  ,  primitivement  fixé  par  Ie  com- 
promis du  29  avril  1857,  a  été  ensuite  inodifié  par  Ie  jugeraent  du  6  avril 
1858 ,  de  la  maniere  qu*il  vient  d'être  indiqué ; 

Attendü  que  la  convention  du  14  juillet  1858 ,  bien  que  se  référant  tout 
a  la  fois  au  jugement  du  6  avril  et  au  precedent  compromis ,  n*a  cependant 
introduit  aucun  changement  au  sujet  du  délai  d'arbitrage,  tel  qu*il  avait 
été  réglé  en  dernier  lieu  par  ce jugement,  de  maniere qu'il  est  évident  que 
c'est  cette  décision  qui  a  continue  de  régir  les  droits  et  obligations  des 
parties  sur  ce  point ; 

Que  cela  est  si  vrai  que  celles-ci  ont  elles-mêmes  et  particulièrement  les 
intimés ,  interprélé  et  exéculé  leurs  conventions  el  ce  jugement  en  ce  sens  , 
puisque,  dans  leur  requête  suivie  d'appointement,  qu'ils  ont  présentée  aux 
arbitres  pour  la  fixation  d'un  jour  de  comparution ,  signifiée  a  Tappelant 
par  exploit  du  24  juillet  1858  avec  assignation  k  comparaltre  devant  ces 
derniers,  ils  ont  formellement  déclaré  et  admis  que  Ie  délai  d*arbitrage 
était  fixé  par  Ie  dit  jugement  d  trois  mok ,  d  partir  de  sa  signification 
tant  aux  partiss  qti'aux  arbitres  ; 

Qu'ainsi  donc  ce  délai  de  trois  niois  ne  comraencait  k  courir  qu'a 
dater  de  cette  doublé  notification  ; 

Qu'il  est  aujourd'hui  constaté  que  ce  devoir  n*avait  pas  été  rempli  vis-i- 
vis  des  arbitres  a  la  date  de  Texploit  introductif  du  23  aoüt  1862 ;  que,  dés 
lors,  il  faut  bien  reconnaitre  qu'è  cette  époque  leurs  pouvoirs  n'étaient 
pas  expirés  et  qu'en  énoncant  Ie  contraire  dans  eet  acte  de  procédure, 
Tappelant^  évidemment  commis  une  erreur  de  fait,  en  supposant  une 
signification  qui  n'existait  pas  ; 

Que  les  arbitres  ont  fait  la  méme  appréciation ,  en  ce  qui  concerne  la 
durée  de  leur  mandal ,  puisque  ce  n'est  que  Ie  8  décembre  1862  qu*ils  ont 
rendu  leur  sentence ; 

Attendu  que,  si  les  intimés  voulaient  faire  courir  les  délais  d'arbitrage, 
ils  devaient  remplir  les  conditions  prescrites  par  Ie  jugement  du  6  avril,  lequel 
sur  ce  point  faisait  Ia  loi  des  partjes ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  posé  aucun  acte,  aucun  fait,  d'oü  Ton  püt 
inférer  qu'il  eüt  jamais  consenti  a  renoncer  h  Taccomplissement  de  cette 
formalité,  ni  qu'il  Teut  acceptée  comme  ayant  été  remplie; 
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Que  la  circonstance  relevée  sans  fondement  contre  lui ,  i  savoir  que  les 
parties  ont  comparu  devant  les  arbitres,  y  ont  débattu  leursdroits,  produit 
leurs  moyens  de  défense  et  leurs  pièces ,  n*est  pas  assez  signiQcative  pour 
impliquer  semblable  reoonciation  et  acceptation  ; 

Que  c*est  également  a  lort  que  Ie  1®»*  juge  a  considéré  comme  un  aveu 
judicaire  prouvant  rexpiration  du  délai  d*arbitrage,  Tallégation  contenue 
dans  Texploit  introdui  tif  :  «  que  Ie  pouvoir  des  arbitres  élait  expiré;  » 

Qii'en  effet  cette  simple  énoncialion  ,  dépourvue  de  justifications  et  qui 
avait  même  été  retractée ,  n'est  pas  assez  expücite  pour  constituer  un  aveu 
judicaire  faisant  preuve  de  soncontenu,  alors  surtout  que  sa  réalité  se 
trouve  démentie  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause; 

Qu'au  surplus  et  dans  Ia  supposition  même  que  cette  allégation  put  étre 
considérée  comme  tel,  en  ce  cas,  semblable  aveu,  d'aprés  Texplicailion  précé- 
demment  donnée  ,  étant  basé  sur  une  erreur  de  fait,  et  pouvant,  d*aprés 
la  loi ,  toujours  étre  révoqué ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  ,  il  en  résulterait 
encore  qu'il  serait  sans  force  et  sans  valeur  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  écheoit,  non  ,  comme  Ta  décidé  a  lort 
Ie  jugement  frappe  d'appel,  de  nommer  de  nouveaux  arbitres,  puisque  Ie 
pouvoir  des  anciens  n*était  pas  éteint,  mals  bien,  en  écartant  comme  non 
fondésles  moyens  et  conclusions  des  intiraés,  de  décréter  purement  et  sim- 
plement  Ie  désistement  de  l'action  en  prolonga^ion  d*arbitrage ,  offert  par 
Tappelant  moyennant  de  supporter  les  frais ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  reformer  cette  décision  et  de  statuer  en  ce  sens. 
Par  ces  raotifs  , 

La  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  a  quo  du  Tribunal  d'Anvers,  du 
10  janvier  1863;  émendant,  dit  que  ie  pouvoir  des  arbitres  n'était  pas 
expiré  a  la  date  de  l'exploit  du  23^aoöt  1862  ;  par  suite ,  rejelant  comme 
dénuées  de  fondement  les  fins  et  conclusions  des  intimés,  déclare  valable 
et  décréte  Ie  désistement  offert  et  demandé  par  l'appelant,  ordonne  la 
restitution  de  Tarnende  consignée. 

Condamne  les  intimés  aux  frais  des  deux  instances  ,  sauf  les  dépens 
engendrés  jusque  et  y  compris  Ie  désistement ,  lesquels  seront  a  la  cbarge 
de  l'appelant. 


^ 
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Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M®  Stas  qui  afflrme 
avoir  fait  les  avances. 

Du  Jê  Mai  1863.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3»  Ch«.  —  Prés.  M.  Lyon. 
—  PL  M^s  Lejeüne  &  FOiNTAiNAS,  contrc  Mersman 


lo    Prescription.   —  Etranger.   —    Vente.    —  LiEÜ   DE 

PAIEMENT.    —   LOÏ  APPUGABLE.  —  2^  GOMPTE  COURANT.  — 

Garagtères.  —  3o  Faillite.  —  SüRSis.  —  Prescription. 
—  4»  Impütation.  —  Créancp:  coNTESTÉe.  —  5^  Fqürni- 

TÜRES    DE    NAVIRES.     —    PRESCRIPTION.     —    DÉLATION    DE 
SERMENT. 

f  ö  Lorsque  dans  un  contrat  de  constrnction  d'un  navire  efitre 
un  Beige  et  un  Hollandais,  il  a  été  convenu  que  la  déliprance 
du  navire  doit  se  faire  d  Amera ,  et  que  les  parties  éli^mt 
domicile  dans  eeite  dernière  ville  pour  Vexéculion  du  contrat, 
c'esi  également  d  Anvers  que  Ie  prix  doit  êtrepayé. 

Et  la  prescription  de  Vaction  en  paiement  du  prix  se  règle 
d'après  la  loi  du  lieu  de  paiement ;  —  alors  surtout  que  c'est 
au  dit  lieu  que  Ie  debiteur  a  son  domicile  réel^  que  Ie  contrat 
a  regu  sa  perfection  et  que  la  démande  en  paiement  a  été 
formée  ^ 

2^  Le  compte  par  débit  et  crédit  tenu  par  un  vendeur  et  dans 
lequel  il  a  déhité  l^acquéreur  du  prix  de  la  chose  vendue  et 
Va  crédité^  par  contre,  de  tous'les  paiements  partiels  qn'il 


<  Voir  sur  les  diverses  opinioiis  qui  se  sont  produites  quani  k  la  loi  qui  doit  régir  la 
prescription  extinclive  dans  les  conlrats  fails  eutre  des  parties  d*une  nationalité  differente  : 
FosLix,  annoté  par  Demangeat,  Du  droit  internatioml,  T.  I,  p.  220,  221,  222  ;  Massé, 
Droit  commercial  daiis  ses  rapports  avec  le  Droit  civil  et  des  gens,  T.  II,  p.  74  ; 
Dalloz,  rép.  gén.,  v®  Lois,  n**  Hi;  Tugplong,  Prescription,  n^  38. 
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en  a  repus ^  en  remises  on  traites,  ou  auirement^  n'est  pas 
un  compte  courant  opérant  novation,  bien  que  les  deux 
parties  soient  comniercantes  et  que  Ie  compte  comprend  des 
travaux  et  des  paiements  non  prévus  par  Ie  contrat  de  vente, 
mais  se  ratiachant  a  Vóbjet  de  eelle-ci  *. 

5o  Le  sursis  ne  suspend  pas  Ie  cours  de  la  prescriplion ,  ou 
moins  pour  une  créance  contestée^  puisque  le  créancier  peut 
agir  pendant  le  sursis  :  art,  604  c.  comm, 

4^  Vimputation  d'un  paiement  doit  être  faite  sur  la  créance 
non-contestée  ^  de  préférence  a  celle  qui  est  en  discussion. 

5o  Une  fourniture  de  charbon  pour  un  bateau  a  vapeur 
constitue  une  fourfüture  de  óhóses  nécessaires  a  l' équipement 
d'un  navire ,  söumisê  d  la  presöription  édiclée  par  Vart. 
433  c,  com  ; 

öö  La  prescriptiön  du  dit  article  ópère  libération,  êans  que 
celui  è  qui  on  Voppose  puisse  déférer  le  serment  sur  le  point 
de  sdvóir  si  la  óhose  a  élé  réellement  payée  2. 

(Paul  Van  Vlissingen  &  Düdok  Van  Heel  contrë  cüratéur 
DÈ  la  sociétè  des  batêaux  a  vapeur  transatlantiqües). 

Les  deraandeurs  ont  appelé  du  jugeraent  rapporté  dans  notre 
tome  1862,  I,  373,  —  La  cour  a  confirmé. 

Arrêt. 

Sur  la  question  de  savoir  si  s'est  la  loi  Beige  ou  la  loi  Hollandaise  qui 
doit  regier  la  prescriptiön  invoquée  dans  Tespéce ; 
Attendu  que  les  appelants  réclament  de  la  société  intimée  le  solde  d'un 

*  Voir  üexcellente  theorie  du  compte  courant,  dans  Delamarre  k  Le  Poitvin,  T.  II, 
n^  475  ets.  —Voir  aussi  Dalloz,  vo  compte  courant,  n<*  1  a  42.  —  Massé,  n**  2:274. 

*Cotif.  Brüxélleé2'5  mJii  I8:i5  et  23  fëvrieri827  ;  Gand,  16nov.  1836;  —  Bordeaux 
i6  m^.  \U%(S,-V.  49,  2,  266;  Cftss.  fr.  13  fév.  1856  {ld.  I.  537);  ing.  Anv. 
ISjdillet  1859  et  5  mai%  1661  (Jur.  Anv.  1859.  p.  305  et  1861,  p.  275) ;  ^  Caumont, 
vofret,  42 et  43 ;  Bedarride,  Droit  comm,t  sur  lart.  433. 
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comple  relatif  Ma  vente  de  deux  batcaux  a  vapeur  qn'ils  onl  conslruils 
pour  elle ; 

Altendu  que  Ie  contrat  de  venle,  dont  Texislence  est  reconnue  entre 
parlies ,  ne  désigne  pas  Ie  lieu  pour  Ie  paiement ; 

Mais  attendu  qu'il  y  est  stipulé  ,  d'une  part,  que  la  délivrarice  doit  se 
faire  i  Anvers ,  et,  d'autre  part,  que  les  parties  élisent  domicile  dans 
celte  ville  pour  Texécution  de  leui*  convention ; 

Que,  partant,  Ie  paiement  devait  aussi  se  faire  a  Anvers,  tant  d'après 
la  stipulation  formelle  du  contrat,  que  d'après  la  loi  Beige  (article  1651 
et  1247  du  coJe  civil)  et  la  loi  Hollandaise  (articles  1550  et  1429  du 
code  civil) ; 

Attendu  que  les  appelants  pretendent  en  vain  que  les  parties  ont  dérogé  , 
dans  Texécution  ,  a  cette  clause  de  leur  contrat :  que,  d'abord,  la  lettre 
qu'ils  alléguent  avoir  été  écrite  Ie  3  janvier  1857  et  d'oü  il  résulterait  que 
les  paiements  devaient  s'effectuer  en  Hollande  ,  concerne  une  vente  et  un 
vendeur  autres  que  ceux  dont  il  s*agit  dans  la  présente  cause  ;  qu'ensuite 
les  paiements  effectués  par  la  société  intimée  ne  Tont  pas  été  exclusivernent  a 
Amsterdam,  maisparfois  en  Hollande  etparfoisa  Anvers,  et  piobableraent 
d'après  les  convenances  des  parlies  a  l'époque  de  chaque  paiement;  qu'enfin 
la  substitution  de  Hartepoola  Anvers,  comme  lieu  de  délivrance  du  deuxième 
bateau  k  vapeur,  a  été  convenue  par  les  parties  sans  aucune  intention  de 
leur  part  de  changer  Ie  lieu  du  paiement,  puisque,  après  comme  avant  la 
délivrance  de  ce  navire ,  les  paiements  se  sont  opérés  tantót  par  voie  de 
remise  sur  la  Hollande,  tantót  par  voie  de  traite  sur  Anvers; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'exécution  du 
contrat ,  dérogation  a  la  stipulation  relative  au  lieu  du  paiement; 

Attendu ,  d'ailleuré,  que  c'cst  k  Anvers  que  la  délivrance  des  deux  navires 
devait  s'opérer  aux  termes  du  contrat  et  que  les  parlies  ont  élu  domicile, 
comme  il  est  dit  ci-dessus;  qu'en  outre,  c*esta  Anvers  aussi  que  la  société 
débitrice  a  son  domicile  récl ,  que  Ie  contrat  a  dü  recevoir  sa  perfection  par 
la  ratification  du  conseil  général  de  la  société  intimée,  et  que  la  demande 
en  paiement  a  laquelle  on  oppose  la  prescription ,  a  été  formée;  que, 
fmalement ,  c'est  k  ia  législation  beige  que  les  contractants  ont  voulu  se 
soumellre ,  ce  qui  résulte  de  IVnsembla  de  leur  cönvention  ,  et  plus  spécia 
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lement  de  ce  qu*elles  ont  stipulé  que  leurs  contestations  seraient  jugées  a 
Anvers,  et  que  la  norainalion  d'un  troisiènue  arbitre,  en  cas  de  besoin , 
serait  déférée  au  tribunal  de  cette  ville ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toul  ce  qui  précéde  que  c*est  d'après  Ia  loi  Beige 
qu'il  faut  examiner  si  raciion  en  paiement  du  solde  se  trouve  éteinte  par 
h  prescription. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  a  existé  entre  parlies  un  compte  courant: 

Attendu  que  c'est  aux  appelants  qui  invoquent  Texistence  d*un  compte 
de  cette  espêce,  qu'il  incombe  de  Tétablir  clairement ; 

Attendu  que  Ie  compte  qu'ils  ont  produit  a  la  faillite  de  la  société  intiméc , 
n'a  pas  les  caractéres  d'un  compte  courant ; 

Que,  considéré  dans  son  ensemble,  il  prouve  par  luimême  que",  après 
avoir  entrepris  de  construire  deux  navires  pour  Ia  société  intimée ,  les 
appelants  lui  ont  ouvertun  compte  ordinaire,  dans  lequel  ils  ont  porté  &  son 
débit  Ie  prixdes  deux  navires,  eti  son  crédit  les  effets qu*elle  leurenvoyait 
a  recouvrer  et  les  traites  qu'elle  leur  permettait  de  faire ,  en  déduction  du 
prix  de  vente ; 

Que  la  convention  des  25  el  28  novembre  1853  el  Ia  correspondance 
relatives  a  cette  entreprise,  et  reconnues  entre  parties  dès  l'origine  du  proces, 
confirment  la  preuve  que  ce  compte  n'a  pas  d'autre  portee ; 

Que,  d'une  part,  la  convention  stipule  que  Ie  prix  est  payable  par 
sixièmes,  et  que,  d'autre  part,  Ie  24  novembre  1855,  la  société  intimée 
écrivait  aux  appelants  en  leur  envoyant  des  effets  sur  la  Holiande,  que 
l'import  de  ces  effets  formait  Ie  cinquième  sixième  du  prix  du  premier 
navire,  et  elle  les  priait  d'en  créditer  son  compte; 

Qu'il  se  voit  de  la  que  les  remises  d'effets  sur  la  Holiande,  faites  par  la 
société  intimée  aux  appelants  et  portées  k  son  crédit,  avaient  une  deslination 
toute  spéciale,  a  savoir  Ie  paiement  partiel  et  successif  du  prix  des  deux 
navires ; 

Qu'il  se  voit  aussi  de  l'autorisation  que  la  société  a  donnée  aux  appelants 
Ie  7  octobre  1856   «  de  disposer  sur  elle  pour  50,000  florins  de  Pays-Bas 
a  trois  mois  de  date  et  ce  a  valoir  sur  ce  qu'elle  devrait  encore, »  que  les 
traites  faites  par  les  appelants  sur  elle  étaient  aussi  un  des  modes    de 
paiement  du  prix  des  navires,  adoplés  par  les  parties  dans  leur  intérét 
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réciproque,  ce  qu'atteste  égaleraent  lacorflmunicatiöii  faitè  !e 26 èeptembre 
1B56,  dans  laquelle  Tune  des  traites  correspond  préciséraent  a  un  sixiéme 
du  prix  d'un  des  navires; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  compte  dont  il  s'agit  mentionne  aussi  des 
travaux  autres  que  cpux  entrepris  les  25  et  28  novembre  1853  ,  ainsi  que 
des  paieraents  faits  par  la  société  intiniée  a  un  sieurRadier  et  a  des  öuvders, 
et  d'autres  paiements  faits  par  leè  appelants  aux  capitaihes  Claeys ,  Pougin 
etc.  ;  mais  que  ces  travaux  se  ratt^chent  a  Tentreprise  principale  dont  ils 
ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  accessoires;  que  les  paiements  concernent 
aussi  cette  entreprise;  que,  vu  leur  peu  d'importance  eu  égard  a  Tobjet 
fondamental  du  compte ,  ils  ne  pourraient  jamais  avoir  pour  effetde  modifr&r 
ie  caractère  de  celui-ci :  que,  d'ailleurs ,  les  paiements  faits  par  la  société  au 
sieur  Radier  et  aux  ouvriers  ne  sont  en  réalité  que  des  a-comptes  payés 
sur  Ie  prix  des  navires; 

Attèndu  qu'il  suitde  ce  qui  précéde  que  Ie  compte  existant  entre  parties 
n*estautre  qu'un  compte  pur  et  simple  tenu  par  «n  vendeur  et  dans  lequel 
il  a  débité  Tacquéreur  du  prix  de  la  chose  vendue  et  Ta  crédité,  par  contre, 
de  tous  les  paiements  partiels  quMl  en  a  re^sus,  en  remises  en  traites,  ou 
autfement ; 

Attendu  que  ces  rapports  ne  constituent  pas  Ie  contrat  de  compte 
courant ,  par  Ie  rnotif  entre  autres  que  les  remises  et  les  traites  n'ont  eu 
lieu  que  pour  ser\ir  a  IVxtinction  immédiate  et  proportionelle  d'un  prix  de 
vente ; 

D'ou  il  suit  que  Ie  second  moyen  próposé  par  les  appelants  n'est  pas  fondé. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  relative  a  la  suspension  de  la  prescriplion  : 

Atlendu  que  Tarticle  60-i  de  la  loi  du  18  avril  1851  ne  suspend  Ie 
cours  des  actions  pendant  Ie  sursis  que  par  exception ,  lorsque  ces  actions 
ontpour  objet  la  demande  de  paiement  d*une  créance  non  contestée; 

Attendu  que  c'est  au  crénncier  qui  veut  prévenir  les  effets  de  la 
prescription  et  invoquer  Texception  prévue  par  eet  article,  qu'incombe 
Töbiigation  de  s*assurer  que  sa  créance  n*e8t  pas  contestée,  en  s'adressant 
k  eet  effet  è  son  debiteur ,  soit  a  Tamiable ,  soit  par  interpellation  judicaire  : 

Attendu  que,  en  fait,  les  parties  n'étaient  pas  d'accórd  au  sujet  de  la 
créance  des  appelants,  puisque,  d'aprês  les  écritureS  de  la  société  intimée, 
les  appelants,  loin  d*être  créanciers,  étaient  debiteurs  de  fr.  3351-37; 
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En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  4568*10,  réclamée  pour  soMé  du 
comple  de  foumilures  et  travaux,  d'une  part,  et  d'avances  et  déboufs 
d'autre  part : 

Attendu  que  lercsultat  du  compted'cntrepartièsatoujours  élé  tontesté 
par  la  société  intimée ,  qui ,  d'aprés  ses  livres  ,  pretend  être  créaftdère  et 
non  débitrice:  que  toutefois  il  résulle  des  docurtients  de  la  cause  que  la 
contestation  ne  porte  pas  sur  les  avances  et  les  déboufs ,  qui ,  poar  la 
plupart,  ont  été  faits  k  la  demande  dé  la  société  intimée ,  et  avec  indication 
par  elle  des  sommes  dont  Tavance  était  demandée ; 

Que  la  société  intimée  avait  intérét  a  acquitter  la  dette  non  contestée, 
plutót  que  celle  dont  elle  pretend  n*étre  pas  tenue ; 

Que ,  dés  lors ,  les  paiements  faits  sans  imputation  expresse ,  doivent 
étre  imputés  d'abord  sur  le^  avances  et  les  délours  ;  — •  qu'il  s'ensuitque 
Ie  solde  du  compte  ne  représente  que  Ie  reiiquat  du  prix  des  fournitures  et 
des  travaux,  lequel  est  soumis  a  la  prescfiption  annale  de  Tart.  433  du 
code  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  12,746  fr*  64  (Jent. : 

Attendu  que  la  nature  des  fapports  entre  les  parties  établit  a  l'évidence 
que  cette  créance  ne  résulte  nid'un  pret,  dï  d'un  mandat,  niais  qu'elle  a 
póur  véritable  cause  les  salaires  payés  a  ringéniéur  et  aux  ouvriers  efi()ployés 
par  les  appelants  pour  les  ouvra^es  executés  par  euxaux  navires; 

Que  ,  par  conséquent,  elle  tombe  aussi  sous  Tapplication  de  Tart.  433 
précité. 

En  ce  qui  concerne  la  sommede  29,299  fr.  22  cent  : 

Attendu  qu'il  n*esl  nullement  établi  que  les  cbarbons,  du  chef  desquels 
cette  somme  est  réclamée ,  aient  été  vendus  par  les  appelants  k  la  société 
intimée  pour  les  besoins  généraux  de  celle-ci ;  qu'au  contraire,  les 
appelants  ont  reconnu ,  Ie  24  mai  1859 ,  que  les  cbarbons  avaient  élè  livrés 
exclusivemènl  pour  les  navires:  Èelgique  et  Ccnstitution ^  et  qu'ils 
se  trouvaient  k  bord  ,  lórs  de  la  livraison  de  ces  navires ; 

D'oü  il  suit  qu'ils  faisaient  partie  de  Téquipement  et  que  la  créance  qui 
les  concerneest  passible  de  la  prescription  d'un  an. 

En  ce  qui  touche  la  délation  de  serment  : 

Attendu  que,  en  principe ,  Ia  prescription  opère  libératioji ,  sans  que 
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celui  è  qui  on  l*oppose  puisse  déférer  Ie  serment  sur  Ie  point  de  sayoir  si 
Ia  chose  a  été  réellement  payée  ;  . 

Que  Tart.  2275  n*est  donc  qu'une  exception  a  ce  principe ,  et  que ,  comme 
elle ,  il  doit  6tre  restreint  aux  cas  qu'il  prévoit ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  con^u  en  termes  iimitatifs  ,  et  se  référe  uniquement 
taux  prescriptions  établies  par  les  articles  qui  les  precedent  ; 

Que  lorsque  la  loi  a  voulu  consacrer  d'autres  exceptions  a  la  régie  ,  elle 
s'en  est  expliquée  formellement,  ainsi  que  Ie  prouve  Tarticle  189  du  code 
de  coramerce ; 

Qu  on  ne  peut  étendre  ces  exceptions  par  analogie  ; 

Que ,  du  reste ,  Tart.  433  du  code  de  comraerce ,  considéré  dans  son 
ensemble,  exclut  toute  idee  d'analogie  et  prouve  que  Ie  but  qu'il  a  eu  en 
vue,  est  d'araener  dans  un  court  délai  Ie  reglement  des  créances  qu*il 
énonce ,  en   raison  de  ce  qu'elles  ont  rapport  au  comraerce  maritinie  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  ravocat  général  Hynderick  entendu  et  de 
son  avis ,  sans  s*arrêter  aux  faits  dont  la  preuve  est  offerte  ,  et  dont  Ie 
contraire  est  dés  a  présent  établi  au  proces  ; 

Met  rappel  au  néant ;  condamne  les  appelants  k  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  18  Avnl  1863,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  EspiTAL.  —  PI.  Me»  Allard  (kOuN  c.  De  Kinder  &  E.  De  Mot. 


ASSÜRANGE  MAUITIME.  —  FlN  DE  NON  RECEVOIR.  —  MaRCHAN- 
DISE   REQUE   A   l'ÉTRANGER.    —  PrOTESTATION.   —   RaPPORT 

DE  MER.  —  Expertise  et  vente  irrégulières.  —  Consul 

BeLGE.  —  POURPARLERS. 

Lonqu*un  contrat  d'asmrance  marilime  a  été  fait  sous  V empire 
de  la  loi  beige,  Vassuré  est  tenu  d'ohserver  les  art.  435  et 
436  c.  comm.^  même  si  la  marchandise  est  repiie  par  lui  on 
ses  ayanis  cause  d  Vétranger  ^. 

«  Voir  Bedarride,  T.  V,  vfi  2017  ;  Rouen,  30  janvier  18i3 ;  29  novembre,  1844  ;  Aix 
21  aoüt  1845  (D.  P.  43 ,  2  ,  74  ;  45 ,  4.  33  ;  46  ,  2 ,  165)  ;  et  diverses  décisious 
rapportéesdaiis  la  Jur.  Mars.  1856-1-240;  1859  2*138  ;  1860-1-342  ;  186M-278. 
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Ainsi  il  doit,  sous  peine  de  non  recevabilité,  manifester  par  un 
protêt  OU  acte  équipollent,  posé  avant  ou  au  moment  de  la 
réeeption,  son  intention  de  réclamer  contre  les  ossureurs. 

Le  rapport  de  mer  du  capilaine  ne  sufjit  pas  d  cette  fin, 

A  plus  forte  raison,  Vassuré  serait  non  recevable  si,  avec  ou 
sans  protêt,  il  dispose  de  la  marchandise  sans  constatation 
reguliere  de  son  état,  sans  garanties  aucunes  dans  le  mode 
de  réalisation. 

La  première  condition  pour  que  V expertise  et  la  ven  te  en  pays 
étranger  puissent  valoir  vis-a-vis  des  assureurs  belges,  c'est 
qu'eUes  aient  eu  lieu  d  Vintervention  du  consul  Beige  ou, 
d  défaut,  du  magistrat  du  lieu. 

Pour  que  des  pourparlers  amiables  entre  assureurs  et  assurés 
puissent  couvrir  une  prescription  ou  fin  de  non  recevoir ,  il 
faut  quHls  se  résument  en  une  promesse  de  payer. 

(Dansaert  contre  Compagnie  la  Marine). 

jugement. 

Attendu  que,  le  22  décembre  1861 ,  Ia  cQmpagnie  h  Marine,  établie  k 
Paris ,  défenderesse  en  cause ,  a  assuré  par  son  agent  Emile  Smekens ,  au 
demandeur,  pour  le  voyage  de  Bruxelles  a  Liverpool,  par  nawe  ^dsey, 
capltaine  Mac.  Radie,  la  somrae  de  f.  5610,  sur  56,108  kilogrammes 
écorces  de  chêne,  y  coinprls  un  benefice  espéré  pouvant  dépasser  10  ®/o; 

Attendu  que  Tassuré,  soutenant  que  cette  marchandise  a  été,  pendant  le 
cours  du  dit  voyage,  avariée  par  suite  de  fortune  de  mer,  au-dela  de  la 
franchise  convenue  de  10  o/o,  reclame  de  ce  chef  a  l'assureurf.  1524,85; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  en  premier  lieu  une  fin  de  non 
recevoir  déduite  de  ce  que  la  marchandise  a  été  regue  sans  protestation 
(art.  435  c.  cora.)  et  de  ce  que  leconsignataire  en  airréguliérement  disposé. 
Sur  ce : 

Atlendu  que  les  parties,  ayant  contracté  sous  Tempire  de  la  löi  Beige, 
devaient  observer  Tart.  435  c.  oom.  B.  méme  en  pays  étranger; 
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Que  si  U  jurisprudencó,  constante  dans  ce  principe,  a  admis  quelques 
tempéraments  quant  au  mode  de  protestation  ^ ,  il  faut,  toui  au  nioins , 
que  Tassuré  ou  ses  représentants ,  sous  peine  de  non  recevabilité ,  aient 
manifesté,  par  un  acte  non  équivoque  posé  avant  ou  au  moment  de  la 
réception ,  leur  intention  de  réclamer  contre  les  assureurs; 

Attendu  qu'a  plus  forteraison,  y  aurait-il  fin  de  non  recevoir  si ,  avec  ou 
sans  protét,  Tassuré ,  qui  a  re^u  la  marchandise ,  en  dispose  sans  constatation 
iCégulière  de  son  état,  sans  garanties  aucunes  dans  Ie  mode  de  réalisation ; 

Que  c*est  la  Tapplication  du  droit  commun  en  matiêre  coiiiitierciale , 
èoit  qn'il  s'agissé  d*un  simple  réceptionnaire ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
lldliMeur  OU  d*un  assuré ,  la  disposition  pure  et  simple  de  la  marchandise 
eotratnani  Tabandon  de  toute  réclamation  : 

Que  c'est  encore  la  d'ailleurs  rapplication  du  principe  ^néral  de  la 
preuve  (art.  1315  c.  civ.);  c'est  eu  effet  a  Tassuré  a  rapporter  la  preuve  de 
Tavarie  ;  et  cette  preuve  étaut  rendue  impossible  par  la  disposition  irregu- 
liere qu'il  fait  de  la  marchandise ,  cette  disposition  produit  inévitablement 
une  fin  de  non  recevoir  ; 

Attendu  que,  pour  que  l'expertise  et  la  VdAle  ptiissènt  avoir  quelque 
valeur  probante  vis-^-vis  des  assureurs,  il  faut  nécessairement  et  pour 
première  condition  qu*i  défaut  d'avoir  appelé  ces  derniers,  Tassuré  ait  au 
moins  requis  rinterventlon  dö  leur  Consul ,  sinon  du  magistrat  du  lieu. 
En  fait, 

Attendu  que  lö  navlfe  Betse^,  portant  les  écorces  assurées,  est  arrivé 
è  Livéfpool  Ie  27  janvier ;  que,  dés  Ie  3  février  suivant,  les  représentants 
*H  demandeur  avaient  pris  réception  de  la  marchandise ,  puisque,  Ie  4, 
Hs  la  présentaient  en  vente  publique  et  que,  Ie  5  ou  Ie  6,  ils  Tont  vendue  a 
ï'amiable  par  rmtermédiaire  des  courtiers  Isa^c  Hadwen  et  C»« ; 

Attendu  quHl  n'appert  nullement  d'une  protestation ,  soit  directe ,  soit 
J)ar  équlpollent ,  de  la  part  des  consignataires ,  ni  avant  la  réception ,  ni 
tdém  avant  la  réalisation  de  la  marchandise ; 

Attéudu  qti'ils  invoquent  Vttirtettient  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Mac 
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Radie,  feit  devant  Ie  notair^  W^ir  Ander^on^d^  Liverpool,  dftP^  ie%  termes 
avoués  et  reconnus  au  proces ; 

Que,  d'abord,  ?t  Wen  que  Ie  d|t  noteire  déclare  que,  Ie  29  japyier ,  jour 
de  Tarrivée  du  navire,  ie  capitaine  afait  noter  son  protét  de  mer ,  il  appert 
des  mémes  déctaralioQs  que  pn)oè$-ver)>a1  »*en  fut  dresB^que  Ie  11  février 
suivant ,  alors  que  Ie  dit  capitaine,  ^^s^isté  de  aoo  second  David  M,  Lellao, 
comparut  devant  Ie  notaire  aux  fine  9U$dite$ ; 

Que,  dmlleurs,  larelaiiontaite  par  Ie  dit  capitaine  desonvoyageoonstate 
bien  que  ie  navire  a  touche  plusieurs  fois  Ie  fond  dans  Ic  canal  de  Willebroek ; 
qu'a  Flessingue  on  a  trouvé  un  peu  d'eau  dans  la  cale ,  et  que ,  pendant  Ie 
voyage  de  Flessingue  a  Liverpool,  il  a  fallu  tenir  les  pompes  en  activité , 
mals  il  n'y  est  aucunement  question  d'une  avarie  h  la  niarchandise,  au  sujet 
de  laquelle  des  droits  étaient  a  sauvegarder; 

Qu'enfin  Ie  capitaine,  une  fois  Ie  voyage  accompli,  n*est  plus  Ie 
mandataire  des  chargeurs ; 

Que  Tart.  435  c.  com.,  qui  dédare  que  toutes  aotions  eontre  Ie  capitaine 
et  lesassureurspQurdoramage§arrivésalaiïïarchandi§esQntnon  recevahlcs, 
si  celle-ci  a  été  regue  sans  protestation ,  suppose  éviderament  un  acte  Se 
protét  de  la  part  des  consignataires.  indépendant  du  rapport  de  mer  imposé 
au  capitaine  par  la  légi^lation  spéciale  qui  Ie  régit ; 

Attendu  que  vainement  encore  Ie  demandeur  invoque  les  expertisies  aux- 
quelles  ses  correspondants  ont,  dit-il,  fait  procéder ; 

Qu'en  effet,  les  seules  déclarations  dont  on  se  prévautè  eet  égard  sont  1^ 
celle  du  sieur  Peter  Higgins,  maltre  portefaix,  qui  a  recu  et  pesé  la 
cargaison ;  2®  celle  des  courtiers  Isaac  Hadwen  at  C®. ,  qui  Tont  vendue ; 
3*>  celle  de  Robert  Mackie,  se  disant  requis  pour  oonst^ter  l'arrimage  ; 
ces  déclarations  portant :  les  deux  premières ,  que  les  ^corces  étaient  plus 
OU  rooins  humides  etavariées,  et  la  troisième,  qu'un  ou  un  at  demi  tonneaux 
étaient  avariés  d'eau  de  mer ,  et  au  surplus  que  Ie  tout  se  trouvait  bien  et 
convenableraent  arrifïié  et  garni; 

Mais  que  ces  trois  déclarations  sont,  les  deux  premières  du  6  février, 
et  la  dernière  du  7,detelle  fagon  que,  données  postérieuremenl  è  ia  vente 
de  la  ninrcbandise,  elles  ne  sauraient  remplacer  la  protestation  vouiue 
par  la  loi ; 
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Attenda,  d*autre  part,  que  les  dites  déclarations  spnt  les  seuls  éléments 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  établir,  tant  Fexistence  même  de  Tavarie, 
que  la  valeur  de  la  marchandise  en  son  état  d'avarie,  et  la  valeur  k 
Tétat  sain ; 

Atlendu  que,  ni  Ie  préposéau  déchargement ,  ni  l'expert  arriraeur  n'ont 
été  comniisslonnés  par  aucune  autorité  quelconque;  qu'ils  tfont  donc  été 
que  les  mandataires  du  consignataire  lui-même;  et  que  la  circonstance  que 
ce  dernier  est  viceconsul  de  Belgique  ne  saurait  donner  a  leur  mission 
aucun  caraclère  officiel ; 

Que ,  dés  lors ,  la  défenderesse  est  bien  fondée  a  repousser  tant  Texper- 
tise  que  la  vente  invoquée  comme  faites  sans  controle  ni  accomplissement 
d'aucune  des  formalités  propres  è  leur  assigner  une  valeur  en  justice ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  déclarations  susdites  sont  vagues  et  sans 
précision  quant a l'existence ,  a  Tétendue  eik  la  cause  de  Tavarie; 

Que  l'assuré  en  a  lui-méme  senti  la  faiblesse ,  en  provoquant  Ie  24  mars 
dernier  une  nouvelle  déclaration  des  courtiers  Isaac  Hadwen  et  G^*, 
portant  qu'ils  attribuent  Tavarie  de  toute  la  cargaison  a  la  circonstance 
qu  un  ou  deux  tonneaux  étaient  imbibésd'eau  de  raer; 

Attendu  que  cette  attestation  est  dépourVue,  comme  les  précédentos,  de 
toutes  garanties  et  que  sa  tardivité  achève  de  la  mettre  en  suspicion 
légitime  ; 

Attendu ,  en  outre ,  qu*il  ne  s*agit  pas  seulement  de  savoir  si  une  partie 
de  la  cargaison  était  plus  ou  raoins  avariée  d'eau  de  mer,  mais  encore  si 
la  franchise  de  10  ^/o  a  été  alteinte  ;  or  cette  preuve,  qui  ne  pouvait  résulter 
que  d'une  expertise  et  d'une  vente  régulières,  continue  a  faire  défaut; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  choses  ,  il  importe  tres  peu  d'ex;^miner  si 
les  assureurs  d'Anvers  sont  dans  l'usage  de  dispenser  Tassuré  de  la  protes- 
tation  exigée  par  Tart.  4-35  c.  com.,  puisqu'il  ne  s*agitpas  seulement  d'une 
absence  de  protét,  mais  de  tout  ce  qui  a  suivi  ;  qu'au  surplus,  si  cette 
dispense  a  lieu,  c*est  d'aprés  les  circonstances,  et  lorsque  l'assureur, 
immédiatement  averti  de  Tavarie ,  peut  prendre  ses  raesures  pour  faire 
examiner  lui-même  la  marchandise  * ; 

*  V.  Haghe  &  Cruysmans  ,  n»  327. 
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Attendu ,  enfin  ,  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  k  bon  droit  par  la 
défenderesse  n'a  pasété  couverte,  ni  1*  par  des  pourparlers  antérieurs  au 
proces,  puisqu'il  faudrait  püurcela  que  les  assureurs  y  eussent  forraelle- 
ment  reconnu  leur  débition,  au  moins  en  principe,  et  promis  de  payer  ^, 
ce  qui  n'est  pas  raême  allégué ,  ni  2^  par  les  premières  conclusions  de  la 
défenderesse ,  qui  se  bornaient  a  demander  des  justifications,  en  repoussant 
la  demande  tant  comme  non  recevable  que  comme  non  fondée,  et  dont 
d*allleurs  la  communication  officieuse  avant  Taudience  des  débats  ne  pronve 
rien  quant  k  l'ordre  dans  lequel  les  moyens  sontou  peuvent  être  présentés. 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'11  soit  besoin  de  renconlrertousautres  moyens, 

Nous  arbitres  ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déclarons  Ie  demandeur 
non  recevable  dans  son  action ,  et  Ie  condamnons  aux  dépens. 

Du  9  mai  iS63.  —  Arbitres  :  MM.  Van  Dael,  Haghe  &  De  Kinder, 
avocats.  —  PL  >ƒ«»  Aüger  &  Th.  Smekens. 


ASSÜRANCEMARITIME.  — AbORDAGE.  —  BaRATERIE  DE  PATRON. 
—  DOMMAGE  CAUSÉ  A  ÜN  AÜTRE  NAVIRE.  —  ReSPONSABILITÉ 
DES  ASSUREURS. 

Les  assureurs  sur  corps,  qui  onl  pris  a  leur  charge  la  baraterie 
de  patron,  sont  tenus  de  rembourser  a  Vassuré  les  dommages 
interets  qu'il  a  du  payer  a  Varmateur  et  aux  chargeurs 
d'un  aulre  navire  abordé  par  Ie  sien  a  la  suite  d'une  faute 
de  son  capitaine  *. 

(Lloyd  Belge  ,  Agrippïna  DE  CoLOGiNE  &  Thüringia  d'Erfürth 
coNTRE  A.  De  Neuter). 


*  Bedakiude,  t.  V ,  u«  1983.  1998. 

*  Voir  la  note  d^autorités,  1861  ,  p.  2i0,  U^  partie.  —  Depuis  lors,  Ia  Cour  de 
Cassation  des  Pays-Bas  {Hooge  Raad  der  Nederlanden)  s*est  prononcée  dans  Ie  méme 
sens,  par  anét  du  17  avril  1862  (Voir  Maga%yn  van  handeldregt,  1862,  Regtspraak, 
p.  86).  M.  ravocat-général  Ghégory,  qui  portalt  Ia  parole  devant  Ia  dite  Cour,  avait 
condu  dans  un  sens  contraire  (ibid,  p.  65). 
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Dans  notre  volume,  1861,  if^  partie,  p.  240 ,  nous  avons 
rapporté  1'arrêt  dö  la  Cour  de  Bruxelles  du  12  aoüt  1861 ,  qui 
Tayait  ainsi  décidé,  en  confirmant,  par  les  molifsdu  premier  juge, 
la  sentence  arbitrale  de  Messieurs  Vanderspiet,  Th.  Smekens  et 
F.  De  Kinder. 

Les  assur^urs  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Coür  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi ,  fondée  sur 
ca  que  Tarrét  attaque  a  décidé  souverainement  en  fait  que  les  sociétés 
deoianderesses  en  cassation  ent  garant!  la  baraterie  de  patron  ,  c'est-i-dire 
lafautedu  capitaineet  de  Tóquipage  du  navire  assuré; 

Attendu  que  Tarrét  attaque  n'est  pas  uniquement  basé  sur  la  conslatation 
du  fait  énoncé  dans  la  réponse  au  pourvoi ,  mais  que  c'est  en  determinant 
Ie  sens  et  la  portee  des  termes  de  Tart.  350  du  code  de  comraerce ,  dont  Ia 
Cour  d*appel  a  fait  Tapplication  h  la  cay^e,  qu'elle  a  déclaré  non  fondée  h 
fin  de  non-  recevoir  opposée  par  les  demanderesses  en  cassation  a  l'action 
qui  leur  était  intentée ; 

Attendu  que  cette  interpretation  de  Farticle  350  constitue  une  décision 
en  droit;  que,  partant,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ne  peut 
étre  apcueillie. 

Au  fond  : 

Sur  Ie  raoyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles 
350,  353,  216  ,  397  et  407  du  code  de  comraerce ; 

Attendu  qu*il  est  souverainement  constaté  en  fait  par  Tarrót  attaque 
que ,  par  la  convention  avouée  par  les  parties ,  les  compagnies  deniande- 
resses  en  cassation  ont  garanti  la  baraterie  de  patron  et  la  négligence  du 
capitaine  et  de  l'équipage  du  navire  Ie  Daniël; 

Attendu  que  serablable  convention  est  autorisée  par  Tart.  353  du  code 
de  comraerce,  lequel,  quant  i  ses  effets ,  seréfére  a  l'article  350  qui  Ie 
précède ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  met  aux  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés ,  dans  les  cas  qu'il 
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prévoit,  lesquels  comprennent  non-seulement  les  pertes  et  domroages 
matériels  et  directs  arrivés  par  fortune  de  mer  aux  objets  assurés ,  mais 
aussi  ceux  qui  atteignent  ces  objets  d*une  maniere  indirecte  en  les  grevant 
de  la  réparation  des  pertes  subies ;  que  c'est  ainsi  que  Tart.  350  place  sur 
la  roéme  ligne  que  Ie  naufrage  ,  ie  changement  forcé  de  route  et  Tarrét  du 
navire  par  ordre  de  puissance,  bien  que  ces  derniers  faits  laissent  subsister 
dans  son  intégrité  Ie  b^timent  assuré ;  qu'il  suffit  donc  qu*un  dommage 
occasionné  par  fortune  de  mer  tombe  a  la  charge  du  navire  assuré ,  pour 
qu'aux  termes  de  Tart.  350,  il  soit  aux  risques  des  assureurs  ,  alors  méme 
qu*il  serait  Ie  résultat  de  la  faute  du  capitaine,  si  ces  assureurs  ont,  comme 
dans  TespAce ,  garanti  Ia  baraterie  de  patron  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  ayant  souverainement  constaté,  en  fait,  que 
Taction  intentée  par  Tarmateur  du  navire  Ie  Daniel,  a  charge  des  demande- 
resses  en  cassation,  a  pour  objet  d'obtenir  de  celles-ci,  dans  la  limite  du 
capital  assuré ,  Ic  remboursement  de  ce  quUl  pourrait  avoir  dü  payer  au 
propriétaires  et  aux  chargeurs  du  navire  Ie  Vulton ,  k  la  suite  d*un  abordage 
attribué  par  les  tribunaux  anglais  k  la  faute  du  capitaine  commandant  Ie 
navire  assuré,  G*est  avec  fondement  que  la  Cour  d'appel  a  rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  que  les  demanderesses  ont  opposée  k  Taction  qui  leur  est  intentée, 
et  qu*en  leur  ordonnant  par  suite  de  plaider  au  fond  et  a  toutes  fins ,  elie 
o'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  k  Tappui  du  pourvoi ; 

Par  ces  motifs,  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  les  compagnies  demande- 
resses k  ramende  de  150  fr.,  k  Tindemnité  de  pareille  somme  au  profit 
du  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  4  décemhre  1862.  —  i'«  Ch«.  —  Prés.  M.  le  baron  de  Gerlache. 
—  Rapp.  M.  Marcq.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Ph  M«*  Bastiné  ,  Mersman  ,  Lejeune  &  Défré. 


COMPÉTBNCE  COMMERCIALE.  —  BiLLET  A  ORDRE.  —  SiGNATÜRE 
DE  GOMMERGANTS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour   connaitre    de 
.  Vaclion  en  paiement  d'un  billet  a  ordre,  dirigée  par  le  béne- 
p.i'«  vni  il 


—  170  — 

ficiaire  contre  Ie  souscripteur,  Vun  et  Vautre  non  cominergants, 
si  d'ailleurs  ce  billet  avait  été  négociédun  tiers-commerpanti 
qui  Va  fait  protester  t. 

(J.  R.  Van  Geffen  contre  Van  Tilborgh). 

JüGEMENT. 

Sur  Ie  déclinatoire  du  chef  d*incompétence : 

Attendu  que  Ia  demande  du  sieur  Van  Geffen  a  pour  objet  Ie  paiement 
d'un  billet  k  ordre  de  lasomme  de  frs.l89«41  souscrit  è  1'ordre  du  deman- 
deur  par  Ie  sieur  Van  Tilborgh ,  causé  valeur  re^ue  en  fournilures ,  Ie  dit 
billet  protesté  par  acte  de  Thnissier  J.  Dirickx ,  en  date  du  7  juin  dernier, 
enregistré  ainsi  que  ie  dit  billet ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  que  c'est  è  tort  que  Ie  sieur  Van  Tilborgh  a  été 
qualifié  de  commissionnaire  dans  l*exploit  introductif  et  qu*il  n*est  pas 
commer^ant ; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  est  en  aveu  entre  lesparties  que  les  fournitures 
mentionnées  dans  Ie  billet  sont  des  fournitures  de  pain  failes  au  défendeur 
pour  ses  beisoins  personnels ;  que  la  cause  du  billet  n*est  donc  pas 
commerciaie; 

Mais  attendu  que  Ie  dit  billet  a  été  négocié  par  Ie  demandeur  au  sieur 
Van  Roey ,  négociant  en  cette  ville  et  qu*il  a  été  protesté  k  la  requéte  de  ce 
dernier  par  acte  prérappelé  de  Thuissier  Dirickx ; 

Que  Ie  dit  billet  étant  ainsi  revétu  de  signature  de  négociants,  Ie  tribunal 
consulaire  dolt  en  connattre  aux  termes  de  Tarticle  637  du  code  de  com- 
merce,  sauf  &  ne  pasprononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
non  négociants  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ton  objecte  que ,  dans  l'espèce ,  Taction 
est  intentée  par  celui  a  Tordre  duquel  Ie  billet  a  été  souscrit  et  non  par 
Tendosseur,  puisquela  loi  n'exige  nuUe  part  cette  condition  pour  autoriser 
les  tribunaux  de  commerce  a  connattre  de  semblables  billets  et  qu*il  suffit 
que  Ie  billet  ait  acquis  Ie  caractère  d'un  titre  coramercial  par  Tendosse- 
ment  k  un  négociant; 

*  Jur.  Anv.  1858,  II,  p.  38(ennote)  et  1859,  ÏI,  p.  171. 
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Attendu  que  si ,  comme  Ie  soutient  Ie  dêfendeur ,  les  livraisons  de  pain 
pour  lesquelles  Ie  billet  a  été  souscrit,  font  partie  d'un  compte  en  paieraent 
duquel  Ie  dêfendeur  a  été,  postérieurement  k  Texploit  de  citation  susvisé, 
cité  devant  la  justice  de  paix  du  canton  sud  d'Anvers,  c'est  la  une  circon- 
stance  dont  il  sera  libre  au  dêfendeur  d*exciper  devant  Ie  juge  de  paix,  devant 
lequel  ladite  démarche  a  été  portee; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  la  cause  est  en  état  pour 
recevoir  une  solution  définitive  sur  la  question  de  corapétence ,  les  parties 
ayant  respectivement  épuisé  leurs  moyens  a  eet  égard  et  que,  par  conséquent, 
il  écheoit  non  point  d'ordonner  la  jonction  de  Texception  au  fond ,  mais  de 
rejeler  Ie  déclinatoire. 

Par  ces  raotifs , 

LeTribunal  rejette  Ie  déclinatoire  comme  mal  fondéet  ordonne  au  dêfen- 
deur de  plaidera  toutes  fins  a  la  première  audience  utilea  laquelle  la  cause 
sera  ramenée. 

Du  3i  jiiillet  1862.  —  MM.  P.  Defeyter,  L.  Düquesnoy  &  Joostens, 
Juges,  —  PI.  M®  Brack  &  M^  De  Keüster  qq. 


SOCIÉTÉ  COMMERGIALE.  —  CoNTRAT.    —  PüBLiCAtlON  TAtlDiVE. 

—  NüLLITÉ. 

A  défattt  de  publtcaïïon  de  Vacle  de  société  en  nom  colleclif 
dans  la  quïnzainè  de  sa  date,  la  société  est  radicalement 
nuïle  tant  aV égard  des  associés  qu'a  V égard  des  tiers,  et 
cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  une  publication  pos- 
térieure *. 

(C.  H.  SCHEPELER  CONTRE  L.   &  E.  VaNDERHEYDEN.) 


<  Voirconf.  arrêts  Cass.  B.  5fév.  18i6et28  juin  1849  {Pasic.  i7-l-2Q9  et  1850-1-17) 
l  ainsi  que  les  autorit<?s  citées  sous  ce  dernier  arrêt.  —  Contra  C.  de  Cass.  fr.  12  juil- 
et  1827,  6  janvier  18JI  (S.  V.   1825-1-403  et  1831-1-246";  J.  Pal.  k  leur  date)! 
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JüGEMENT. 

Attendu  qu*il  résulte  des  dits  acte  et  extrait  que  la  société  a  été 
coDtractée  Ie  17  avril  1861  et  que  Ie  dépót  de  Textrait  de  Tacte  n'a  eu 
lieu  que  Ie  16  décembre  suivant ; 

Attendu  que  l'acte  constitutif  de  ladite  société  n'ayant  pas  été  déposé 
dans  la  quinzaine  de  sa  date ,  conforniénient  au  prescrit  de  Tarticle  42  du 
code  de  commerce ,  la  société  était  dés  lors  frappée  d'inexistence  legale  h 
regard  des  associés  comme  a  Tégard  des  tiers ; 

Que  la  formalilé  du  dépöt  tardif  effectué  Ie  16  décembre  suivant,  n'a 
pu  avoir  pour  effets  de  faire  revivre  la  société ; 

Qu*aplus  forteraison,  Texécution  des  stipulations  socialespar  les  parties 
est-elle  infructueuse  pour  couvrir  la  nullité  qui  résulte  de  Tinobservation 
des  formalités  relatives  a  la  publicité  des  sociétés  commerciales ,  laquelle 
est  d'oidre  public ; 

Attendu,  surabondamment,  qu'il  ressort  de  l'exlrait  du  regislre  des 
dépöts ,  que  Ie  dépöt  a  été  fait  par  Ie  sleur  E.  Vander  Heyden  et  qu'il 
n^appert  nullementque  Ie  demandeur  H.  Schepeler  ait  coopéré  au  dit  dépót; 

Que  si,  pendant  la  quinzaine  de  la  date  de  Tacte  d'association ,  on  peut 
considérer  chacun  des  associés  comme  Ie  mandataire  de  Tautre  en  ce  qui 
concerne  la  forroalité  du  dépöt,  il  est  vrai  aussi  que,  passé  ce  délai,  Ie 
mandat  était  de  plein  droit  expiré. 

En  ce  qui  concerne  Ed.  Vander  Hieyden : 

Attendu  que ,  fut-il  vrai  que,  par  convention  du  30  avril  dernier  avec  Ie 
demandeur  et  L.  Vander  Heyden ,  Ie  défeudeur  E.  Vander  Heyden  se  serait 
retiré  de  la  société  susdite  a  dater  du  dit  30  avril  a  certaines  conditions 
arrêtées  entre  parties ,  ce  qui  est  dénié  et  non  justifié ,  cetle  circonstance 
ne  saurait  empécher  Ie  demandeur  de  poursuivre  a  Tégard  du  dit  défendeur 
Ed.  Vander  Heyden,  la  nullité  de  la  société  a  telles  fins  que  de  droit ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu  Edouard  Vander  Heyden   s'est  niéme  joint  k 
Louis  Vander  Heyden  pour  Ie  maintien  de  la  société. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  admissibles  et  non  fondées  les  fins  des 
défendeurs  respectivement ,  déclare  nuUe  la  société  ayant  prétendüment 
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existé  entre  parlies,  libre  è  celles-ci  de  se  pourvoir  comme  de  droit,  ponr, 
en  cas  de  contestation ,  regier  leiirs  interets  résultant  des  rapports  ayant 
existé  enlr*elles. 

Du  24  Juillet  1862,  —  MM.  P.  Defeyter  ,  L.  Düqüesnoy  &  J.  Joostens, 
Juges.  —  P/."M«»  De  Meester  ,  Brack  &  Van  Dael. 


1o  SociÉTÉ.  —  Convention  de  retraite.  —  Adhésion  una- 

NIME.  —  NüLLlTÉ.  —  COMMÜNAUTÉ  d'iNTÉRÊTS.    —  2o   Ac- 
TION  JÜDICIAIRE.  —  CONCLüSIONS.  —  ClTATION. 

1o  La  société,  une  fois  formée,  ne  pent  se  modi/ier  que  du 

consentement  de  tous  les  associés. 
Ainsi  les  conventions  qui  règlent  les  conditions  de  la  retraite  de 

Vun  des  associés ,  n'est  dé^nitive  et  obligaloire  que  lorsque 

tous  les  associés  y  ont  adhéré. 
Sij  avant  cette  condition  remplie,  la  nullité  de  la  société  est 

prononcée,  la  convention  reste  sans  effet ,  même  a  V égard  de 

ceux  qui  y  avaient  consenti,  —  L' adhésion  postérieure  des 

autres  associés  ne  peut  la  faire  valoir  a  V égard  de  la  com- 

munauté  dHntérêts  qui  reste  d  liquider, 
2o  ia  demande  formée  en  cours  d'instance  et  par  conclusion 

contreunepartie  qu'on  n*a  point  appelépar  citation  reguliere, 

n'est  pas  recevable. 

{E.  Vanderheyden  contre  G.  H.  Schepeler&L.  Vanderheyden.) 

Nous  avons  rapporté  sous  Ie  numero  qui  précède ,  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers ,  annulant ,  pour  defaut  de 
publication  en  temps  utile,  la  société  ayant  existé  entre  les  susdites 
parties  sous  la  firme  Schepeler  éf  Vanderheyden. 

Ge  jugement  est  du  23  juin  1862,  et  il  n'en  fut  pas  appelé. 
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Le  12  juillet  suivant,  Edouard  Van  der  Heyden,  soulenant  qu'une 
convention  était  intervenue  entre  lui  et  Schepeler  pour  regier  les 
conditions  de  sa  retraite  de  la  société  préJite ,  cita  Schepeler  et 
Louis  Van  der  Heyden  devaut  le  Tribunal  de  Coramerce  en  exécution 
de  cette  convention. 

Louis  Vanderheyden  acquiesca  a  la'demande.  Schepeler  la 
combattit  par  divers  moyens  qui  ne  furent  pas  admis. 

JUGEMENT. 

Vu  rexploit  du  12  juillet  1862,  enrégistré  ; 

Attendu  que  la  réalité  des  accords  relatifs  a  la  retraite  du  sieur  Edouard 
Van  der  Heyden  de  la  société  ou  association  ayant  existé  entre  les  défen- 
deurs  et  lui ,  ne  saurait  sérieusement  étre  mise  en  discussion  ,  alors  qu*il 
appertdes  docuraents  de  la  cause  que,  dés  le  15  avril  dernier,  Schepeler, 
Fun  des  défendeurs ,  proposait  au  dit  Edouard  Van  der  Heyden  une  sépa- 
ration  amiable  ou  judiciaire;  que,  le  23  du  mêrae  mois,  le  sieur  Schulz 
posait  au  nom  de  Schepeler  les  conditions  de  la  retraite  du  dit  Edouard  Van 
der  Heyden  et  que,  dés  le  lenderaain,  ce  dernier  acceptait  ces  conditions 
sans  restriction  aucune; 

Attendu  que  les  parties  étant  dés  ce  moment  d*accord  sur  toutes  les  bases 
de  leur  conventions,  le  contrat  était  parfait  et  définitif ,  bien  que  l'instru- 
ment  régulier  des  conventions  n'eut  pas  encore  été  dressé  ; 

Attendu  que  ce  qui  déraontre  que  le  sieur  Schepeler  lui-méaie  l'envisa- 
geait  ainsi,  c'est  1°  ce  qu*écrivait  en  son  nom  le  sieur  Schulz,  le  1  mai,  au 
sieur  Van  der  Heyden,  a  savoir  «  c'est  aujourd*hui  le  jour  d'exécution 
»  pour  les  20,000  frs.  revenant  a  monsieur  Edouard;  qu'avez-vous  conclu  ou 
»^fait  de  ce  chef?  s'il  na  pas  re^u  son  argent,  la  firrae  lui  en  doit  les 
•  interets  a  raison  de  5  ^/o  Tan,  k  dater  d'aujourd'hui;  »  2«  le  fait  du 
sieur  Schepeler  lui-raême  consistant  a  reraettre  le  5  juillet  au  sieur  Edouard 
Van  der  Heyden  une  assignation  sur  la  maison  J.  L.  Lemmé  et  C'®  du 
niontant  de  12,000  francs ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  s'agissant  entre  parties  d'une  simple 
communauté  de  fait  et  non  d*ui]e  société  de  commerce  proprement  dite, 
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ainsi  que  I'a  décidé  Ie  jugement  de  ce  siége  rendu  entre  partie  Ie  24  juillet 
dernier,  la  convenlion  susmentionnée  n'était  point  soumise  aiix  formalités 
prescrites  par  les  articles  46,  39,  42,  43  et  44,  du  Code  de  commerce ; 

D*oii  suit  que  la  nullité  pour  inobservation  des  dites  formalités  ne  pour- 
rait  être  invoquée  par  Ie  défendeur  Schepeler ; 

Attendu  qu'il  n'appert  nulle  part  que  les  parties  auraient  stipulé,  comme 
condition  de  Texistence  de  la  convention  relative  a  la  retraite  du  demandeur 
de  Tassociation  Schepeler  et  Van  der  Heyden,  la  dissolution  de  la  prétendue 
société  quant  a  Louis  Van  der  Heyden  et  Schepeler ,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  désaccord  entre  ces  derniers  relativement  a  ladite  dissolution  ,  la 
mention  relative  a  la  retraite  d'Edouard  Van  der  Heyden  devrait  être  consi- 
dérée  comme  non  avenue ; 

Que  pareille  condition  ne  se  rencontre  point  parmi  celles  proposées  par  Ie 
sieur  Schulz  Ie  23avril,conditionsqui  ontfourni  les  bases  de  Ia  convention 
dont  s*agit ,  ni  dans  les  autres  élémens  du  proces  ; 

Que,  quelles  que  soient  dès  lors  les  stipulations  existantes  entre 
Schepeler  et  L.  Van  der  Heyden  au  sujet  de  la  dissolution  quant  a  eux  du 
lien  social,  ces  convcntions  sont  sans  influence  au  proces; 

Attendu  que  Schepeler  se  prévaut  vaineraent  du  prétendu  refus  de 
L.  Van  der  Heyden  de  revêtir  de  sa  signature  Tacte  de  retraite  du 
demandeur,  alors  que  eet  acte  lui  fut  présenté  par  les  deux  autres  parties ; 
car  c'est  la  argumenter  des  droits  d'un  tiers,  et,  d'ailleurs,  Ie  sieur  Louis 
Van  der  Heyden  ,  présent  aux  débats ,  a  formellement  déclaré  souscrire,  en 
ce  qui  Ie  concerne,  a  la  retraite  du  sieur  Edouard  Van  der  Heyden  et 
adhérer  aux  fins  de  la  demande ; 

Attendu  que  les  faits  d'immixtion  du  demandeur  dans  les  affaires  sociales 
depuis  la  date  du  30  avril  dernier,  date  a  laquelle  sa  retraite  a  été 
reportée,  s'ils  étaient  prouvés  autant  que  Ton  est  resté  en  défaut  d'en  fournir 
Ia  preuve,  devraient  être  considérés  comme  ayant  été  couverts  par 
l'approbation  du  s^  Schepeler ,  résultant  de  la  remise  faite  au  demandeur, 
postérieurement  a  Tépoque  indiquée  comme  étant  celle  a  laquelle  les  dits 
faits  auraient  eu  lieu ,  de  Tassignation  de  12,000  francs  prérappelée ,  en 
exécution  des  accords  des  parties ; 

Attendu  que,  s'il  estvrai  que,  dans  Tinstance  liée  par  Ie  défendeur 
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Schepeler  par  exploit  du  23  juin  dernier  en  nullité  de  la  prétendue  société , 
Ie  demandeur  s'est  joint  au  s^  Louis  Van  der  Heyden  pour  demander  Ie 
maintien  de  la  société ,  il  n'en  résulte  aucun  argument  contre  Texistence 
et  la  réalitc  de  la  convention  stipulantsa  retraite,  puisqu'il  afait  en  même 
tempstoutes  réserves  au  sujet  de  ladite  convention,  en  soutenant,  sur  Ie 
fond  de  celle-ci,  étre  entierement  desinteresse  au  debat; 

Que  Ie  défendeur  Schepeler  ne  saurait  être  admissible  a  critiquer  les 
dites  réserves  comme  inopérantes,  puisqu'il  les  a  acceptées  et  qu'il  a 
demandé  acte  de  ses  propres  réserves  au  sujet  de  la  même  convention ; 

Attendu  que  la  stipulation,  d*après  laquelle  la  somme  de  12,000  francs 
devait  étre  acquittée  en  deux  promesses  sur  la  nouvelle  firme,  supposait 
que  Ie  Hen  social  continuerait  d'exister  entre  L.  Van  der  Heyden  et 
Schepeler; 

Que  ce  lien  étant  rompu  et  Téchéance  des  deux  promesses  dont  s'agit 
étant  arrivée ,  L.  Van  der  Heyden  et  Schepeler  n'en  restent  pas  moins  tenus 
au  paiement  de  ladite  somme  en  leur  qualité  de  membres  de  l'association 
OU  communauté  de  fait  ayant  existé  entre  eux ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  Van  der  Heyden  a  déclaré  n'avoir 
aucune  objection  a  faire  h  la  demande. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  prises  par  Louis  Van  der  Heyden  k  Tencontre 
de  Schepeler  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Schepeler  n*a  été  appelé  au  proces  que  pour 
répondre  a  Faction  du  demandeur ; 

Que  les  fins  prises  isonencontre  par  Ie  défendeur  Louis  Van  der  Heyden 
sont  donc  non  recevables  en  la  forme  sous  laquelle  elles  se  produisent,  libre 
au  dit  défendeur  de  faire  valoir  par  aclion  séparée  ses  pretentieus  a  Tégard 
de  Schepeler ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1857  surlacontrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  du  défen- 
deur Schepeler ,  dit  prouvée  k  suffisance  de  droit  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  le  demandeur  s*est  retiré^  partir  du  SOavril  dernier  de  Tasso- 
ciation  ayant  existé  entre  elles  sous  la  firme  Schepeler  et  Van  der  Heyden  , 
rooyennant  quel  retrait  les  dcfendeurs  se  sont  engagésè  lui  payer  comptant 
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asa  première  requisition  1*  la  sorome  de  20,000  frs.  raontant  de  sa  roise 
sociale,  somme  a  fixer  exactement  sur  comple  courant  avec  les  interets  a 
5  <>/o  Tan  a  dater  du  30  avril  dernier  ;  2<>  cell^de  12,000  k  titre  de  dédit, 
Ie  deniandeurdevant  rester  étranger  depuis  Ie  30  avril  dernier  a  toutes  les 
opérationsde  la  firme  Schepeler  en  Van  der  Heyden,  ainsi  qu'audresseraent 
et  balance  du  compte  a  arréter  pendant  la  liquidation  de  ladite  firme, 
aucune  rcclaiDation  ne  pouvant  étre  formulée  contre  Ie  demandeur  du  chef 
des  prélévenients  faits  par  Ie  demandeur  pour  ses  besoins  personnels  estimés 
de  4500  a  5,000  frs.,  somme  a  passer  par  frais  généraux,  moyennant 
quoi  les  parties  étaient  respectivement  déliées  de  tous  droits  et  obligations 
les  unes  vis-è-vis  des  autres ; 

Partant,  condamne  les  défendeurs,  chacun  en  droit  soi ,  a  délivrer  et 
remettre  au  demandeur  un  écrit  düraent  signé  par  eux  et  contenant  les 
stipulations  énoncées,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  les  48  heures  de  la 
signification  du  present  jugement,  dit  que  celui-ci  tiendra  lieu  au  demandeur 
d'acte  de  retrait  de  la  firme  susroentionnée  et  condamne  dans  ce  cas  les 
défendeurs,  tous  deux  solidairement  et  par  corps,  èpayerau  demandeur  i^ 
Ie  montantde  sa  mise  sociale ,  etc. 

Déclare  Ie  défendeur  L.  Van  der  Heyden  non  recevable  en  la  forme  dans 
ses  fins  prises  contre  Ie  co-défendeur  Schepeler. 

Du  ê1   janvier  1863.    —   MM.  Foülon  ,  Van  den  Abeele  et 
E.  Lambreghts  ,  JugeB.  —  PL  M®*  Van  Dael  &  De  Meester. 

Appel  par  Schepeler.  —  La  Cour  a  accueilli  Ie  moyen  tiré 
du  défaut  de  consentement ,  en  temps  utile ,  de  Louis  Van  der 
Heyden ,  et  a  par  suite  réformé  Ie  jugement. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  par  acte  du  17  avril  1861 ,  enrégistré  è  Anvers  Ie  2  décembre 
suivant,  vol.  III ,  f».  115,  R^  case  5 ,  aux  droits  de  fr.  6-60  par  Denis  , 
Fappelant  Schepeler,  l'intimé  Edouard  Van  der  He}den  et  Tappelé  en  cause 
Louis  Van  der  Heyden  ont  constitué  k  Anvers  une  sociétécommerciale  pour 
une  durce  de  10  années  consécutives  k  partir  du  1  mai  1861 ; 
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Attendu  qu'il  est  de  principe  élémentaire  qu'une  société  ainsi  formée  ne 
peut  se  modifier  que  de  1'accord  unanirae  des  trois  associés ; 

Attendu  que  Tintimé,  qui  est  demandeur  au  proces,  doit  établir  Ie 
fondement  de  son  action* 

Attendu  qu'il  est  constant  au  lilige  qu*au  15  avril  1862,  Tappeiant  a 
transmis  a  l'intiraé  un  avis  de  M^  De  Meester  sur  la  nullité  radicale  de  eet 
acte  de  société  et  lui  a  fait  connattre  sa  décision  de  ne  plus  rester  avec  lui, 
avec  priére  de  comniuniquer  Ie  lendemain  sa  déterraination  sur  Ie  choix 
d'une  séparation  a  Tamiable  ou  par  voie  judiciaire; 

Attendu  que  l'intimé  établit  qu'un  sieur  Schulz  lui  a  fait  connattre,  a 
la  date  du  23 avril  1862,  rultimatum  définitif  de  Pappelant  pour  obtenirla 
retraite  de  l'intimé  de  la  société  commerciale  prémentionnée  et  que  Ie 
lendemain  Tintinié  a  annoncé,  au  dit  Schulz,  en  réponse  a  sa  communi- 
cation  de  la  veille,  qu'il  marchait  d'accord  sur  son  contenu  ; 

Attendu  que  pour  établir  qu'a  cette  date  Tappelant  et  l'intimé  s'étaient 
mis  d*accord  sur  les  conditions  de  la  retraite  dont  il  s'agissait ,  il  ne  man- 
que  qu'un  point  essenliel ,  savoir  la  preuve  que  Tappelant  avait  donné 
mandat  a  Schulz  pourcontracter  avec  Tintimé  ; 

Attendu  que  l'avis  transmis  par  Schulz  Ie  1*"  mai  1862  aux  deux  frères 
Van  der  Heyden  et  qui  serait  insuffisant  par  lui-raéme  pour  établir  un 
serablable  niandat,  n'en  comporte  pas  méme  l'idée,  puisque  Schulz  s'y 
préoccupe  principalemenl des  interets  de  l'intimé; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  fut-il  constantque  l'appelants'était  mis  d'accord 
au  23  avril  1862  avec  l'intimé  par  l'intermédiaire  de  Schulz  sur  les  con- 
ditions d'une  retraite  d'Edouard  Van  der  Heyden  ,  cette  preuve  serait  cora- 
plétement  irrelevante  aussi  longtemps  que  Tintimé  n'aurait  pas  établi  Ie 
concours  et  Tassentiment  de  Louis  Van  der  Heyden  aux  conditions  de  cette 
prétendue  retraite  de  son  frère ; 

Attendu  que  l'appelant  devait  avoir  si  peu  obtenu  cette  séparation  k 
1'amiable  et  pour  laquelle  il  voulait  faire  de  grands  sacrifices ,  qu'a  la  date 
du  23  juin  1 862  il  assigna  ses  deux  associés  devant  Ie  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  pour  y  faire  prononcer  Ia  nullité  de  la  société  commerciale  dont  il 
s'agit ; 

Attendu  qu'il  est  constantque  Bonob&tant  cette  assignation  judiciaire,  il 
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est  iutervenu  k  la  date  du  5  juillet  1862  entre  l'appelant  et  1'intimé  une 
convenlion  pour  regier  les  conditioris  de  la  retraite  de  l  inliriié ,  raais  que  cette 
convention  avenue  entre  deuxassociésseulement  est  restée  lettre  morteparla 
raison  que  Ie  concours  indispensable  du  troisiéme  associé  Louis  Van  der 
Heyden  y  a  compléteraent  fait  défaut ; 

Attendu  que  c'est  dès  lors  sans  fruit  qu'on  invoque  comme  exécution 
d'une  convention  imparfaile  l'assignation  de  12,000  francs  sur  la  maison 
Lemnié  &  C'®,  donnée  Ie  5  juillet  1862  par  l'appelant  a  l'intimé,  puisque 
cetle  assignation,  fournie  d*avance  en  prévision  de  la  condition  du  concours 
de  Louis  Van  der  Heyden  et  qui  ne  s*esl  pas  réalisée,  devenait  sans  cause 
entre  les  mains  de  Tintimé  et  sujette  dés  lors  a  répétition  s'il  avait  touche 
l'assignation  chez  Ie  banquier.désigné; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  qu'avant  que  la  condition  deretraite 
de  Tintimé  n'eut  été  consentie  et  stipulée  entre  les  trois  associés ,  Ie  Tribu- 
naldecomraerce  d'Anvers,  statuantsur  Taclion  de  l'appelant  inlroduite  par 
lexploit  susmentionné  du  23  juin  1862 ,  a,  par  son  jugement  du  24  juillet 
suivjint,  enrégistré,  annulé  d'une  maniere  définitive  la  sociélé  coramerciale 
dont  il  s\tgit ; 

Attendu  que  si ,  postérieurement  k  la  date  du  24  juillet  1862  et  dans  Ie 
cours  de  Tinstance  introduite  par  exploit  de  Tintiraé  du  12  juillet  même 
niois,  Louis  Van  der  Heyden  a,  k  l'audience  du  Tribunal  d'Anvers  du  23 
décera^re  1862,  donné  un  acquieseement  aux  conditions  de  retraite 
réclamées  par  son  frére  Edouard  Van^  der  Heyden,  eet  acquiscement  tardif 
fourni  aprés  la  dissolution  judiciaire  et  définitive  de  la  société  comii:erciale, 
était  inopérant  a  i'égard  de  Tappelant  qui  n'avait  voulu  souscrire  k  ces 
mémes  conditions  qu'en  vue  d*obteiiir  uqe  retraite  a  l'amiable; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'intimé  pretend  que  sa  retraite 
d'une  conmiunauté  d'intéréts  ne  différe  point  de  sa  retraite  d'une  société 
coramerciale,  puisque  la  société  comraerciale  ,  qui  avait  été  stipulée  entre 
parties ,  devait  avoir  una  durée  de  dix  années  consécutives ,  tandis  que  la 
communauté  d'intéréts  résultée  de  l'annulation  judiciaire  de  cette  méme 
société  de  commerce  n'a  aucune  durée  d'avenir  et  se  reduit  a  une  simplc 
liquidation  d'intéréts  communs ; 

Attendu ,  dés  lors  ,  que,  s*il  convieoi  aujourd'hui  k  Louis  Van  der  Heyden 
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d*attribuer  è  la  retraite  d'une  simple  communauté  d'intérêts  les  condilions 
que  Tappelant  acceptait  au  5  juillet  1862  pour  obtenir  la  retraite  de  Tin- 
tiraé  d'uiie  soclété  comraerciale  alors  non  dissoute ,  ces  conditions  n'ont 
jamais  été  acceptées  par  l'appelant  relalivcment  h  la  retraite  de  rintimé 
d'une  simple  communauté  de  fait ; 

QuMI  suit  de  tout  ce  qui  précéde  queTappel  est  fondé; 

Attendu  que  Louis  Van  der  Heyden,  appelé  en  cause  par  Tintimé)  est 
sans  qualité  pour  critiquer  I'appel  de  Schepeler  ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant,  en  ce  qui  conceme 
Schepeler,  émendant,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  sa  demande  contre  Ie 
dit  Schepeler.  Ordonne  la  restitution  de  Tarnende  consignée  et  condamne 
rintimé  aux  dépens  des  deux  instances  vis-i-vis  de  la  partie  Bauwens. 
Déclare  Tappelé  en  cause  Louis  Van  der  Heyden  non  recevable  dans  ses 
conclusions  contre  Tappelant  et  Ie  condamne  aux  dépens  de  Tincident  envers 
la  susdite  partie  Bauwens. 

Du  Si  Mars  1863,  —  Cour  de  Bruxelles,  3®  Ch.  —  Pm.  M.  Lyon. 
—  P/.  M«*  Mersman  &  De  Meester  c.  Watteeu  &  Van  Dael. 


Faillite.  —  Privilege.  —  Point  de  départ.  —  Frais  de 

JÜSTICE. 

En  mallere  de  faillite,  il  faut,  pour  fixcr  Ie  point  de  départ 
des  pinvilèges ,  se  rappor  ter  au  jour  de  la  déelaration  de 
faillite ,  et  non  a  la  date  déterminée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  paiements  du  failli. 

Les  frais  faits  par  un  créancier ,  antérieurement  d,  la  déclara- 
tion  de  faillite ,  pour  Ie  recouvrement  de  sa  créance  privi- 
légiée,  ne  constituent  qu'une  simple  créance  chirographaire  a 
charge  de  la  masse  faillie, 

(cüRATEüRS  Louis  Abts  contre  Jeannette  Van  Nooten.) 
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Le  sieur  Louis  Abls ,  hotelier  a  Anvers ,  a  été  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  de  Comraerce  de  cettc  ville  en  date  du 
10  septembre  1862.  ün  jugement  postérieur  reporta  la  cessation 
des  paiements  au  10  mars  de  la  même  année.  Jeannelte  Van 
Nooten ,  servante  du  sieur  Abts ,  avait  quitte  le  service  de  son 
maitre  a  la  date  du  28  janvier  1862,  sans  avoir  recu  le  paiement 
des  gages  qui  lui  restaient  dus.  —  Au  commen  cement  du  mois 
de  mai  suivant,  elle  poursuivit  de  ce  chef  le  sieur  Abls  devant  le 
Tribunal  de  Ire  inslance  d'Anvers.  Cetle  action  étail  pendante 
devant  cette  juridiction,  quand  Abts  conciut  avec  son  ancienne 
domestique,  è  la  date  du  29  juin  1862,  un  arrangement  en  vertu 
duquel  il  s'engageait  a  lui  payer  50  francs  acompte,  le  15  de 
chaque  mois.  Il  fut  payé  aux  termes  de  cette  convention  :  lo  une 
somme  de  50  fr.  le  20  juin  1862,  2^  une  autre  somme  de 
25  fr.  le  1  aout  suivant,  avec  cette  slipulation  insérée  dans 
la  quittance  :  que  ces  paiements  seraient  impntables  sur  les 
gages  les  plus  anciennement  dus. 

Sur  ces  entrefaites,  Louis  Abts  fut  déclaré  en  faillite,  et 
Jeannette  Van  Nooten  produisit  a  sa  masse  une  créance,  par 
laquelle  elle  réclamait  son  admission  au  passif  de  la  faillite  par 
privilege,  savoir  pour  1©  150  francs,  solde  de  Tannée  de  service 
échue  au  30  juillet  1861 ;  2^  207  francs,  pour  6  mois  28  jours 
de  service  depuis  le  1  juillet  1861 ;  3»  fr.  76.93,  pour  frais  de 
poursuile. 

Les  curateurs  de  la  faillite  objectèrent   a  cette  production  : 

Que  les  gages  reclames  sous  le  premier  article  n'étaient  pas  privi- 
legies,comme  n'étant  relatifsni  arauoéeechueni  aTannée  courante. 

Que  la  somme  de  fr.  75  recue  par  la  produisante  sous  les  dates 
des  20  juin  et  1  aoüt  1862  devait  étre  rapportée,  comme  payée 
sur  une  créance  non  privilégiée,  après  la  cessation  des  paiements, 
et  ce  avec  la  connaissance  de  cette  cessation  chez  la  personne  qui 
avait  reQU ; 
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Qü*enfin  Ie  privilege  des  frais  de  justice  n^était  pas   admissible. 

A  Tappui  dé  ces  soiitènements ,  ils  firéat  valoir  entre  autres  ce 
qui  suit  : 

A.  Le  point  de  départ  de  Vannée  courante  et  de  Vannée  échue 
dont  parle  Tart.  49  de  la  loi  du  16  décémbre  1851  dolt  se 
déterminer  d'après  la  date  de  la  déclaration  de  faillite,  et  non 
d'après  Tépoque  de  la  cessatioh  de  paiemenls  (ainsi  qu'on  le 
soulenait  pour  Jeannette  Van  Nooten.) 

En  eflet:  lo  Avant  la  loi  du  16  décetnbre  1851  ,  il  y  avait 
quelque  doule  en  cette  matière ;  cependant  la  plupart  des  auteurs 
admettaient  déja  qu'il  fallait  calculer  les  délais  de  Tart.  2101 
du  code  civil,  aujourd'hui  remplacé  par  Tart.  19  de  la  loi  pré- 
rappelée,  a  partir  de  la  mort,  de  la  fallite  ou  de  la  déconfiture 
(Voir  Dalloz,  vo  Privilege,  t.  37,  no  210). 

2ö  Le  texte  de  Partiele  19  de  notre  loi  de  1851  ,  pré- 
cisément  en  vue  de  faire  disparaitre  les  anciennes  controverses , 
indique  comme  point  de  départ,  la  mort,  le  dessaisissement  ou  la 
saisie  du  mobilier.  Or ,  le  dessaisissement  s*opère  par  la  déclaration 
de  faillite  (art.  444  de  la  loi  du  18  avril  1851)  et  est  corapléte- 
ment  indépendanl  de  la  date,  a  laquelle  peut  être  reportée  la 
cessation  des  paiements  du  failli. 

3o  Le  syslènie  de  la  demanderesse  est  contraire  a  Tesprit  de 
la  loi ;  —  il  conduirait  dans  certains  cas  a  Tanéantissement  des 
privileges  qu'elle  a  entendu  consacrer.  En  effet,  la  cessation  des 
paiements  pouvant  être  reportée  a  six  mois  antérieurs  a  la  déclara- 
tion de  faillite,  il  s'en  suivrait,  par  exemple,  que  les  fournitures 
de  subsistances  faites  dans  les  6  mois  avant  la  date  du  juge- 
ment  déclaratif  de  faillite  n'auraient  aucun  privilege. 

4o  L'art.  545  de  la  loi  du  18  avril  1851  fixe,  pour  point  de 
départ  des  privileges  qu'il  prévoit,  le  jour  de  la  déclaration 
de  faillite.   Le  texte  ici  le  dit  formellement.  Le  système  de  la 
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produisante  conduirait  donc  a  une  confusion  complete  ;  il  faudrait , 
a  regard  de  cerlains  privileges  (ceux  de  Tart.  545),  prendre  pour 
base  la  déclaration  de  faillite  et,  a  Tégard  d*autres,  la  date  de  la 
cessation  des  paiements.  Il  n'y  aurait  donc  plus  un  point  de  départ 
unique ,  et  certes  Ie  législaleur  n'a  pas  entendu  se  jeter  ainsi  dans 
Tarbitraire. 

B.  Les  frais  de  juslice  faits  pour  Ie  recouvrement  d*une  créance 
privilégiée,  ne  doivent  pas  pour  cela  être  également  admis  par 
privilege. 

En  effet :  lo  S'il  est  un  adage  de  droit  consacrant  Ie  principe  que 
Taccessoire  suit  Ie  sort  du  principal  faccessorium  sequitur  prin- 
cipalejj  il  est,  en  malière  de  privileges,  unerèglenonmoinssacrée, 
c'est.que  les  privileges  sont  de  stricte  interprétation.  La  loi  les 
énumère  limitativemenl ,  et,  quel  que  soit  l'intérêt  que  puisse 
inspirer  un  créancier,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  Ie  favoriser, 
a  moins  d*un  texte  formel  qui  Ie  gratifie  d*un  droit  de  préférence 
(V.  Martou,  Des  Privil.  et  Hyp.  t.  II,  sur  Tart.  12,  p.  1 1).  Or,  ce 
serail  enfreindre  ce  principe,  que  d'étendre  Ie  privilege  dont 
jouit  une  créance  a  celles  qui  peuvent  naitre  a  son  occasion,  par 
exemple  aux  frais  faits  pour  en  obtenir  Ie  paiement.  Les  autres 
créanciers  sont  avertis  par  un  texte  légal  de  la  cause  de  préférence 
attaché  acerlainescréances;  ils  n*out  point  a  s'en  plaindre;  mais 
ils  ne  peuvent  être  contraints  a  subir  la  prédominance  des  créances 
poslérieures  nées  de  la  l^e  et  auxquelles  ils  devaient  d'autant 
moins  s'attendre  que  toutesn'entrainentpas  des  proces.  (V.  Ernst, 
Des  Priv.  et  Hypoth.  p;  11; —  Martou,  d»,  tom.II,  sur  Tart. 
17,. page  25,  no  316  et  page  35,  no  332). 

2o  L'art.  19  de  la  du  16  décembre  1851  n'accorde  privilege 
aux  frais  de  justice,  qu'en  tant  qu'il  aient  été  fait  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers.  Par  cette  disposition  Ie  législateur  exclut 
donc  du   benefice  du   privilege ,  tous  autres  frais  judiciaires  , 
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puisqu'en  cette  matière ,  il  faut  interpréter  les  textes  d*une 
maniere  restrictive. 

30  Enfin,  un  arrèt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  13  juillet  1853, 
a  repoussé  Ie  privilege  dans  les  circonstances  suivantes :  D'après 
Tart.  4f7  de  la  loi  du  IGerminal  an  XIII,  Ie  privilege  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  sur  les  meubles  et  cffets  mobiliers 
des  redevables  ne  peut  ètre  prime  que  par  les  frais  de  justice ,  par 
la  créance  du  locateur  jnsqu^a  concurrence  de  6  mois  de  loyers 
seulement  et  par  Ie  droil  de  revendication  du'  propriétaire  des 
marchandises ,  qui  sont  encore  sous  balie  et  sous  corde.  Or,  eet 
arrêt  décide  que  Ie  privilege  spécial  attaché  au  loyer  de 
6  mois  ne  peut  s'appliquer  en  outre  et  a  tilre  d'accessoire  de  cetle 
créance ,  a  aucune  portion  des  frais  faits  par  Ie  créancier  pour  en 
assurer  Ie  recouvrement  et  n^accorde  au  locateur  la  priorité  sur  la 
régie  que  pour  la  quotitédes  loyers  ly.Journ.  du  Pal,  1854, 
t.  I,  p.  121  et  suiv.) 

Le  Tribunal  de  Coraraerce  a  décidé  dans  ce  sens. 

JüGEMENT. 

Entendu  Monsieur  Kreglinger,  juge,  enson  rapport  fait  k  raudience 
du  18  novembre  courant; 

Attendue  que  la  faillite  du  sieur  L.  Abts  a  été  judiciairement  déclarée  le 
10  septerabre  1862,  Ia  cessation  de  paiement  a  été  fixée  au  10  mai ; 

Attendue  que  Jeannette  Van  Nooten  se  pretend  créancière  privilégiée 
dans  la  masse  faillie  de  Louis  Abts,  suivant  production  ainsi  libellée: 

»  Pour  gages  mérités  au  service  de  L.  Abts ,  hóielier ,  a  Anvers : 

»  i'^  Sur  Tannée  échue  le  30  juin  1861,  150  francs  k  raison  de 
»  25  francs  par  mois  ; 

»  2*»  Pour  6  mois  et  28  jours,  k  raison  de  30  francs  par  mois ,  k  partir 
»  du  8  juillet  1861  :  207  fr. 

»  3^  Pour  frais  taxés  au  jugement  du  12  aoüt  1862,  qui  condamne 
t  le    sieur    Abts   au    paiement   des    sommes    ci-dessus  :  fr.    73,93. 

»  Ensemble  fr.  430.93;  » 
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Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  la  produisante  a  reQU ,  Ie  20  juin 
1862 ,  la  somme  de  50  francs  et ,  Ie  1'  aoüt  suivant ,  25  francs ,  ensemble 
75  francs,  et  ce  avec  imputation  expresse  sur  les  gages  les  plus  ancienne- 
ment  düs  ; 

En  ce  qui  touche  les  deux  premiers  chefs  de  créance: 

Attendu  que  Tarticie  19  de  la  loi  du  16  décembre  1851  reconnait  Ie 
droit  de  privilege  sur  la  généralité  des  meubles,  en  quatriéme  ordre,  aux 
salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  pour  ce  qui  est  dü  sur 
Tannée  courante ; 

Attendu  que  Ie  méme  article  dispose  que  Ie  point  de  départ  de  cette 
époque  est  celui  de  la  mort ,  du  dessaisissement  ou  delasaisiedu  mobilier ; 

Qu*en  matière  de  faillite ,  Ie  dessaisissement  slopere ,  d'aprés  Tarticle 
444  (nouveau)  du  code  de  commerce,  k  compter  du  jour  de  Ia  déelaration 
de  faillite :  ce  qui  se  confirme  surabondammeut  par  les  articles  446,  451  et 
454  méme  code ; 

Attendu  qu*il  suit  du  libellé  ci-dessus  repris  que  Tannée  de  service 
écheoit  périodiquement  au  30  juin ; 

Attendu  que  la  datede  déelaration  de  faillite  étant  du  10  septembre  1862, 
il  s'en  suit  qu*^  l'égard  de  la  produisante ,  Tannée  courante  se  prenait  du 
30  juin  precedent  a  la  méme  date  de  1863 ,  tandis  que  Tannée  échue 
remontaitdu30juin  1861  au  méme  jour  1862; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  (a)  Ie  premier  poste  de  150  francs  pour 
gages  mérités  a  une  époque  plus  reculée  ne  jouit  d*aucun  privilege;  (b)  Ie 
deuxiéme  poste  de  207  francs  doit  étre  admis  avec  privilege  ; 

Mais  attendu,  d'unepart,  que  les  deux  paiements  regus  par  la  produisante 
au  montant  et  aux  dates  prémentionnées  ont  eu  lieu ,  d'aprés  stipulation 
expresse,  sur  les  gages  les  plus  anciennement  düs,  et  que,  dés  lors ,  il  est 
Incontestable  que  ces  deux  acomptes  n*ont  pu  avoir  pour  objet  que 
Textinction  partielle  du  chef  de  créance  non  privilégiée ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  les  acomptes  ontété  regus  après  les  dates  de 
Ia  cessation  de  paiements  de  Louis  Abts  et  cela  k  des  époques  oü  rinsolvabilité 
de  ce  dernier  lui  était  devenue  notoire; 

Qu'en  effet,  en  ce  qui  regarde  ce  dernier  point : 

La  produisante  avait  habité  la  maison  de  Louis  Abts  jusque  vers  la  fin 

i^*  P.  VIII  15 
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de  jaiiivier  1862  et  n^avait  quitte  son  service  vraisembablement  que  parceque 
ses  gages  mensuels  étaient  arriérés  depuis  prés  de  treize  mois  et  qu  elie 
cpaignait  de  voir  grossir  Fimportance  de  sa  prêtention  et  s'aggrater  lés 
chances  de  non  paiement ; 

Ne  parvenant  point  au  reeouvremeot  d'une  detle  d*ordinaire  si  sacrée  dans 
les  families,  elle  se  vit  obligée,  dès  Ie  5  mai  1862,  d'excrcer  a  charge  de 
Louis  Abts  des  poursuites  judiciaire»  qui  furent  suivies  d'un  jugement  par 
défaut  dont  Ie  proöt  adjMgé  était  cenforme  è  la  deraande ; 

Et  il  esta  remarquer  que,  pendant  Ie  cours  decettc  inslance,  il  intervint 
un  atermoiement  verbal  entre  les  parties ,  par  lequel  Ie  failli ,  payant  Ie 
premier  acompte  susdit  de  50  francs,  s'obligait  de  faire  mensuellement  Ie 
15  de  chaque  mois  un  pareit  acompte  jusqn^  l'extinction  totale  de  la  dette ; 

Or  Ie  dit  acompte  se  payait  Ie  20  juin  1862  et  c'est  k  ce  même  jour  que 
M.  Berré,  avoué  de  la  demanderesse ,  prenant  défaut  a  charge  de  Louis 
Abts  devant  Ie  juge  civil ,  deraandait  que  la  sentence  sur  Ie  profrl  fut 
ajournée  èun  mois,  délaiqui,  a  la  même  demande,  fut  successivement 
prorogé ,  d'abord  de  buit ,  puis  de  15  jours ; 

Le  deuxièroe  acompte,  payé  seulement  è  la  date  du-  pfemier  aoftt  186®,  ne 
s'ótevaqu'a  25  francs  el  e'cstè  ceüteinfracliion  trop  prolongéedes  nouveaax 
accords  prérappelés  qu*il  faut  attribuer  le  refus  de  tout  autre  délai  pour 
Tadjudication  du  profit  sus£t,  adj^idication  qui  eut  lieu  te  12  du  dit 
mois  d'aoüt ; 

Atlendu  qu'en  présence  Ae  ces  circonstanoes  revelées  tani  par  fes'  débats 
que  par  les  documents  du  proces,  W  êehoit  de  faire  a  la  piroditisante 
Tapplication  de  Varticle  446  du  code  de  corameree  en  anniriant  les 
dits  paiements ,  en  tank  que  portaRt  sur  la  partie  nen  privilégiée  de  sa 
créance ; 

Attendu  qiae ,  dès  lors  et  Hfmpert  des  rapperts  a  faire  étant  admis  en- 
compensation  avec  le  deuxiéme  article,  celuinji'  priviFégié,  de  207  francs, 
il  en  vesulte  que  ce  poste  se  reduit  4  132  francs ,  tandis  que  la  somme 
rapportée  de  75  francs  doit  s'ajouter  au  premier  artide  de  150  francs , 
ce  qui  éléve  a  225  francs  le  total  de  la  créance  chriographaire ; 
Sur  le  troisième  chrf: 

Attefidtt  que  les  frais  d»  iu^oe*  diont  il  est  fait  mention  dans  le  méme 
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article  19  susinvoqué,  ne  sont  privilegies  qu*en  tant  qu'ils  aient  été  faiU 
dans  Tintérêt  commun  des  créanciers  ; 

Altendu  que  les  frais  dont  il  sagit  n'ont  eu  lieu  que  dans  Tintérêt  isolé 
de  la  produisarite  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  avantage  quelconque 
pour  la  masse ; 

Que  peu  importe  que  ces  frais  soient  Faccedsoire  d'une  créance  principale, 
en  tout  OU  en  partie  privilégiée  ou  non  privilégiée ,  car,  indépendamment 
que  Ie  législateur  n'a  pas  dlstingué  a  raison  de  ces  dernières  qualificatians  , 
on  ne  conQoit  point  des  frais  de  justice  qui  ne  seraient  pas  l'accessoire 
fune  créance,  si  ce  n*est  lorsqu'il  s'est  agi  de  Texercice  d'un  droit 
OU  d'une  facultc  concédée  par  la  loi  dans  des  vues  tutélaires  poar 
la  personne  et  les  biens  du  failli  ou  du  défunt,  par  exemple  dans  les 
déclaratians  d'absence,  dans  la  tnfelle,  Tinterdiction ,  la  poursuite  en 
déclaration  de  faillite,  etc.  etc.  Or ,  ces  espéces  sont  précisémenl  de  celles 
oü  les  frais  de  justice  rentrent  dans  Tapplication  de  la  disposilion 
prémentionnée ; 

Attendu  que  Ie  privilege  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  par  conséquent 
s'étendre  d'un  cas  prévu  a  un  cas  non  prévu  ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  la  produisante  reclame  un  droit  de  privilege 
pour  les  drts  frais  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  de  la 
produisante  Jeannette  Van  Nooten  ; 

Dit  pour  droit  qu'elle  sera  admise,  conformément  aux  offres  des 
curateurs ,  comme  créanciére  chirographaire  a  la  raasse  dont  s*agit  a 
concurrence  de  1<>  225  francs  et  2°  de  fr.  77,93  et  comme  créanciére 
privilégiée  a  concurrence  de  132  francs  et  ce  respectiveraent  pour  les 
cause  ci-dessus  précisées. 

Les  interets  respectifs  a  regier,  s'il  y  échoit ;  condamne  ladite  produisante 
aux  frais. 

Du  29  novemhre  1862.  —  MM.  Herry  ,  Lodewyckx  &  Kreglinger  , 
s.  —  PI.  Mes  Vrangken  &  Van  Cütsem. 
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1»  Acte  d'atermoiement.  —  Aqüiescement  de  toüs  les  créan- 
ciers.   —  condition  potestative.    —   2»   compétence 

COMMERCIALE.  —  FaITS  CALOMNIEUX.  —  RÉPARATIONS  PÉCU- 
NIAIRES. 

f  o  Uacted'atermoiement,  dam  lequel  des  dividenden  sont  stipulés 
payables  après  Vacquiescement  de  tous  les  créanciers  du 
debiteur,  sans  indication  du  nom  de  ces  créanciers  ni  d'un 
délai  endéans  lequel  Vacquiescement  devra  étre  obtenu,  doit 
être  annulé  comme  fait  sous  condition  potestative  de  la  part 
du  debiteur. 

2^  Aucune  loi  n'autorise  Ie  tribunal  de  commerce  a  connaitre 
de  réparations  pécuniaires  a  raison  de  faits  prétendément 
cakmnieux. 

(Jos.  Lefebure  contre  Louis  Abts). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  convention  d'atermoiement,  proposée  de  i*aveu  des 
parties  Ie  28  mai  dernier  par  Louis  Abts  défendeur ,  a  quelques-uns  de 
ses  créanciers  et  acceptée  par  Ie  demandeur,  porte  k  la  vérité  que  Ie  dit 
Louis  Abts  paiera  10  ^/o  imnjédiatement  aprés  Tacquiescement  de  tous  ses 
créanciers  et  10  <^/o  dans  les  8  mois  après  Ie  premier  paiement;  que  Ie 
restant  de  sa  dette  sera  soldé  quand  il  sera  arrivé  en  meiüeure  fortune 
et  qu*en  cas  de  non  paiement,  ainsi  qu'il  est  stipulé,  la  dite  convention 
sera  nuUe ; 

Mais  attendu  que  cette  convention ,  qui  implique  une  renonciation  aux 
droits  du  demandeur,  doit  étre  intcrprétée  dans  un  sens  restreint  et  d'aprés 
la  commune  intention  des  parties  ; 

Attendu  que  1'on  ne  saurait  admettre  que  Ie  demandeur  se  serait  place 
è  la  merci  du  défendeur  en  ce  qui  concerne  Ie  délai  endéans  lequel  il  aurait 
k  se  procurer  l'adhésion  de  tous  ses  créanciers  et  è  en  faire  conster ; 

Qu'en  matiére  d'atermoiement  entre  debiteurs  et  créanciers  et  surtout 


—  189  - 

dans  ie  commerce ,  ceux-ci  ont  en  vue  Ie  paiement  prompt  des  dividendes 
stipulés  en  raison  de  la  position  actuelle  du  commeroant  obéré  qui  a 
recours  k  leur  bienveillance,  et  nullement  de  leur  laisser  la  facuité  indéfinie 
de  reculer  ces  paiements  et  de  risquer  en  attendant  dans  de  nouvelles 
opérations  commerciales  1'avoir  qui  est  leur  garantie ; 

Que ,  spécialement  au  présent  cas ,  cette  intention  ressort  de  ce  que  la 
convention  ne  revele  ni  les  noms  des  créanciers  du  défendeur,  ni  la  nature 
et  Tiraportance  de  lenrs  créances  et  que  cependant  la  nullité  de  cette 
convention  est  stipulée  d*une  maniere  générale  pour  les  cas  de  non 
paiement ; 

Attendu  que  ladite  omission ,  raise  en  regard  avec  ladite  clause ,  rend 
cel!e-ci  parfaitement  illusoire ; 

Qu*il  suffira  au  défendeur,  d*une  part,  de  dénoramer  en  tous  temps  un 
OU  plusieurs  créanciers  vrais  ou  simulés  encore  non  adhérens  et ,  d*autre 
part ,  de  ne  faire  aucunes  démarches  efficaces  pour  obtenir  leur  adhesion  ; 
qu*en  d'autres  termes ,  la  condition  d^adhésion  de  tous  ses  créanciers  ne 
saurait,  quant  a  son  avènement,  être  utilement  contrólée  par  Ie  demandeur , 
et  quedelavolonté  seule  du  défendeur  dépendra  Texécution  de  la  condition 
de  paiement ; 

Attendu  que  pareille  stipulation  doit  étre  rangée  dans  celles  que  Tarticle 
1174  du  code  civil  frappe  de  nullité ; 

Que  la  nature  de  condition  potestative  ressort  surabondamment  de  ce 
que  Ie  défendeur  pourrait  ne  pas  admettre  a  participer  a  Fatermoiement 
prédit  tel  créancier  réel  qui  se  présenterait  aceteffet,  puisque  celui -ei 
ne  saurait  puiser  dans  une  convention  faite  avec  des  tiers ,  Ie  droit  d'être 
assimilé  a  ceux-ci ; 

Attendu,  du  reste,  qu'alors  que  Ie  défendeur  na  fait  connaitre  au 
proces,  ni  les  noms  des  créanciers  non  adhérens,  ni  Ie  chiffre  des  créances, 
ni  la  nature  et  Ie  sort  de  ses  démarches  a  fin  d'adhésion,  bien  que  cependant 
te  délai  plus  que  suffisant  de  prés  de  deux  mois  se  soit  écoulé  et  quoique, 
dés  Ie  9  juillet  dernier,  il  ait  été  düment  averti  des  intentions  du 
demandeur ,  il  y  a  dans  Tespéce  des  présomptions  suffisantes  pour  décider, 
selon  Tarticle  H78  du  code  civil ,  que  Ie  défendeur  a  empéchó  Taccora- 
plissement  de  la  condition  a  laquelle  était  subordonnée,  soit  la  renonciation 
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du  demandeur,  soit  méme  Tengagement  personnel  du  défendeur  de 
considérer  Ie  demandeur ,  au  cas  de  non  adhésion  de  tous  les  créanciers , 
comme  maintenu  dans  ses  droits  primitifs ; 

Attendu  que  Fimport  de  la  créance  du  demandeur  n'a  pas  été  conteslé  ; 

Attendu  que  ces  considérations  en  fait  et  en  droit  viennent  Icgitimer  a 
tous  egards  Taction  du  demandeur,  repousser  comme  non  fondées  les  fins  en 
débouté  prises  par  Ie  défendeur,  rendre  inutile  Texamen  des  otfres  de  preuve 
faites  en  ordre  subsidiaire  par  Ie  demandeur. 

Sur  la  reconvention  du  défendeur  : 

Attendu  que  Ie  fait  reproché  au  demandeur  n'a  aucun  caractére 
commercial  ; 

Que,  ni  i*article  1036  du  code  de  procédure  civile ,  ni  les  articles  631  et 
suivants  du  code  de  commerce  n*autorisent  lejuge  de  commerce  a  CQnnaJtre 
des  réparations  pécuniaires  a  raison  de  faits  prétendüment  calomnieux  ; 

Qu'ainsi  Ie  juge  de  ce  siége  est  incompetent  pour  statuer  sur  les  fins 
telles  que  les  a  formulées  Ie  défendeur ; 

Vu  les  articles  1  el  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainle  par  corps : 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  disant  nulle  et  sans  valeur  la  convention  invoquée  par  Ie 
défendeur  et  en  tous  cas  celui-ci  déchu  du  benefice  de  cette  convention  J 
regard  du  demandeur,  et  sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve  faites  par  ce 
dernier,  condamne  le  défendeur,  même  par  corps,  h  payer  au  demandeur 
Ia  somme  de  fr.  1679.24  pour  solde  du  compte  ci-dessus  visé. 

Et ,  statuant  sur  la  reconvention  du  défendeur ,  se  déclare  incompetent. 

Du  7  aoüt  /86ê.  —  MM.  H.  Foülon,  Lodewyckx  &  Kreglinger  , 
Juges,  —  PI.  M®*  Brack  &  Kennis. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CeSSïON 
d' AFFAIRES  DE  CABARETIER.  —  CONTRAT  MIXTE. 

La  eession  d'affaires  par  un  mbareUer  a  un  non  cammerfant, 
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cesmn  comprenant  Vachalandage  et  les  instrurhent^  profes- 
sionnels ,  constitue-t-elle  un  acte  de  commerce  *  ? 
Dans  tous  les  cas,  Ie  tribunal  de  commerce  serait  incompetent 
si  dans  ladite  cession ,   faile   moyennant  un  prix  global , 
étaient  compris  en  outre  des  articles  de  ménage  ^. 

(Bruno  Callewaert  contrê  W.  Vander  Cruis.) 
jugëmënt. 

Sur  les  fins  d'incompétence  prósentées  par  Ie  défendeur  : 

Attendu  que  la  vente  alléguée  par  Ie  demandeur  a,  de  son  aveu ,  eu  lieu 
avec  Ie  défendeur  qui,  alors  comme  aujourd'hui ,  exercait,  en  qualilé  de 
cocher ,  la  profession  de  serviteur  a  gages ; 

Qu'ainsi,  i  raison  de  la  personne,  Taction  échappe  a  la  compétence 
consulaire  déterminée  par  Tarticle  631  du  code  de  commerce; 

Attendu,  sous  Ie  rapport  de  la  matlère,  que,  d'aprés  ia  teneur  de 
l'explolt  susvisé ,  la  demande  procédé  d*une  prétendue  cession  d'affaires  de 
cabaretier  avec  effets  mobiliers ,  dont  Ie  détail,  est-il  dit ,  a  été  fourni  au 
défendeur ; 

Attendu  que  ce  détail  reproduit  par  Ie  demandeur  dans  ses  conclusions 
d'andience  ne  mentionne  aucune  marchandise,  ni  créance  active  ou  passive 
du  commerce  du  demandeur ; 

Que  Ton  n*apperQoit  rien  qui  ait  été  acheté  pour  étre  vendu  ; 

Attendu  que,  si  Ton  voit  figurer  dans  la  nomenclature  prédite  plusieurs 
ustensiles  nécessaires  ou  outils  pour  Texercice  de  la  profession  de  cabaretier 
(ce  qui  isolement  ne  constituerait  pas  ia  commercialité),  on  y  rencontre  aussi 
beaucoup  d'autres  article»  de  ménage ,  tels  que  bois  de  lit«  matelas,  linges, 
poële  de  cuisine  etc.  etc,  dont  Timportance  en  nombre  et  en  valeur  semble 
méme  surpasser  les  susdits  ustensiles ,  articles  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
sauraient  être  envisagés  comme  Instruments  professionnels; 


•  V'  Dalloz,  nouveau  Rep«.  v®  compét,  commerc.y  n®  52  et  acte  de  commerce 
n«  58è  61 ;  cass.  B.  20  octobre  1853  {Pasic.  1853,  I,  461). 

•  V'.  Jug.  Bruxelles,  13  février  1860  (Jur.  Afitf.  1*60,  11,  35). 
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Attendu  que  tout  ce  qui  a  été  prétendüment  cédé  se  trouve  confondu 
dans  un  prix  global ,  celui  de  fr.  1,000  ; 

Attendu  qu*ainsi  la  demande  actuelle  a  évidemment  un  caractère  mixte  , 
a  preuve  que  la  demandeur  lui-même  ne  saurait,  sans  arbitraire  ,  la 
diviser  et  en  déterniiner  la  partie  principale  ; 

Que,  sous  ce  rapport  et  a  supposer  mêrae  que  la  cession  d'affaires  d'un 
cabaretier  en  faveur  d'uh  non  commeroant ,  cession  se  réduisant  a 
Tachalandage  et  aux  Instruments  professionnels  du  cédant  doit  élre 
considérée  comme  constituant  une  venteachat  dans  Ie  sens  de  Partiele  632 
du  dit  code,  il  serait  impossible  au  juge  de  ce  siége  de  distinguer  dans 
roccurrence  Ia  mesure  de  ses  attributions. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du  ii  aoüt  186^.  —  MM.  Foülon,  Lodewyckx  et  KregliiNger, 
Juges.  —  P/.  Mö«  De  Kinder  &  Kennis. 


CoNNAISSEMEiNT.   —  ChARGEURS.  —  ChARTE-PARTIE.  —  DrOITS 
DES  AFFRÉTEURS.  —  ReTARD  AU  LIEU   DU   CHARGEMENT. 

Les  chargeurs,  étrangers  au  contrat  d'affrétement,  nepeuvent 
en  leur  mm  poursuivre  le  capitaine  du  chef  d'un  rétard  que 
celui'Ci  aurait  mis  a  prendre  charge. 

Il  importe  peu  que  les  connaissem^nts ,  signés  au  profil  des  dits 
cliargeurs,  se  referent  a  la  char  te-par  He, 

(Jos.  Simons  et  Carlier  &  Lion  contre  Gap.  Stark.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  d'autre  qualité  au  proces  qui  celle 
d'ajant  droit  de  Messieurs  Perschon  et  C*«.  et  F.  Boehm  et  0^  de  Dantzig, 
chargeurs  de  deux  parties  froment  expédiées  a  ordre  de  ce  dernier  port  sur 
Anvers  par  le  steamer  Soutwick ; 
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Aitendu  que  ces  derniers  ne  sont  en  fa^on  quebonque  intervenus  a  la 
convention  de  nolissement  invoquée  par  les  deroandeurs  et  non  méconnue 
par  Ie  défendeur  telle  qu*elle  est  articulée  dans  l'expioit  susvisé ; 

Que  rieu  au  proces  ne  reveille  une  cession  de  la  part  des  affréteurs  et  en 
Taveur  des  chargeurs  prénommés  de  ieurs  droits  a  charge  du  défendeur,  du 
chef  du  prétendu  retard  que  ce  dernier  aurait  mis  du  18  au  28  juillet  a 
prendre  charge  aDantzig; 

Attendu  que,  si  les  deux  connaissements,  dont  Ie  défendeur  avoue  la 
teueur  raiseen  point  de  fait,  se  referent  k  la  convention  d*affrétement,  il  ne 
s*en  suit  autre  chose  a  Tégard  des  dits  chargeurs  sinoo  que,  pour  Ie  fret  et 
les  obligations  réciproques  etfutures  non  expriraées  au  dit  connaissement, 
il  faudrait  consultor  la  convention  primitive,  mais  nullement  que  celle-ci 
s^appliquerait  entre  les  chargeurs  et  Ie  défendeur  aux  faits  consommés  avant 
la  date  du  dit  connaissement,  faits  qui  ne  concernaient  que  les  affréteurs 
et  les  fréteurs ; 

Que  cette  derniére  déduction  se  confirme  par  cela^qu'il  n'appert  au 
présent  cas,  ni  d*un  engagement  entre  les  dits  chargeurs  et  les  affréteurs 
qui  serait  antérieur  au  18  juillet  prédit,  ni  d'une  protestation  k  Dantzig  du 
chef  de  retardement  a  ia  requéte  des  chargeurs ,  soit  envers  les  affréteurs , 
soit  envers  Ie  défendeur  ou  qui  pour  lui  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  prérappelées,  les  demandeurs  sont 
sans  qualité  pour  agir  ainsi  qu*ils  Tont  fait ; 

Attendu,  en  ordre  subsidiaire,  qu*en  admettant  que  les  affréteurs  aient 
régulièrement  protesté  successivement  les  19  et  29  juillet  contre  Ie  défendeur 
OU  son  représentant  k  Dantzig,  ils  ne  Tont  cependant  fait  qu*enleur  nom  et 
pour  leur  propre  compte ,  dans  Ie  hut  de  se  couvrir  éventuellement  au  cas 
de  réclamations  a  survenir  a  leur  charge  de  la  part  de  tiers ; 

Que  les  chargeurs,  qui  sont  tiers  et  partant  consignataires  aussi,  ne 
sauraient  puiser  aucun  droit  direct  dans  ces  protestations  vis-i-vis  du 
défendeur. 

Sur  la  reconvention : 

Attendu  que  celle-ci  tend  taxativement  au  dépöt  du  montant  du  fret , 
dépöt  au  sujet  duquel  les  demandeurs  s*en  rapportent  au  Tribunal ,  s'il 
Testime  nécessaire ; 
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Attendu  qae  I'artiele  306  da  «ode  de  commerce  ne  se  référe  qu*au  dép6t 
de  la  marchandise  elle-méme  dans  Ie  temps  de  la  décharge  ; 

Que  rien  nelégitime  les  fins  conservatoires  ci*dessusdu  défendeur. 
Par  ces  motifs , 

liC  Tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires  des  deroandeurs ,  les  déclare 
non  recevables  dans  lenr  action . 

Et  statuant  sur  la  reconvention ,  la  dit  mal  fondée. 

Du  21  aoüt  1862.  —  MM.  H.  Foülon,  Van  den  Abeele,  Kreglïnger, 
Jttjes.  —  PI.  M«»  Delvaux  fils  &  Auger. 


Abordage.  —  Capitaine.  —  Pilote.  —  Navire  amarré.  — 
Prêsomption  de  faüte. — Preüve  contraire.  —  Equipage 
insuffisant . 

La  présence  (Tun  pilote  a  bord  n'afjranchü  pas  Ie  capitaine  de 
la  responsabilité  de  V abordage. 

Il  y  a  prêsomption  de  faute  contre  un  navire  qui  en  aborde  un 
autre  ,  lequel  était  amarré. 

Mats  cette  prêsomption  doit  ceder  a  la  preuve  contraire  :  et 
notamment  cette  preuve  serail  faite  si,  au  moment  de  V abor- 
dage, Ie  navire  amarré  n'avait  pas  a  bord  des  matelols  en 
nombre  suffisant  pour  exécuter  une  manoeuvre  propre  a 
prévenir  la  collision. 

(F.  CORVILAIN  k  Co  CONTRE  GAP.  HeIN  ET  CELÜ1-CI  CONTRE 

Van  Hërrewegen.) 

Jugement. 

Sur  Tindemnité  du  chef  d*abordage : 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  s'est  référé  a  justice  sur  les  fins  des 
demandeurs  et  s'est  borné  &  conclure  J  ce  que  Ie  pilote  Van  Herrcwftgcn , 
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c  té  en  garantie ,  soit  eondamné  h  Ie  tenir  indemne  de  toutes  les  condam- 
nations  qui  pourraient  être  prononcées  a  sa  charge  de  ce  chef; 

Attendu  que  la  présence  d'un  pilote  a  bord  n'affranchit  point  Ie  capitainc 
de  la  responsabilité  de  Tabordage;  qn'en  effet,  Ie  pilote  n'est  a  Tégard  des 
ticrs  que  Ie  préposé  dn  capitaine  et  de  l'armateur  qui  devient  ainsi 
responsable  de  ses  fautes  a  leur  égard,  sauf  son  action  récursoire  contre  Ie 
pilote  (V.  Gaumont.  Dictionnaire  de  droit  eommercial  et  maritime, 
r".  Pilote,  xNM8:  Jur,  Anv.  1856.  I.  186); 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  qu'au  moment  de  i'abordage  Ie  bateau 
a  vapenr  N«  1  se  trouvait  amarré  dans  TEscaut  devant  la  tête  de  la  grue 
au  lieu  lui  assigné  par  Tautorité  communale,  tandis  que  Ie  navire  Johannes 
manoeuvrait  sous  la  conduite  d*un  pilote ; 

Attendu  que  de  la  position  respective  des  deux  navires  dérive  une 
présomption  de  faute  dans  Ie  chef  du  capitaine  du  navire  abordeur  et  que 
cetteprésomption  doit  exister  aussi  k  Tégard  du  pilote  que  Ie  dit  capitaine 
a  été  obligé  de  se  substituer  dans  la  direction  du  navire  ; 

Mais  attendu  que  ladite  présomption  doit  ceder  devant  Ia  preuve  du 
contraire ; 

Attendu  que  Ie  pilote  Van  Herrewegen  a  allégué  a  Taudience  qu'aucun 
homme  de  garde  ne  se  trouvait  sur  Ie  pont  du  steamer  des  demandeurs 
lors  de  I'abordage  et  que  Taccident  aurait  pu  étre  évité  par  Ie  déplaceraent 
du  canot  de  ce  steamer; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du  reglement  général  de  police 
du  port  en  date  du  24  juillet  1821 ,  tout  navire  en  rade  ou  dans  les  bassins 
doit  avoir  des  raatelots  k  bord  en  norabre  suffisant  pour  manoeuvrer  a  la 
première  réquisition  du  capitaine  du  port; 

Attendu  que  cette  disposition  a  entr'autres  pour  but  de  mettre  les  navires 
mouillés  OU  amarrés  a  méme  de  parer  aux  accidents  propresala  navigation 
et  notamme&t  aux  abordages  et  collision ; 

Que  ie  navire,  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  k  cette  disposition  du 
reglement,  nepourrait  donc  se  prévaloir  de  la' présomption  susmentionnée, 
s'ilétaitprouvé  que,  par  suite  de  cette  négligence,  il  s*esttrouvé  hors  d*état 
de  recourir  aux  mesures  qu'il  aurait  du  prendre  pour  prévenir  Taceident ; 

Attendu  que,  Bt  ie  pilote  |u8tijSe  eon  allégation ,  il  en  résultera  que  la 
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demaode  des  sieurs  F.  Corvilain  et  C^°  est  mal  fondée  et  que,  partant, 
la  demande  en  garantie  manque  de  base. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  statuer,  ordonne  au  défendeur  en  garantie  de 
prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins  qu'au  moment  de 
l'abordage  aucun  gardien  ne  se  trouvait  sur  le  pont  du  bateau  k  vapeur 
des  demandeurs  principaux,  et  que  Tabordage  eut  pu  étre  évité  par  le 
déplacement  du  canot  du  dit  bateau. 

Réserve  aux  demandeurs  principaux  la  preuve  contraire  par  les 
mémes  voies. 

Pour,  aprés  cette  preuve  foumie ,  étre  statué  comme  il  appartiendra. 

Du6  septenibre  1862.  — MM.  H.  Foülon  ,  Lodewyckx  &  Kreglinger, 
Juges.  —  P/.  Mes  De  Kinder  &  Vrangken. 


LiVRES  DE  COMMERCE.    —   AbSENCE  DE  COTE   ET   PARAPHE.  — 
Valeür  PROBANTE. 

Les  livres  de  commerce ,  non  cotés  ni  paraphés  au  vczu  de  VarL 
11  du  code  comm, ,  ne  peuvent  faire  foi  enjmtice ,  ni  même 
fournir  une  présomption  en  faveur  du  commergant  qui  les  a 
tenus. 

(C.  J.  Van  Roey  contre  Jean  Arts.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  ditférend  porte  1®  sur  une  commando  de  12  sacs  farine 
que  le  demandeur  soutient  lui  avoir  été  faite  par  le  défendeur  et  que 
celui-ci  dénie ;  2»  sur  le  prix  de  deux  livraisons  de  farine  faites  par  le 
demandeur  au  défendeur,  respectivement  de  6  sacs  au  4  avril  1862  et 
de  2  sacs  au  15  avril  méme  année; 
Qu'en  effet,  tandis  que  le  demandeur  soutient  que  le  prix  de  la  l^'*' 
vraison  a  éló  convenu  è  fr.  46  et  celui  de  la  2«  livraisön  è  fr.  44.50  les 
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100  kilogrammes,  Ie  défendenr  soutient  avoir  acheté  respectivement  a 
fr.  45.25  et  fr.  43  les  100  kilogrammes  ; 

Attendu  que  c*est  au  deraandeur  a  justifier  et  la  réalité  de  Ia  commande 
et  les  prix  auxquels  il  porte  en  compte  Ia  farine  par  lui  livrée  au  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte ,  tant  des  conclusions  du  demandeur  que  des 
explications  orales  fournies  è  Taudience,  que  lesiivresdecommerceaumoyen 
des  quels  il  entend  faire  la  preuve  prérappelée,  ne  sont  ni  cotés  ni  paraphés 
au  voeu  de  Tarticle  11  du  code  de  commerce; 

Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante  basée  sur  la 
disposition  de  Tarticle  12  du  code  de  commerce,  de  pareils  livres  ne 
constituent  point  en  faveur  d'un  commeroant  une  preuve  en  justice 
et  que  Ie  juge  ne  sauraii  raême  y  puiser  une  présomption  en  faveur 
de  la  demande ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*ayant ,  a  Tappui  de  ses  allégations  au  sujet 
de  la  commande  de  12  sacs  farines  et  des  prix  de  celle  qu'il  a  livrée  au 
défendeur,  k  proposer  aucun  autre  element  de  justification,  il  échoit  de 
déclarer  satisfactoire  Toffre  du  défendeur ,  de  payer  sur  Ie  pied  des  prix 
par  luireconnus. 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal,  écartant  comme  inadmissibles  et  inopérantes  les  offres  de 
preuve  du  demandeur ,  déclare  satisfactoire  Toffre  du  défendeur  de  payer 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  717.50  et,  moyennant  réalisation  de  cette 
offredans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent,  Ie  relaxe  du  proces 
et  condamne  le  demandeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  5  septembre  1862.  —  MM.  Foülon,  Lodewyckx  &  Joostens, 
Jiiges,  —  PL  M«  Van  Olfen  &  M"*  De  Keüster  qq. 


GOMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — .   OPPOSITION.     —    FORME.     — 
NULLITÉ.  —  CaPITAINE.  —  DOMMAGES    INTERETS.  —  ReCOüRS. 

Quoique  le  Tribunal  de  commerce  soit  incompetent  pour  connaïtre 
d'une  saisie  arrêtou  opposition,  il  peut  cependant  apprécier  ^ 
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n  une  opposition  faite  vaut  obstade  légal  a  la  délivranee  des 

sommes  ou  valetirs  arrêtéés  *. 
L'opposUion,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  vmilues  par  la 

loi  pour  la   saisie   arrêt ,    ne   doit  produirc   aucun  effet 

juridique  *. 
Le  capitaine  qui,  d  raison  d'un  pareil  acte  interposé  entre  ses 

mains,  refuse  la  délivranee  de  la  marchandise  au  porteur  du 

connaissement ,  est  passible  de  dommuges-intéréts  envers  celui- 

ei,  et  il  n*a  aucun  recours  pour  les  récupérer  contre  V auteur 

de  Vexploit  d'opposition. 

(MaUROY  &  Co  &  SlMONET  Sc  CoRTEN  CONTRE  CaP.  BeERMAN   ET 
CELUI-CI  CQNTRE  F.    CORVILAfN.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  capitaine  Beeckman,  commandant  ie  navire  ilnna,  a,  dans 
les  connaissements  qu*il  a  signés  a  Almunecar,  reconnu  avoir  chargé  de 
M.  Genard  pour  MM.  D.  Mauroy  et  C'®  un  chargement  minéral  de  zinc 
calciné ; 

Attendu  que  ces  derniers  et  pour  autant  que  de  besoin  Simonet  et 
Gorten,  commissionnaires  expediteurs,  a  Anvers,  réclament  du  dit  capitaine 
Ia  délivranee  du  chargement  en  vertu  du  connaissement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  résiste  a  cette  demande  en  se  fondaut  sur  ce 
que|,  par  exploit  du  ministère  de  Fhuissier  Schuermans  père,  a  Anvers.  en 
date  du  18  aoClt  dernier,  enregistré,  le  sieur  F.  Gorvilain  lui  a  fait 
opposition  a  Ia  délivranee  de  Ia  prédite  marchandise,  opposition  dont  il 
pretend  ne  pouvoir  se  constituer  le  juge ; 

Attendu  que  Ie  sieur  F.  Gorvilain ,  cité  en  intervention  et  garantie  par 
le  capitaine  Beeckman,   a  conclu  tant  contre  ce  dernier  que  contre 

*  Jur.  Anv.  1862,  I,  5. 
«  Jur.  Anv.  1S59,  ïï,  188. 
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D.  Mauroy  et  C^*  et  Simonet  et  Gorten  et  a  opposé  a  ces  derniers  i^  ane 
exceplion  d*incompétence,  2*  des  fins  en  surséance ; 

En  ce  qui  touche  Ie  capitaine  Beeclunan  : 

Attendu  qu'en  signant  è  Almunecair  des  connaissements  an  nom  de 
D.  Mauroy  et  C»® ,  Ie  capitaine  s*est  oWigé  k  leur  délivper  les  marchandises 
qu'il  a  chargées ,  a  moins  qu'un  obstale  légal  ne  yieaue  s'opposer  k  eette 
déiivrance ; 

Attendu  que  eet  obstacle  ne  peut  consister  qu*en  une  saisie-arrét 
régulièrement  pratiquée  entre  les  mains  du  capitaine  k  ckarge  du 
propriétaire  de  la  marchandise  -^ 

Attendu  qu'aux  terraes  desartieles  557,  558,  559  du  code  de  procédure 
civile,  la  saisie-arrét  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'un  acte  authentique 
OU  sous  seiog  privé  ou  de  ia  permission  du  juge  et  que,  dans  Ie  premier 
cas,  Texploit  de  saisie  doit  raentionner  Jusqu'a  concurrence  de  quelle 
somme  Ia  saisie  est  pratiquée ;  que ,  de  plus,  la  loi  exige  que  ie  tiers-saisi 
soit  assigné  dans  la  huitaine  e»  vaiidité  de  la  saisie,  apeine  de  nullité 
(arücles  563,  564,  565  ibid) ; 

Attendu  que  Texploit  fait  a  larequéte  de  F.  Gorribin  Ie  18aoiit  dernier, 
ne  réunit  aocuoe  de  ces  eouditions  et  se  résumé  donc  en  une  simple  oppo- 
siüon  ou  défense  sans  forme  et  sans  yaieur  au  regard  ée  Ia  délivrance  du 
chargenient ; 

Attendu »  surabondammetit,  qu'k  Tappni  de  son  oppositioiJ ,  Ie  sieur 
F.  Gorvilaiu  n*a  aUégné  aueune  créance  k  Tégard  éu  sieur  Genard, 
chargeur  désigné  dans  Ie  connaissement,  ni  k  Tégard  de  D.  Mauroy  et  G»«, 
destinaiaires  de  Ia  marchandise,  et  qu'il  s'est  borné  k  allégu<>.r  une 
prétention  a  charge  du  sieur  Garrias,  dnehef  d'inexécution  d'cine  prétendne 
coavoAtion  consistant  a  chargerle  navire  Anna;  qu*aa  surplus  II  n*a  pas 
prottvé  BI  méme  alléguè  que  Ie  chargement  appartienne  au  dit  Garrias ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  i*  que  c*est  a  tort  que  Ie 
capitaine  Beeckman  s*est  arrèté  devant  h  défense  du  sieur  F.  Gonrilain  et 
a  pfféteodüi  subordenner  raccomplissement  de  ses  obligations  a  Ia  main 
levée  de  la  prétendue  saisie  ou  a  la  garantie  mentionnée  dans  Texpl-diit  du  20 
aoüt  dernier ,  enregistré ; 

2°  Que  F.  Gorvilain  est  sans  quaUté  pour  centester  la  délifvanee  du 
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chargement  k  D.  Mauroy  et  C»« ;  partant,  non  recevable  en  ses  fins  tant 
d'incofflpétence  que  de  surséance ; 

Qu'au  surplus,  il  ne  s'agit  point  au  p^ésent  cas  de  se  prononcer  sur  la 
validité  d'une  saisie  arrét,  mais  uniquement  d'apprécier  ie  carratère  de 
i*acte  posé  par  F.  Corvilain ,  comme  formant  prétendüment  obstacle  k  la 
délivrance  du  chargement ; 

D*oü  suit  que  Ie  déclinatoire  devrait  étre  écarté,  méme  dans  Thypothése 
de  la  recevabilité ; 

Qu*enfin  l'absence  de  toute  connexité  entre  la  cause  actuelle  et  Taction 
intentée,  au  dire  du  sieur  F.  Corvilain,  contre  Ie  sieur  Carrias,  aurait  pour 
conscquence  Ie  rejet  des  fins  en  surséance ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Beeckman ,  loin  d'avoir  droit  k  des  surestaries , 
est  tenua  Fégard  de  D.  Mauroy  et  C^®  aux  doramages-intérêts  résultés  du 
refus  fautif  de  délivrance  (article  1142  du  code  civil) ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  Ton  oppose  Ie  défaut  de  mise  en 
demeure  exigée  parTarticle  1139  du  code  civil ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  A.  Simonet  et  Gorten,  lesquels  ont,  sous  la  date 
du  18  aoüt,  protesté  contre  Ie  capitaine  du  chef  du  refus  de  délivrance 
susmentionné ,  n*avaient  aucun  qualité  pour  réclamer  ladite  délivrance , 
alors  que  Ie  connaissement  était  au  nom  de  D.  Mauroy  et  C»®,  il  est  vrai 
aussi  que ,  Ie  mêrae  jour,  Ie  dit  capitaine  protesta  tant  k  leur  égard  qu'a 
regard  de  D.  Mauroy  et  C^^  et  leur  déclara  sa  détermination  formelle  de  ne 
délivrer  Ie  chargement  que  moyennant  main-levée  de  la  défense  du  sieur 
F.  Corvilain; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d*inférer  de  la  que  Ie  défcndeur  a  considéré 
Texploit  fait  a  la  requéte  de  Simonet  et  Corten  comme  valant  une  mise  en 
demeure  de  D.  Mauroy  et  C»«  et  qu'au  surplus  la  demeure  existerait 
encore  par  Ie  seul  fait  du  capitaine  Beeckman  venant  constater  lui-méme 
rinexécution  de  ses  engagements ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  ni  libellé  ni  justifié  les  dommages- 
interets  reclames  et  que,  partant,  il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de  libeller 
les  dits  dommages  par  état. 

En  ce  qui  concerne  Simonet  et  Corten : 

Attendu  qu'ils  n'ont  justifié  d'aucan  intérét  au  debat  et  n'ont  d'ailleurs 
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esté  au  proces  qu^en  tant  que  de  besoin ; 

Eïi  ce  qui  touche  les  fins  en  garantie  prises  contre  F.  Corvilain  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Beeckman  n*étant  point  légatement  obligé  de 
respecter  ropposition  du  sieur  F.  Corvilain,  il  s'en  suit  qu'il  ne  saurait 
avoir  aucun  recours  en  garantie  contre  ce  dernier  du  chef  des  dommages 
interets  auxquels  il  pourrait  éventuellement  étre  condamné  h  Tégard  des 
demandeurs  principaux ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte 
par  corps. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  renversaires  du  défendeur  Beeckman  écartées 
comme  ni  recevables  ni  fondées  et  sans  avoir  égard  aux  fins  prises  par  le 
sieur  F.  Corvilain  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  et  au  surplus 
mal  fondé,  condamné  le  capitaine  Beeckman  k  délivrer  aux  sieurs  D.Mauroy 
et  C»o  le  chargement  minerai  de  zinc  iraporlé  a  leur  adresse  par  le  navire 
Anna,  et,  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  de  24  heures  après  la  signification 
du  jugement ,  condamné  le  capitaine  Beeckman  h  fr.  100  par  chaque  jour 
de  retard  récupérables  par  corps  dès  que  la  somme  aura  atteintfr.  200. 

Déciare  le  dit  capitaine  passible  de  dommages  interets  envers  D.  Mauroy 
etC»e;  ordonne  i  ceux-ci  de  libelier  et  justifier  le  montant  des  dommages 
interets  reclames ,  &  la  première  audience  utile  k  laquelle  la  cause  sera 
ramenée. 

Et  statuant  a  Tégard  des  fins  en  garantie  du  capitaine  Beeckman  contre 
F.  Corvilain,  y  déciare  le  capitaine  Beeckman  ni  recevable  ni  fondé  et 
Ten  déboute. 

Du  10  septemhre  1862.  —  MM.  Vrancken-Gevers  ,  Lodewyckx  & 
Kreglinger  ,  Juges.  —  PI.  M^»  Haghe,  Grenier  &  Vrancken. 


4  o  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACQUITS.  —  DiRECTEÜR.  —  EmPRUNT. 
—  POUVOIRS.  —  LiVRES.  —  BlLANS.  —  2o  InTÉRÊTS.  — 
COMPTE  COURANT.  —  LlVRES.  —  LiQUIDATION. 

1^  Lorsque  les  statuts  d'une  société  portent  que  les   acquits 
seront  signés  du  directeur  et  de  Vun  des  commissaires ,  le 
i^^  p.  vin  14 
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bailleur  de  fonds  qtii  n^a  point  retiré  pareu  acquit,  n'est 
pointj  potir  cela,  sans  aetion  contre  la  société :  il  peut 
proiiver  par  torn  autres  moyens  Vexistence  de  la  dette. 

Le  directeur  d'une  société  anonyme  peut-il  contracter  un 
emprunt  ou  se  faire  ouvrir  un  crédit  sans  rautorisation  du 
conseil  d'administrationj  alors  que  les  statuts  ne  lui  refusent 
pas  formellement  ce  pouvoir  ? 

En  tous  cas,  si  une  ouverture  de  crédit  a  été  acceptée  par  le 
conseil  d^administrationy  le  directeur  peut  recevoir  seul  les 
sommes  versées  sur  ce  crédit. 

La  société  sera  tenue  du  remboursement  des  dites  sommes, 
encore  qiCelle  n'en  ait  pas  profité,  si  d'ailleurs  ces  avances 
ont  été  portées  sur  ses  livres  et  reconnus  dans  des  bilans 
approuvés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  livres  de  commerce  et  les  bilans  d'une  société  peuvent  être 
invoqués  contre  elle,  comme  les  livres  de  tout  autre  commer- 
gant  font  foi  contre  celui-ci :  la  société  ne  peut  les  repousser, 
en  alléguant  qu'ils  sont  Vo^uvre  du  directeur  seul. 

2^  Il  est  de  droit  et  d'usage  en  matière  de  compte  courant 
ouvert  entre  deux  commergants  de  compter  les  interets  sur 
les  remises  réciproques,  et  ce  sans  stipulation  expresse. 

LorsqtCil  y  a  eu  convention  formelle  d' interets  ^  le  défaut  de 
liquidation  d'iceux  pendant  un  certain  temps  sur  les  livres 
et  bilans  ne  peut  être  interprêtée  comme  une  renonciation, 
surtout  lorsquHl  s'agit  de  deux  sociélés  dont  Vobjet  principal 
est  de  faire  fructifier  les  capitaux  sociaux. 

(SOCIKTÉ  M CONTRE  SOCIÉTÉ  P .  .  .  . ) 

JUGEMENT. 

Vu  1°  l*exploit  de  citation  originaire  en  date  du  22  mai  1860,  enregistré ; 
2o  Les  exploits  d*appel  en  garantie  en  date  des  trois  et  quatre  mai 
dernier ,  enregistré ; 
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Attendu  que,  dans  Ie  cours  desdébats,  la  demanderesse  a  reduit  sa 
deraande  originaire  a  lasommede  35,240-15,  valeur  au  6  décerabre  1861 ; 

Que  cette  somme  se  compose :  1*  d'une'  somrae  de  25,000  francs 
prétendüment  avancée  a  la  défenderesse  a  Ia  date  du  9  avril  1858  ; 

2*»  Du  montant  des  interets  coramerciaux  sur  Tiöiport  total  des  avances 
faites  par  la  demanderesse ; 

En  ce  qui  concerne  la  sorame  de  25,000  francs: 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  sous  la  date  du  9  avril  1858,  Ia 

demanderesse  è  remis  au  sieur  B ,  directeur  de  la  société  défenderesse, 

une  assignation  sur  C.  J.  M.  De  Wolf,  banquier  a  Anvers,  au  profit  de 
cette  société,  de  l'import  de  25,000  francs  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
cette  somme  a  été  payée  par  G.  J.  M.  De  Wolf  au  dit  B ; 

Attendu  que  la  défenderesse  méconnait  l'existence  de  toute  obligation 
quelconque  dans  son  chef  en  ce  qui  concerne  Ie  remboursement  de  cette 

somme  et  ce  par  la  raison  que  B ,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 

société ,  n'avait  pas  Ie  pouvoir  d*emprunter  ou  d*ouvrir  un  compte  courant , 
ni  de  toucher  des  deniers  pour  compte  de  la  société,  sans  autorisation  du 
conseil  d'adrainistration ; 

Qu*aux  terraes  de  Tarticle  25  des  statuts  ,  les  paiements  faits  a  Ia  société 
doivent  être  constatés  par  un  regu  signé  du  directeur  et  de  l'un  des 
commissaires ; 

Que  la  demanderesse,qui  n'exhibe  aucun  regu  semblable,  n*a  donc  aucune 
action  contre  la  société  défenderesse  du  chef  de  ce  versement ,  et  que , 
d 'autre  part,  elle  ne^saurait  recourir  a  Taction  de  in  rem  verso,  h  somme 
dont  il  s'agit  n'étant  pas  entree  dans  la  caisse  de  la  société,  mais  ayant  été 
appliquée  par  B a  son  profit  personnel ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Tarticle  25  des  statuts  invoqué  ,  dispose  que  les 
assignations ,  acquits  et  endossements  d'effets,  ainsi  que  les  contrats 
d'escompte  et  les  actions  de  la  société  seront  signés  par  Ie  directeur  et 
l'un  des  commissaires,  s'ils  sont  d'une  valeur  supérieure  a  deux  cents 
francs ; 

Qu'il  ne  coraporte  pas  l'interprétation  consistant  a  prétendre  qu'aucun 
paieraent  ne  pouvait  être  valablement  fait  a  la  défenderesse  que  contre 
récépissé  revétu  de  la  doublé  signature ; 
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Que  eet  article  n'a  d'autre  portee  que  de  déterminer  les  formalités 
exigées,  pour  que  les  acquits  délivrés  aux  tiers  soient  valables  a  l'égard 
de  la  société ; 

Que  la  fornaalité  du  récépissé  concerne  d*ailieurs  exclusivement  l'intérêt 
du  tiers  qui  traite  avec  la  société ,  et  que,  partant ,  il  lui  est  loisible  de  ne 
pas  en  réclaraer,  sauf  a  lui  tiers,  dans  ce  cas,  de  prouver  l'existence  de  la 
dette ; 

Qu*il  est  donc  erroné  de  soutenir  que  la  demanderesse  est  sans  droit  a 
regard  de  la  défenderesse ,  a  défaut  de  s*être  fait  délivrer  un  récépissé 
signé  comme  dit  est  ci-dessus  pour  Ie  versement  qu*elle  a  effectué  ès  mains 
du  directeur ; 

Attendu  ,  d'autre  part,  que,  si  les  statuts  prérappelés  n'accordent  point 
forraellement  au  directeur  Ie  pouvoir  d'eraprunter  ou  d'ouvrir  un  compte 
courant  sans  autorisation  du  conseil  d'administration ,  il  est  vrai  aussi 
qu'aucune  disposition  ne  lui  refuse  formellement  ce  pouvoir  ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  c*est  dans  les  circonstances  du  proces  et 
les  docunients  produits  qu'il  faut  rechercher  si  B. ..  ,  a  été  autorisé  a 
emprunter  et  a  recevoir  pour  compte  de  la  société  défenderesse  les 
25,000  francs  dont  il  s'agit ; 

Attendu  qu*il  appert  qu'en  séance  tenue,  Ie  25  septembre  1857 ,  par  Ie 
conseil  d'administration  de  la  société  demanderesse,  il  fut  résolu  d'ouvrir 
a  la  société  défenderesse  un  crédit  a  5  %  S  prélever  sur  les  premières 
rentrees  de  Ia  société  demanderesse  ; 

Qu'il  est  également  constant  et  reconnu  par  la  défenderesse  que  la 
demanderesse  effectua  en  sa  faveur  un  versement  de  fr.  128,713-06 ,  du 
chef  duquel  un  crédit  spécial  fut  ouvert  dans  les  livres  de  la  demanderesse 
a  sa  date ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Ia  prédite  somrae  de 
fr.  128,713-06  a  été  versée  dans  la  caisse  de  Ia  société  défenderesse  et 
portee  par  celle-ci  au  crédit  du  compte  de  la  demanderesse ; 

Attendu  que  de  ce  qui  prccède,  l'on  est  autorisé  a  conclure  que  c'est 
avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration  de  la  société  défenderesse 
que  Ie  crédit  en  question  a  été  sollicité  de  la  société  demanderesse  ou  tout 
au  moins  qu'elle  a  approuvé  et  accepté  1'emprunt  avec  ses  conditions ;  que 
cette  présomption  est  d'autant  plus  fondée  1^  que  se  trouvaient  presents 
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a  la  délibération  de  la  demanderesse  au  25  septembre  1857,  les  sieurs 
P....,  en  même  temps  administrateur  de  la  demanderesse  et  commissaire 
de  la  défenderesse ,  et  Ie  sieur  T....,  directeur  de  la  première  de  ces 
sociétés  et  commissaire  de  ladeuxiéme  ;  2°  que  Tarticle  24  des  statuts  du 
P....  investit  les  commissaires  de  la  surveillance  et  du  controle  des  opéra- 
tions  du  directeur  et  notarament  de  sa  comptabilité; 

Attendu  qu'aucune  autre  somrae  n*ayant  été  avancée  alors  par  la 
demanderesse,  il  est  naturel  d'en  conclure  que  celle  dont  il  s'agit  Ta  été 
en  exécution  de  la  délibération  susmentionnée ; 

Que  les  versements  jusqu*a  concurrence  de  fr.  128,713-06,  encaissés 
par  la  société  défenderesse,  ont  été  effectués  sans  récépissé ; 

Attendu  que,  dés  qu'il  est  établi  que  l'ouverture  du  compte  relatif  aux 
avances  dont  il  s'agit  a  été  autorisée  par  la  société  défenderesse,  il  s'en  snit 
que  Ie  sieur  B.  ..,  en  sa  qualité  de  directeur,  était  autorisé  a toucher pour 
Ie  compte  de  la  société  Ie  montant  des  versements  effectués,  comme  s'agis- 
sant  d'un  acte  de  pure  administration  placé  dans  ses  attributions  ; 

Que  Taction  de  la  demanderesse  en  remboursement  dérive  donc  d'une 
obligation  principale  dans  Ie  chef  de  la  défenderesse  et  non  du  profit  que 
celle-ci  a  retiré  des  avances  lui  faites ; 

Que  B....  était  donc  autorisé  aux  yeux  de  la  demanderesse  a  recevoir 
pour  compte  de  la  société  défenderesse  et  ce  sans  autorisation  spéciale  du 
conseil  d'adraiuistration ,  les  fr.  25,000,  montant  de  Tassignation  sur 
C.  J.  M.  De  Wolf,  comme  rentrant  dans  Ie  crédit  ouvert  k  cette  société 
en  vertu  de  la  délibération  prémentionnée ; 

Attendu  que  Texistence,  comme  la  régularité  du  versementdefr.  25,000 
entre  les  mains  de  B....  se  trouve  pleineraent  confirmée  par  les  énoncia- 
tions  des  livrcs  du  P....,  oü  Tencaissement  de  cette  somme  de  fr.  25,000 
se  trouve  ren&eigné  au  crédit  de  la  demanderesse  ;  que  Ie  livre  de  caisse 
el  Ie  grand  livre  Ie  mentionnent  a  la  date  du  9  avril;  que  Ie  livre-journal, 
düraent  coté  et  paraphé  au  vceu  de  la  loi,  Ie  porte  au  crédit  de  Ia  deman- 
deresse du  i  janvier  au  9  avril ; 

Que  Ie  méme  encaissement  se  trouve  constaté  par  les  bilans  de  la  dite 
société  pour  les  années  1858  et  1859,  oü  Ton  voit  figurer  au  crédit  de  la 
société  demanderesse ,  ksavoir:  en  1858  la  somme  de  fr.  153,934-56, 
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et  l'année  suivante  celle  de  fr.  153,713-06,  dans  lesquelles  sommes 
étaienl  corapris  les  fr.  25,000  en  litige ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  conteste  que  les  livres  puissent 
faire  foi  de  leur  contenu  a  Tégard  de  Ia  société,  coramo  étant  Toeuvre 
exclusive  du  directeur,  Tarticle  12  du  code  de  commerce,  en  établissant 
Ie  principe  que  les  livres  des  commer^ants  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  commer^ants  pour  faits  de 
commerce  ,  ne  fait  aucune  exception  pour  les  sociétés  commerciales ; 

Que  les  dits  livres  doivent  d'autant  plus  faire  foi  a  Fenconire  de  la 
société  que  leurs  énonciations  ont  été  approuvécs  par  les  commissaires 
investis  de  la  surveillance  spéciale  des  écritures  en  vertu  de  Tarticle  24 
des  statuts  sociaux ,  et  ont  servi  de  base  a  la  rédaction  des  bilans  approuvés 
et  signés  par  Ie  conseil  d'administration  ; 

Que  Ie  bilan ,  bien  que  son  objet  principal  soit  de  constater  entre  les 
associés  l'étatactif  et  passif  de  la  société,  peut  néanmoins,  comme  tout  docu- 
ment émané  de  la  société,  servir  de  preuve  aux  tiers,  lorsque,  comme  dans 
^'espèce  ,  il  ne  fait  que  retracer  la  situation  telle  qu'elle  résulte  des  livres ; 

Que,  si  les  bilans  dressés  par  un  debiteur  en  état  de  cessation  de 
paieraents  ne  font  pas  foi  a  l'égard  de  la  masse  créanciére  ,  c'est  a  raison 
du  dessaisissement  du  failli  dont  les  déclarations  ne  peuvent  pas  lier  les 
créanciers  ; 

Qu*il  appert ,  a  la  vérité ,  que  Ie  jour  méme  oü  la  dite  somme  a  été 
portee  dans  les  livres  du  P. . .  comme  ayant  été  encaissée  ,  elle  en  a  été 
retirée  sous  prétexte  de  placement  de  fonds ; 

Mais  que  c*est  la  une  opération  parfaitement  étrangérc  a  la  demanderesse 
et  indépendante  de  Tavance  par  elle  faite  ; 

Que  si  donc,  comme  la  défenderesse  Ie  pretend  ,  cette  mention  était 

simulée  et  si  en  réalité  B s'est  appliqué  les  frs.  25,000  en  qucstion  , 

cette  circonstance  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  Fappréciation  de  la 
deraande ; 

Én  ce  qui  concerne  les  interets : 

Allendu  que,  lors  de  la  délibération  prérappelée  de  la  société  M 

du  25  septembre.1857  ,  les  interets  sur  Ie  crédit  ouvert  a  la  défenderesse 
oni  éié  fixés  &  5  o/o  ; 
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Que ,  d'ailleiirs,  il  est  de  droit  et  d'usage  en  matiére  de  compte  courant 
ouvert  entre  deux  commer^ants  de  compter  les  interets  sur  les  remises 
réciproques  et  que  la  stipulation  d'intérêts  prérappelés  n'avait  doncd'autre 
portee  que  d'en  fixer  Ie  taux  ; 

Attendu  que  si ,  dans  les  livres  et  bilans  de  la  société  demanderesse,  les 
interets  n'ont  pas  été  liquides,  Ton  n'est  pas  fondé  a  inférer  de  la  que  les 
administrateurs  ont  eu  Fintention  d'y  renoncer  en  faveur  de  la  défenderesse; 

Que  cette  intention  est  inadmissible,  en  présence  de  la  délibération 
susmentionnée  fixant  Ie  taux  de  l'intérêt  a  5  ^lo  Tan  et  i  laquelle  les 
administrateurs  n*auraientpu  déroger  sans  compromettre  leur  responsabilité 
a  regard  des  actionnaires  ; 

Qu'un  motif  de  plus  pour  repousser  une  semblable  supposition  se  puise 
dans  la  nature  raêrae  des  deux  sociétés  dont  Tobjet  principal  est  de  faire 
fructifier  les  capitaux  sociaux,  de  sorte  que  la  renonciation  aux  interets 
constituerait  un  acte  de  mauvaise  gestion  ; 

Attendu ,  d*autre  part,  que  les  interets  sur  la  soramede  25,000  fr.  sont 
portés  dans  les  livres  de  la  demanderesse  a  quatre  pour  cent  Tan ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  s*arrêter  a  ce  taux  comme  ayant  été  fixé  par  la  demande- 
resse elle-raéme ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  se  déclarer  incompetent; 
Par  ces  raotifs, 

Le  tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  inadmissibles  et  mal 
fondées  et  rejetant  comme  irrélevantes  et  partant  inadmissibles  les  offres  de 
preuve  de  la  société  défenderesse : 

1»  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  au  crédit  de  la  société  demanderesse 
A.  la  somrae  de  25,000  fr.,  montant  de  l'assignation  prérappelée,  sous 
déduction  du  dividende  touche;  B.  le  montant  des  interets  a  cinq  pour  cent 
Tan  sur  la  somme  de  128,713-06  fr.  et  de  quatre  pour  cent  sur  la  somme 
de  25,000  fr.  ci-dessus  rappelée;  et  les  interets  moratoires  a  partir  du 
22raail860; 

Ordonne  aux  parties  de  se  regier  sur  ce  pied  a  la  première  audience 
utile  a  laquelle  la  cause  sera  amenée  par  la  partie  diligente ; 
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Condamme  la  défenderesse  aux  frais  et  dépens. 
Du  7  avril  f86ê,  —  M^.  Vrancken-Gevers  ,  Lodkwyckx  &  De  Roü- 
BAix ,  Jnges,  —  PI,  M«*  De  Kinder  &  Jacques  Jacobs. 


Armateür.  —  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Congé. 

Uarmateur  a  Ie  droit  de  congédier  Ie  capitaine^  même  sans 
indemnité,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire  :  art,  218  c.  com, 

Ce  droit  est  absolu  vis-d-vis  du  capitaine. 

Uest-il  de  même  a  V  égard  de  Vaffréteur  ? 

En  tont  cas,  Vaffréteur  est  sans  action  contre  Ie  capitaine 
congédié,  quoique  signataire  de  la  char te-par tie ;  il  est 
également  non-recevable  contre  l' armateür,  s' il  ne  justifie  pas 
de  Vabsence  de  capacité  ou  de  moralité  dans  Ie  chef  du 
nouveau  capitaine  *. 

(W.  C.  Kaüsleu  contre  Cap.  Ringeling). 

JUGEMENT, 

Attendu  que  1'action  dictee  au  capitaine  Ringeling  en  paieraent  de  la 
pénalité  civile  stipulée  pour  Ie  cas  d'inexécution  de  la  convention  d'atfréte- 
ment  conclue  entre  Ie  deraandeur  et  Ie  défendeur  au  sujet  du  navire  He/ena, 
se  fonde  sur  ce  que  Ie  dit  capitaine  refuse  de  mettre  k  la  voile ,  sous 
prétexte  que  rarmateur  lui  a  óté  Ie  commandement  du  navire  ; 

Attendu  que  la  réalité  du  congé  donné  au  défendeur  ,  comme  capitaine 
du  navire  Helena ,  et  son  remplacement  effectif  par  un  autre  capitaine ,  fe 
capitaine  Pjbes,  ne  sont  point  contestés  par  Ie  demandeur  qui  se  borne  a 
soutenir  qu*ayant  eu  lieu  sans  son  consentement ,  Ie  dit  congé  ne  saurait 
libérer  Ie  capitaine  des  obligations  qu*il  a  contractées  k  son  égard; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  218  du  code  de  commerce,  Ie 

<  Voir  décision  conforme  Marseilie  13  mai  1826  (J.  Mars.  1826^  I>  135). 
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propriétaire  du  navire  a  Ie  droit  de  congédier  Ie  capitaine  méme  sans 
indemnité,  si  Ie  contraire  n'a  été  stipulé ; 

Qu'il  résiilte  de  ce  texte  que  Ie  droit  de  congédieraent  est  absolu  dans  Ie 
chef  de  Tarmateur  a  Tégard  du  capitaine  ; 

Attendu  qu*è  supposer  que  ce  droit  soit  rnoins  absolu  k  Tégard  de 
l'affréteur ,  ce  dernier  ne  saurait  néanmoins  s*en  prendre  qu'a  rarnaateur 
lui-même  et  non  au  carpitaine  qui,  par  Ie  fait  du  congé  ,  se  trouve  privé  du 
mandat  légal  en  vertu  duquei  ii  a  contracté  les  conventions  d'affrétement ; 

Que  vainement  Ton  oppose  la  disposition  de  Tarticle  239  du  code  de 
•commerce,  aux  termes  duquei  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu 
de  Tachever,  k  peine  de  tous  doraraages  interets  envers  Ie  propriétaire  et 
les  affréteurs ,  puisque  eet  article  suppose  évidemment  tel  cas,  qui  n'est 
point  ceïui  de  Tespèce,  oü  l'arrêt  du  voyage  procédé  d'un  fait  personnel  du 
capitaine ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte  rirrecevabilité  des  fins  du  deroan- 
deur ,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  une  condamnation  personnelle  contre 
ce  dernier ,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  d'atteindre  1'armateur  dans  la 
personne  de  son  représentant  légal ; 

Que  les  dites  fins  sont  d*autant  moins  recevables  a  ce  dernier  point  de 
vue ,  que  Tarmateur  a  désigné  au  demandeur  Ie  capitaine  Pybes  comme 
étant  son  repiésentant  actuel ; 

Attendu,  surabondaniment ,  que  Ie  demandeur  n'a  'ni  prouvé,  ni  méme 
allégué  que  Ie  capitaine  Pybes  ne  présente  point  les  garanties  nécessaires 
de  capacité  et  de  moralité ; 

D*oü  suit  qu*il  ne  justifie  d'aucun  intérét  a  critiquer  Ie  congédiement 
du  capitaine  Ringeling. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action ,  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  septemhre  i86ê,  —  MM.  Vrancken -Gevers,  Lodewyckx  & 
JoosTENS ,  Jnges.  —  PL  M®*  Van  der  Meersch  &  De  Kinder. 
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Vente  de  marchandisès.  —  Plösieürs  marchés.  —  Résiliation. 
—  Retard.  —  Dommages  interets.  —  Connaissement. 

La  non  conformüé  de  la  marchandise  livrée  sur  un  premier 
marché,  n' est  pas  un  motifpour  résilier  des  marchéssuhséquenis, 

Le  retard  dans  la  réception  d'une  marchandise,  stipulée  payable 
par  acceptation  contre  remise  du  connaissement,  n'autorisepas, 
au  cas  oü  le  vendeur  opte  pour  le  maintien  du  contrat  ^  la 
demande  en  paiement  du  prix  avant  la  remise  du  connaisse-  ^ 
ment,  mais  seulement  la  refusion  de  dommages-intérêts ,  tels 
que  les  frois  d'emmagasinage,  les  interets  du  prix  de  vente 
et  autres. 

(Mason  Smith  &  Ce  contre  Bex  k  Verbert). 

A  la  suite  du  jugement  que  nous  avons  rapporlé  ci-dessus, 
p.  130,  Mason  Smith  k  C^  ont,  par  action  séparée,  demandé  le 
paiement  du  prix  moyen  du  chargement  de  iois  vendu  par  eux  le 
11  février  1862  a  Bex  k  Verbert,  avec  slipulation  que  les 
acheteurs  enverraienl,  avant  la  fm  du  mois  d*avril,  un  navire  pour 
prendre  la  marchandise  a  Memel,  et  paieraient  le  prix  contre 
délivrance  du  connaissement. 

Bex  k  Verbert  n'ont  envoyé  de  navire  qu'au  mois  d*aoüt, 
postérieurement  au  jugement  du  7  aoüt,  rapporto  page  136. 

lis  ont  reproduit  devant  le  tribunal  leur  prétention  en  résiliation 
du  conlrat,  déja  jugée  mal  fondée  le  7  aoüt  1862,  et  subsidiaire- 
ment  ils  ont  soutenu  la  demande  non-recevable ,  a  défaut  de 
production  du  connaissement. 

JüGEiMENT. 

Attcndu  que  les  Qns  reprises  au  dit  exploit  ont  pour  objet  le  paiement 
par  Bex  et  Verbert  de  la  somme  de  frs*  25,000  formant  le  prix  mojen 
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du  chargement  bois  ayant  fait  Tobjet  du  marché  conclu  entre  parties  par 
l'interniédiaire  de  Breuls  frères »  Ie  1 1  février  dernier ; 

Attendu  »  quant  a  Ia  recevabilité  ,  que  les  dites  fins  ont  été  formulées 
par  Mason  Smlth  et  C®,  renversaireraent  a  1'action  intentée  par  Bex  et 
Verbert^suivant  exploit  du  19  juin  dernier,  enrégistré,  en  résiliation  de 
trois  marchés  respectivement  conclus  Ie  25  janvier,  11  février  et  15  mars 
derniers,  et  que,  par  un  jugement  precedent,  les  dites  fins  ont  été  disjointes 
de  Taction  principale  et  que  Mason  Smith  et  C^  ont  été  délaissés  k  les 
suivre  par  action  distincte  et  séparée  ; 

Attenduque,  pour  appuyer  Ie  fondement  de  leur  action  ,  Mason  Smith 
et  C«  se  prévalent  de  ce  que ,  contrairement  aux  clauses  du  marché 
avenu  Ie  11  février,  aux  terraes  desqueUes  les  acheteurs  étaient  tenus 
d'enlever  la  marchandise  au  plus  tard  au  mois  d'avril  dernier  et  d'en 
payer  Ie  prix  au  nioyen  d'un  remboursement  sur  les  deraandeurs  contre 
connaissement,  Bex  et  Verbert  n'ont  point  expédié  jusqu'ores  un  navire 
pour  recevoir  la  marchandise  ,  d'oü  les  deraandeurs  infèrenl  Ie  droit  dans 
leur  chef  de  réclamer  Ie  paiement  immédiat  du  prix  de  vente  en  espéces, 
méme  avant  la  remise  du  connaissement ; 

Attendu  que  les  clausés  et  conditions  du  marché,  telles  qu'elles  sont 
alléguées  par  Mason  Smith  et  C® ,  m  sont  pas  contestées  ; 

Attendu  que ,  fut-il  vrai ,  autant  que  rien  n'a  été  établi  a  eet  égard , 
que  les  bois  expédiés  par  Mason  Smith  et  C^,  en  exécution  du  premier 
marché  et  arrivés  a  Anvers  par  navire  Marie  Emilie,  n'étaient  point  con- 
formes  a  laqualité  stipulée,  cette  circonstance  ne  saurait  justifier  Bex  et 
Verbert  du  retard  qu'ils  ont  apporté  a  la  réception  des  bois,  formant 
Faliment  du  deuxiéme  marché ; 

Qu'il  résulte  en  effet  du  jugement  susvisé  que  ces  deux  marchés  doivent 
être  considérés  comme  distincts  et  dépendants  l'un  de  Tautre  et  que 
Tinexécution  et  éventuellement  la  résiliation  de  l'un  ne  doit  point  entratner 
la  résiliation  des  deux  autres;  d*oü  suit  que,  quelque  soit  Ie  fondement  du 
reproche  adressé  par  Bex  et  Verbert  a  Mason  Smith  et  C®  au  sujet  du 
premier  marché ,  ils  ne  peuvent  y  puiser  un  motif  de  refuser  et  par 
conséquent  de  retarder  la  prise  de  réception  du  bois  fesant  robjet  du 
^  secend ; 
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Qu'au  surplus ,  Bex  et  Verbert  paraissent  avoir  compris  cette  vérilé , 
puisqu'ils  ont  déclaré  avoir  affrété  et  expédié  k  Memel  Ie  23  aoüt  dernier 
Ie  navire  Rohert  Snare ,  capitaine  Barner,  aux  fins  de  la  réceptionsusraen- 
tionnée; 

Attendu  qne  Ie  fait  de  retard  fautif  de  réception  établi ,  il  reste  a  en 
apprécier  les  conséquences  juridiques  a  Tégard  de  Bex  et  Verbert ; 

Attendu  qu-)aux  termes  de  Tarticle  1184  du  code  civil ,  tout  fait 
d'inexécution  d'un  contrat  synaliagmatique  donne  au  créancier  Ie  droit  de 
demander  la  résiliation  du  contrat,  avec  doraraages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  , 
OU  Fexécution  du  contrat ,  si  elle  est  possible  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  Mason  Sniith  et  G®,  en  concluant  ainsi 
qu'ils  Ie  font ,  poursuivent  l'exécution  du  raarché ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  ,  pour  apprécier  les  obligations  respectives ,  il 
faut  s*en  tenirauxconventionsdes  parties  ; 

Attendu  que  les  fins  de  la  demande  dérogent  doublenient  aux  dites 
conventions,  en  ce  qu'elles  tendent  au  paiement  du  prix  d'achat  en 
espèces  ,  dés  avant  la  remise  du  connaisseraent,  alors  qu'il  a  été  stipulé 
que  Ie  remboursement  se  ferait  par  Tacceptation  contre  remise  du  con- 
naissement ; 

Attendu  que,  si,  par  suite  de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  réception 
de  laraarchandise,  Ie  contrat  ne  peut  plus  recevoir  une  exécution  parfaite  , 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  permettre  au  vendeur  de  se  soustraire  k 
l'exécution  d*une  obligation  préalable  au  paiement,  a  savoir  la  remise 
du  connaissement ; 

Que  si,  comme  Ie  soutiennent  les  demandeurs ,  Ie  terme  de  paiement 
doit  étre  considéré  comme  expiré,  ii  pourrait  en  résulter  seulement  par 
une  conséquence  tirée  du  contrat  méme ,  que  les  acheteurs ,  au  lieu  de 
payer  par  leur  acceptalion ,  seraiént  dans  la  nécessité  d'effectuer  Ie  paie- 
ment en  espéces ; 

Attendu  qu'il  découle  de  ce  qui  précéde ,  comme  des  principes  de  la 
matière ,  que ,  dans  l'état  des  choses ,  la  seule  conséquence  qui  pourrait 
résulter  du  retard  de  réception  consisterait  dans  la  réfusion  des  dommages 
interets  résultés  du  retard ,  lesquels  peuvent  comprendre  les  frais  de 
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magasinage  et  les  interets  du  prix  de  vente,  sans  prójudice  de  tous  autres 
que  Ton  pourrait  justifier  comme  étant  résultés  du  retard. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  déclare  les  sieurs  Mason 
Smith  et  C»*  mal  fondés  dans  leurs  fins  en  paieraent  de  la  somrae  de 
fr.  25,000 ,  a  titre  de  prix  d'achat  des  bois  formant  l'objet  du  second 
marché  ci-dessus. 

Du27  Septemhre  i86ê.  —  MM.  Vrancken-Gevers,  Lodewvckx  & 
De  Roübaix,  Juges.  —  PL  M**  Van  deh  Meersch  &  Auger. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Capitaine.  —  Manquant  de  poids. 
—  Défaut  de  protêt  et  d'expertise. 

Le  destinataire  qai  a  regu  et  enlevé  la  marcliandise  sans  protêi 
ni  constatation  reguliere  y  par  experts  judicioires  ^  d'un 
prétendti  manquant  de  poids,  est  non  recevoble  dans  sa 
réclamation  de  ce  chef  contre  le  capitaine  *. 

(Cap.  Gilbert  Contre  L.  Straatman). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  la  demande  du  capitaine  Gilbert  en 
paiement  de  son  fret  a  55  futailles  brai  sec,  importées  de  Bordeaux,  une 
réclamation  renversaire  pour  prétendu  manquant  de  poids  k  une  futaille ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  re^u  et  enlevé  la  raarchandise  sans  protes- 
tation  et  sans  au  préalable  avoir  fait  constater  le  prétendu  manquant ; 

Qu'une  constatation  du  manquant ,  prétendüment  faite  en  présense  du 
chef  des  ouvriers  employés  par  le  défendeur  au  déchargement ,  ne  saurait 
suppleer  a  une  constatation  reguliere ; 

Attendu  qu'il  échoit,  par  application  de  Tarticle  435  du  code  de  commerce, 

<  JüHsprudence  constante  :  Voir  les  années  précedentes. 
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et  conforméraent  a  une  jurisprudence  invariable,  d'écarter  les  fias  renver- 
saires  du  chef  de  non  recevabilité. 

Vu  les  articles  1'  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la'contraintepar 
corps, 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  les  fins  renversaires  du  défendeur  en  dommages- 
interets  du  chef  d'un  prétendu  manquant ,  comme  non  recevables,  et,  faisant 
droit  au  fins  du  capitaine  Gilbert,  condamne  le  défendeur  Straatman,  même 
par  corps ,  a  payer  au  dit  capitaine  la  somme  de  fr.  359-20  poiir  fret  avec 
interets  mercantils. 

Du  27  septemhre  1862,  —  MM.  Vrancken-Gevers  ,  Lodewyckx, 
De  Roubaix,  JMflfes.  —  PI.  M®»  Van  Dael&  le  défendeur  en  personne. 


COMPÉTENCE  COMMERCïALE.  —  ÉtRANGERS.  —  DeTTE  CONTRAC- 
TÉE  A  l'ÉTRANGER.  —  NaVÏRE.  —  MORTGAGE. 

Ily  a  lieupour  les  tribtinaux  belges  de  se  déclarer  incompélents 
poiir  connaitre,  entre  deux  étrangers,  d'une  demande  en 
paiement  du  montant  d*un  pret,  garanti  par  une  hypothèque 
fmortgagej  sur  un  navire  étranger  (anglais)  qui  se  trouve 
dans  les  eaux  heiges,  alors  d'ailleurs  que  le  paiement  du  dit 
pret  n'a  pas  été  fixé  expressément  en  Belgique. 

(P.  L.  Ahier  contre  Henry  Warren). 

P.  L.  Ahier,  directeur  de  la  Jersey  Bank,  était  porleur  d'un 
mortgage  de  £  4000  sur  le  navire  Mary  Ann,  du  port  de 
Jersey,  appartenant  a  un  sieur  Warren,  de  la  même  ile. 

A  Tarrivée  du  dit  navire  a  Anvers ,  le  sieur  Ahier  obtint  de  le 
faire  mettre  a  la  chaine,  et  cita  Tarmaleur  en  paiement  des 
£  4000  devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  alléguait  surtout,  en 
faveur  de  la  compétence ,  contestée  par  le  défendeur ,  le  droit  réel 
qu'il  avait  sur  le  navire,  d'après  la  loi  anglaise. 
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JüGEMENT. 

Sur  Ie  déclinatoire  du  chef  d'incompétence  opposé  par  Ie  défendeur : 

Attendu  qu'en  règle générale,  les  tribunaux  belges  ne  connaissent  point 
des  contestations  entre  étrangers  au  sujet  d'engagements  contractés  en 
pays  étranger  et  que  ce  n*est  qu'exceptionnelleraent  et  a  la  faveur  de 
circonstances  toutes  spéciales  que  les  dits  tribunaux  consentent  a  étendre 
leur  juridiction  sur  de  pareilies  contestations; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèce  d'un  debat  purement  personnel  entre 
deux  sujets  anglais ,  relatif  au  paiement  d'une  créance  résultant  d'un  pret 
fait  par  Ie  demandeur  aq  sieur  Warren ,  propriétaire  du  navire  Mary  Ann, 
et  pour  süreté  duquel  ce  dernier  lui  a  concédé  sur  Ie  dit  navire  une  garantie 
réelle  (mortgage),  autorisée  par  les  lois  anglaiscs; 

Attendu  que  rien  dans  Toccurrence  ne  doit  porter  Ie  juge  de  céans  a 
s'immiscer  dans  cette  contestation  et  ce  d'autant  nioins  qu'en  matiére 
personnelle  Ie  debiteur  doit  être  assignó  devant  Ie  iribunal  du  lii'u  de  son 
domicile  et  qu'il  n*est  allégué  aucune  circonstance  d'oü  Ton  pourrait  inférer 
que,  par  dérogatiou  k  cette  régie,  Ie  lieu  du  paiement a  été  fixé  a  Anvers. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  ratione  personx  et  condamne  Ie 
demandeur  aux  frais. 

Du  27  septemhre  1863.  —  MM.  Vrancken-Gevers,  Lodewyckx 
&  De  Rqübaix,  Jiiqes,  —  PL  M^s  Aüger  &  De  Kinder. 


COMPÉTENCB  COMMERCIALE.  —  ÉtRANGERS.  —  QüASI-DÉLlï.  — 

DÉFENSE.  —  Acte  de  vente.  —  Navire.  —  Faits  de 

SIMÜLATION. 

Ily  a  lieu  pour  les  Iribunaux  belges  de  se  déclarer  incompétents 
sur  une  contestation  entre  étrangers,  même  lorsquon  invoque 
un  quasi-délit  perpétré  en  Belqique,  si  la  solution  du  litige 
comporle  Vappréciation  du  mérite  d'un  acte  de  vente  de  navire 
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passé  a  Vétranger  et  critiqué  au  point  de  vue  de  son  carac- 
(ère  sérieucc  et  de  la  bonne  foi  des  par  lies, 

(H.  Warren  contre  Lesüeür). 

Pendant  que  Ie  proces  rapporto  a  Tarticle  qui  précède ,  élait 
pendant-,  Ie  sieur  Ahier ,  faisant  usage  du  droit  que  la  loi  anglaise 
concède  au  créancier  hypothecaire,  vendit  Ie  navire  Mary  Ann 
au  sieur  Lesueur,  autre  anglais  de  THe  de  Jersey.  Le  sieur 
Lesueur  se  rendit  a  Anvers ,  se  fit  délivrer  une  nouvelle  leltre  de 
mer  par  le  consul  anglais  et  se  mit  en  possession  du  navire,  dont 
il  expulsa  le  capilaine  préposé  par  Warren ,  sans  aucune  formalilé 
de  juslice. 

L*armaleur,  dépossédé  par  cette  voie  de  fait,  s'adressa  par 
requête  au  président  du  tribunal  de  comnierce  et  obtint  la  mise  a 
la  chaine  du  navire.  Il  cila  ensuite  Lesueur  devant  ce  tribunal 
poury  répondre  de  ses  faits  et  gestes,  qu'il  qualifiait  de  quasi-délits, 
pour  se  voir  condamner  a  restituer  le  navire  et  payer  des  domraages 
interets. 

Lesueur  opposa  Tacte  qui  le  constituait  propriétaire  du  navire. 

Warren  répliqua  que  eet  acte  ne  légitimait  pas  la  depossession 
violente  dont  il  avait  été  victime  ;  qu'au  surplus,  eet  acte  n'était 
pas  sérieux ;  que  les  sieurs  Ahier  et  Lesueur,  tous  deux  directeur 
OU  administrateur  de  la  banque  de  Jersey ,  étaient  la  même  per- 
sonne.  tl  cota  a  eet  égard  des  faits  dont  il  demanda  a  faire  la 
preuve. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  s'agit  d  une  contestation  entre  sujets  anglais  au  sujet  de 
la  proprlété  d*un  navire  anglais  le  Mary  Ann,  actuellement  araarré  en  ce 
port  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que,  d'après  les  conclusions  desparties ,  la  solution  do  différend 
doit  dépendre  du  mérite  d'un  acte  de  vente  du  dit  navire  faite  audéfendeur 
par  un  créancier  ayant  dans  le  navire  un  droit  réel  (mortgage); 
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Que  eet  acte  est  critiqué ,  non  pas  au  point  de  vue  de  la  forme  extrin- 
sèque,  mais  au  point  de  vue  du  caractére  sérieui  de  ia  transaction  et  de  la 
bonne  foi  des  parties ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  k  eet  égard  par  Ie  demandeur  doivent  étre 
appréciés  par  Ie  juge  du  lieu ,  non  seulement  au  point  de  vue  des  consé- 
quencesjuridiquesqui  en  découlent  d'aprés  la  législation  des  parties,  mais 
aussi  quant  h  leur  existence ,  et  que  les  voies  d*enquête  auxquelles  il  serait 
procédé  par  Ie  juge  de  céans  seraient  dépourvues  d*efficacité  et  n*auraient 
aucun  résultat  utile ; 

Atteudu  que  dans  ces  circonstances  et  bien  que  Ie  déclinatoire  n'ait  pas 
été  proposé,  Ie  juge  doit  d'bffice  décliner  sa  compétence  en  délaissant  les 
parties  a  se  pourvoir  devant  Ie  joge  qui  doit  connaitre  de  leur  différend. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  renversaires  et  reconventionnelles  du 
défendeur :, 

Attendu  que  les  mémes  motifs  d'incompétence  viennent  s'appliquer  aux 
dites  fins; 

Qu*au  surplus  et  même  dans  Ie  cas  oü  Ie  tribunal  pourrait  se  déclarer 
competent,  il  nesaurait,  aux  lermesd'unejurisprudence  constante,  connaitre 
de  la  main  levée  d'une  saisie  conservatoire  ordonnée  par  son  président, 
celle-ci  étant  considérée  comme  un  acte  d'exécution  anticipée ,  place  dans 
les  attributions  du  juge  civil. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  d'oflBce  Jncorapétent  et  renvoie  les  parties  k  se 
pourvoir  devant  leur  juge  naturel. 

Du  27  septemhre  1862,  —  MM.  Vrancken-Gevers  ,  Lodewyckx 
&  De  Roübaix  ,  Juges,  —  PU  M^»  De  Kinder  &  Aüger. 


Starie  et  surestarie.  —  Divers  destinataires.  —  Action. 

DIRECTE    DU    CAPITAINE.     —    ReCOURS.     —    LeNTEÜRS    DE 

l'éqüipage. 

Le  capitaine  a  une  action  directe  en  paiement  des  jours  de 
surestaries   contre  les  destinataires  qui  les  ont  employees. 
1"  p.  vni  1» 
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Il  importe  peu  que  ces  derniers  n'aient  pu  débarquer  plus  tót 
a  raison  des  marchandises  apparlenant  a  d'autres,  qui  se 
trouvaient  sur  les  leurs  :  ils  n'oni  de  ce  chef  qu'un  recours 
contre  leurs  co-réceptionnaires  *. 

Le  refus  de  concours  de  la  part  des  hommes  du  capitaine  peul 
être  invoqué  comme  prolongeant  le  délai  de  starie. 

(Cap.  Fachs  contre  Paul  Hamman). 

jugement. 

Attenduqu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  navire  Johann  Friedrich,  cora- 
maridé  par  le  capitaine  Fachs  est  arrivé  a  Anvers  le  22  juin  ;  que,  le  23 , 
le  navire  a  été  déclaré  en  douane;  que  la  starie  de  déchargement  se 
composait  de  8  jours  courants ; 

Que  le  délai  expirait  donc  le  1'  juillet  et  que  Paul  Hamman  n'a  com- 
plete le  déchargement  de  ses  marchandises  que  le  7  juillet  suivant ; 

Atlendu  que  c'cst  en  se  fondant  sur  ces  faits  non  contestés  que  le  capi- 
taine Fachs  reclame  de  Paul  Hamman  paiement  de  6  jours  de  surestaries , 
au  taux  convenu  de  frs.  105-82  par  jour ; 

Attendu  qu*il  conste  a  la  vérité  que,  dès  le  24  juin,  Paul  Hamman  a 
sommé  le  capitaine  de  lui  délivrer  les  marchandises  k  son  adresse ; 

Quelesdites  marchandises,  se  trouvant  placées  dans  le  navire  sous 
d*autres  parties  de  marchandises  adressées  a  des  destinataires  différents  , 
le  dit  Paul  Hamman  n'a  pu  procéder  au  débarquement  qu*aprés  l'enléve- 
ment  de  ces  derniéres ; 

Attendu  qu*en  admettant  qu*il  y  avait  lieu  pour  Paul  Hamman  de  pro- 
tester  contre  les  dits  destinataires ,  comme  ayant  absorbé  tout  le  délai  de 
starie  et  au-dela ,  Paul  Hamman  n'a  pas  prouvé  qu'il  ait  été  empêché  de 
recourir  a  cette  mesure  par  lefait  du  demandeur; 

Qu'il  n'appert  d'aucune  démarche  de  sa  part  auprés  du  capitaine  dans  le 
hut  de  connattre  les  co-destinataires  du  chargement  et  qu*il  est  d*ailleurs 
irapossible  d'admettre  l'ignorance  oü  il  pretend  être  resté ,  alors  qu'il  sou- 
tient  lui-mérae  avoir  commencé  le  déchargement  de  ses  marchandises 

*  Voir  Anvers  3  mai  1862  (Jur.  Anv.  1862.  1.  309). 
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immédiatement  après  renièvement  de  celles  concernant  les  dits  co-desti- 
nataires ; 

Attendu  qu  il  e^^t  constant  qu'a  raison  des  obstacles  susmentionnés ,  Ie 
défendeur  n*a  commencé  Ie  débarquement  de  ses  marchandises  que  Ie 
Sjuillet ;  que  la  journée  du  2  juillet  ne  saurait  donc  étre  mise  a  sa  charge ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  journée  du  3  juillet ,  il  n'est  ni  prouvé  ,  ni 
même  alléguéque  Ie  défendeur  aurait  débarqué  simultanémentavecd'autres 
destinataires,  d'oü  suit  qu'il  doit  la  supporter  pour  Ie  tout ,  de  mérae  que  la 
journée  du  4  qu'il  a  employee  isolement ; 

Attendu  que  les  obstacles  que  Paul  Hamman  a  rencontres  de  la  part  de 
ses  co-réceptionnaires,  ne  sapraient  lui  donner  qu'une  action  contre  ces 
derniers  et  non  contre  Ie  capitaine  étranger  aux  faits  des  dits  co-récep- 
tionnaires ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  allègue  que,  dés  Ie  samedi  5  juillet,  tout 
Ie  chargement  aurait  pu  étre  débarqué ,  mais  qu*en  vue  de  prolon*  er  la 
surestarie,  les  hommes  du  bord  ont  refusé  leur  concours  au  débarquement 
et  se  sont  couchés  a  fond  de  cale  en  laissant  les  raesureurs  inoccupés  sur 
Ie  pont ; 

Qu'a  preuve  de  la  possibilité  d'achever  Ie  débarquement  dés  Ie  5  juillet , 
Ie  défendeur  a  cité  ce  fait  qu*il  ne  restait  plus  que  14  hectolitres  k  bord  ; 

Attendu  que,  si  la  preuve  offerte  était  rapportée,  il  y  aurait  lieu  de 
retrancher  deux  jours  de  la  surestarie. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  tous  moyens  et  fins  contraires ,  condamne  dés  k 
présent  le  défendeur  et  même  par  corps  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  317-46  pour  3  jours  de  surestaries ,  k  savoir  les  3 ,  4  et  5  juillet 
derniers  et  ce  avec  les  interets  mercantils. 

Et  avant  de  statuer  sur  les  deux  jours  restants , 

Ordonne  au  défendeur  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
témoins:  «  que,  dés  le  samedi  5  juillet  dernier,  tout  le  chargement  aurait 
pu  étre  débarqué,  mais  qu'en  vue  de  prolonger  la  surestarie,  les  hommes 
du  bord  ont  refusé  lenr  concours  au  débarquement  et  se  sont  couchés  a 
fond  decale  en  laissant  les  mesureurs  inoccupés  sur  le  pont ;  que,  le5 juillet, 
tout  le  chargement  a  été  débarqué,  k  Texceptiou  de  14  hectolitres.  9 
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Résecve  au  demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies; 

Pour,  aprés  cette  preuve  fournie,  étre  conclu  et  statué  comme  il  appar- 
tiendra. 

Du  14  octobre  1862.  —  HM.  Hippolite  Selb  ,  Van  den  Abeglb  & 
Kbeclinger,  Ju^s,  —  PL  M"  Haghe  &  Van  Dael. 


GeNS  D'ÉQüIPAGE.    —  MaTELOT,  —  DÉSERTION.  —  DOMMAGES- 

INTERETS. 

Lematelot  qui  déserte  en  cours  de  voyage,  est  responsable  envers 
Varmemeni  da  préjudice  que  lui  cause  celte  déserlion  ei  no- 
tammentdu  surcroit  de  frats  occasionné  par son  remplacement, 

(Gap.  e.  Glausen  contre  J.  Oostermeyer  &  E.  Hoefmans.) 

JUGEMENT. 

Altendu  que  Oostermeyer,  quoique  düraent  cité,  a  fait  défaut  a  I'audience 
d'ajournament  et  ^ue  Hoefmans  a  seul  comparu ; 

Attendu  que  les  parties  ent  chacun  un  intérét  distinct. 

En  ce  qui  concerne  Oostermeyer : 

Attendu  que  ies  conclusions  du  demandeur  sont  justes  et  bien  vérifiées 
jusqu'a  concurrence  de  208-99  fr.,  et  que,  par  conséquent,  ily  a  üeu  d'en 
prononcer  Tadjudication,  sauf  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  Texécution 
provisoire  nonobstant  opposition  et  sauf  Tappel  concernant  la  contrainte 
par  corps. 

En  ce  qui  touche  Hoefmans : 

Altendu  qu'il  est  constant  que  ce  dernier  a  été  enrólé  comme  roatelot  k 
bord  du  navire  hanovrien  Adèle  et  inscrit  comme  tel  au  röle  d'équipage  du 
dit  navire  par  devant  monsieur  Ie  commissaire  maritime  a  Anvers,  Ie 
26  mai  1862,  aux  gages  de  50  fr.  par  mois»  sur  lesquels  il  are^u  fr.  33-57 
au  départ ,  pour  Ie  voyage  d' Anvers  h  New-York  et  retour ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ailègueque  Ie  défendeur,  arrivé  k  New* York,, 
a  déserté  et  abandonsé  Ie  navire,  et  que ,  par  suite  de  eette  désertion ,  Ie 
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demandeur  s'est  vu  dans  ia  nécesstté  de  Ie  rempiacer  avec  une  augmentation 
de  frais  pour  rarmeinent ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  prétendu  que  Ie  capitaine  Clausen  Ta  congédié 
avec  d'autres  personnes  de  Téquipage,  mais  que  cette  allégation ,  dont  Ie 
défendeur  n'apporte  aucune  preuve  écrite  ,  est  repoussée  par  son  invraisera- 
blance  mêmeet  notarament  a  raison  de  la  difficulté  de  recoinposer  Téquipage 
a  New-York  et  de  Taugmentation  de  frais  en  résultant  pour  rarraement,  et 
que  d*ailleurs  il  conste  que  Ie  capitaine  Clausen ,  a  la  suite  du  départ  du 
défendeur  et  d'autres  matelois,  déclarait  devantle  consul  desa  nation  que 
c'était  par  suite  de  leur  désertion  qu*il  se  trouvait  dans  Fobligation  d*en- 
róler  d'autres  matelots,  ce  qui  exclut  Tintention  que  lui  attribue  Ie  défendeur 
de  Ie  libérer  de  ses  obligations ; 

Attendu  que  Hoefraans  est  responsable  envers  rarmeraent  du  préjudice 
que  sa  désertion  lui  a  causé  et  notamment  du  surcroit  de  frais  occasionné 
par  son  remplacement  pendant  toute  la  durée  du  séjour  k  New-York  et  du 
voyage  de  retour ; 

Attendu  qu*il  est  justifié  au  proces  que  ce  surcroit  s*est  élevé  a 
165-10  fr. ;  en  effet  il  aurait  été  dü  au  défendeur  pour  3  •/«  mois  de  gages 
175  fr. ,  tandis  que  Ie  capitaine  a  déboursé  fr.  316-60,  plus  33-56  fr. 
avances  au  départ ; 

Attendu  que  la  somraeétant  inférieure  k  200  fr.,  i!  n'échoit  pas  de  pro- 
noncer  la  contrainte  par  corps  contre  Hoefraans ; 
Par  ces  motife , 

Le  Tribunal ,  statuant  sur  Ie  profit  du  défaut  a  1'égard  de  Oostermeyer , 
Ie  condamne,  même  par  corps,  a  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages 
interets  du  chef  de  désertion  k  New-York ,  la  somrae  de  208-99  fr.  avec 
les  interets  mercantils  et  les  frais ; 

.  Et,  statuant  a  Tégard  de  Hoefmans ,  sansplus  s'arrêter  a  son  allégation 
inadraissible,  le  condamne  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  174-10  fr., 
a  littre  de  dommages  interets  du  chef  de  désertion  è  New-York. 

Du  16  octohre  186^.  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele  &  Lambrechts, 
Jugez,  —  PI.  M^  Van  Dael,  pour  le  demandeur,  et  le  sieur  Hoefmans  en 
personne. 
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SociÉTÉ.  —  Engagements.  —  Raison  sociale.  —  Respons A- 

BILITÉ  DES  ASSOCIÉS.  —  ACTION  DE  IN  REM  VERSO. 

Les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  solidair  es  des  engagements 
de  la  société,  contractés  par  un  seul  des  associés,  qtie  pour 
aulant  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  ^  ou  que  la  société 
en  ait  profité. 

(Berthoud  fils  ainé  contre  DeBullemont,  H.  Hoffman 
&  Hoffman  &  Co.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  réassignés  ont  itérativement  fait  défaut  a 
Taudience  de  réassignation  et  qu*ainsi  il  y  a  lieu  de  statuer  contradictoire- 
ment  a  Tégard  de  toutes  les  parties  en  cause ; 

A  regard  de  Hoffman  : 

Attendu  que  la  demande  est  vérifiée  a  son  égard  ; 

En  ce  qui  conceme  De  Bullemont : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reconnu  que  c'est  Ie  sieur  Hoffman  seul  qui 
lui  a  commandé  les  montres  dont  il  s'agit,  que  c'est  au  nom  de  ce  dernier 
que  la  faclure  a  été  adressée  et  que  ie  nom  de  la  firme  Hoffman  et  C*«  ou 
du  sieur  De  Bullemont  ne  figure  en  aucune  fagon  dans  ia  dite  facture ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  qu'aux  yeux  du  demandeur  lui  mêrae  l'achat 
des  montres  dont  il  s'agit  a  été  fait  par  Ie  sieur  Hoffman  pour  compte 
personnel  et  nuUement  pour  compte  de  la  société  collective  existant  entre  ce 
dernier  et  Ie  sieur  De  Bullemont ,  sous  la  firme  Hoffman  et  C»^ ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  du  code  de  commerce, 
les  associés  en  nom  collectif  ne  sont  solidaires  des  engagements  de  la 
société,  contractés  par  un  seul  des  associés,  que  pour  autant  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale ; 

Attendu  que ,  loin  que  Ton  puisse  trouver  la  preuve  que  l'achat  en 
question  intéressait  la  société  Hoffman  et  C»«,  dans  la  clause  de  Tacte 
constitutif  de  la  société  du  25  mars  1856  ,  dont  Toriginal  verse  au  proces 
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porteque  Ie  doublé  a  été  enrégistré  a  Anvers,  Ie  25  mars  1856,  vol.  i03 
fol.  131,  case  7,  aux  droits  düs,  par  Ie  receveur  Bicquet,  lafdite  clause  sti- 
pulant  que  Tassociation  n'atleint  en  rien  Ie  libre  exercice  de  Ia  profession 
d'horloger  dans  Ie  chefdn  sleur  Hoffman,  il  faudrait  plutót  en  tirer  la 
preuve  contraire,  puisque  Ia  profession  d'hologer  coniprend  dans  Tusage 
les  achats  et  ventes  de  raontres  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  noéme  allégué 
que  Ie  sieur  Hoffman  anrait  cessé  de  faire  de  semblables  opérations  pour 
propre  compte : 

Mais  attendu  que  Ie  deinandeur  offre  de  prouver  par  toutes  voies  dedroit, 
même  par  témoins,  que  les  montres  dont  ii  s'agit  sont  entrees  dans  Tactif 
de  la  société ; 

Attendu  que  si  ce  point  était  établi ,  il  en  résulterait  que  l'achat  con- 
cernait  la  société  et  qu'elle  en  a  profité ;  que,  dés  lors ,  par  application  des 
articles  1684  et  1375  du  code  civil,  Ie  sieur  De  Bullemont  serait  engagé 
envers  Ie  deraandeur  et  ce  d'autant  plus  que,  d*aprés  I'acte  de  société 
susrappelé ,  Ie  sieur  De  Bullemont  doit  étre  considéré  comme  seul  proprié- 
taire  des  montres ,  pendules  et  autres  marchandises  composant  Tactif  de 
la  société  Hoffman  et  C^^ ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  fesant  droit  a  l'égard  de  Hoffman ,  Ie  condamne  dés  a 
présent  et  même  par  corps  ,a  payer  au  deraandeur  Ia  somme  de  636  fr.  pour 
les  causes  susmentionnées ; 

Et  avant  de  statuer  è  Tégard  de  Hoffman  et  C»^  et  de  De  Bullemont : 

Ordonne  au  deraandeur  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  même  par 
témoins,  toutes  autres  fins  de  preuve  écartées  comme  irrelevantes  et 
inadmissibles: 

ff  Que  les  montres  dont  il  s'agit  sont  entrees  dans  l'actif  de  la  société 
Hoffman  et  0^®.  » 

Réserve  au  défendeur  De  Bullemont  Ia  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

Pour,  aprés  cetle  preuve  fournie,  élre  conclu  et  statué  comme  en  justice 
il  appartiendra. 

Du  14  odobre  1862.  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele &  Lambrechts  , 
Juges,  —  PI.  Mö8  Jacöües  Jacobs  &  Van  Hissenhoven. 
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Vente.  —  Réception.  —  Décharge  dü  voiturier.  —  Recours 
contre  le  vendeur.  —  fin  de  non-recevoir. 

Uacheteur  qui  a  décharge  Ie  voiturier  en  recevant  la  mar- 
chandise  et  payant  Ie  fret,  est  non-recevable  a  réclamer 
conlre  Ie  vendeur  du  chef  de  prétendu  manquant  de  potds  ou 
erreur  dans  les  colis. 

(Du  Bois  Sc  Wouters  contre  F.  R.  Rowart.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  lards  et  jambons  vendus  au  défendeur  et  dont  Ie  prix 
était  stipulé  payable  a  Anvers ,  ont  été ,  suivant  convention ,  expédiés  aux 
fisques  et  périls  du  défendeur  par  chemin  de  fer,  aGilly,  lieu  de  son 
domicile ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  pris  réception  des'  deux  caisses  lards  el 
jambons  k  la  station  du  chemin  de  fer  et  les  a  transportées  dans  son 
magasin ; 

Que  ce  n'est  que  deux  jours  après  Tenlèvement  qu'il  s'adressa  a  Tadmi- 
nistration  dn  chemin  de  fer  et  prótendit  qu'il  y  avait  ^manquant  de  poids 
ou  erreur  dans  les  colis ;  que  la  dite  administration  déclina  toute  responsa- 
bilité  de  ce  chef  comme  ayant  regu  décharge  reguliere  ; 

Attendu  qu*ii  était  manifestement  du  devoir  du  défendeur  de  vérifier  la 
marchandise  avant  de  l'enlever  de  la  station ; 

Qu'en  efiet  Tenlèvement  de  la  marchandise  de  la  slation  du  chemin  de 
fer,  Ie  transport  dans  Ie  magasin  de  Tacheteur  et  Tomission  des  formalités 
du  dépót  et  de  Texpertise  prescrits  par  l'article  106  du  code  de  com- 
merce,  constituaient  une  prise  de  possession  définitive  de  la  marchandise ; 

Que  celte  prise  de  réception  ayant  éteint  toute  action  contre  Ie  voiturier 
(article  105  du  code  de  commerce),  il  s'en  suit  que  Ie  défendeur  a,  par  son 
fait,  privé  les  demandeurs  de  tout  recours  contre  radministration  de  trans- 
port,  soit  du  chef  de  manquant  sur  Ie  poids  constaté  au  départ,  soit  du 
chef  de  toute  aulre  cause  rentrant  dans  Ie  cadre  de  la  responsabililé  du 
voiturier ; 
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D'ou  suit  que  Ia  réclamation  da  défendeur  est  non  recevable. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  du  chef  de  non  recevabilité  toutes  fins  contraires 
du  défendeur,  lecondamne,  méme  par  corps,  a  payer  aux  demandeurs 
ia  somme  de  fr.  513.03,  prix  des  marchandises  dont  il  s'agit. 

Du  16  ocióbre  f862,  —  MM.  H.  Selb  ,  Vanden  Abeele  &  Kreglinger  , 
Juges,  —  PL  M^  Jacqües  Jacobs  Sl  le  défendeur  en  personoe. 


Vente  en  disponible.  —  Facülté  de  refüs  pour  l'achbteur. 

—  ACCORD  SUR  LA  QÜALITÉ.  —  ÜSAGES  d'AnVERS. 

Si,  d'après  les  usages  (TAnvers,  Vacheteur  d'une  marchandise 
disponible  et  sur  place  a  24  heures  pour  Vagréer ,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'il  puisse  dans  le  délai  susdit  la  refuser,  sans 
devoir  justi/ier  les  motifs  de  sa  détermination  et  sans  égard 
a  la  conformité  de  la  marchandise  *. 

Il  en  est  du  moins  ainsi,  lorsque  les  parties  ont  traite  avec 
indication,  non-seulement  de  Vespèce  et  de  la  provenance  de 
la  marchandise ,  mais  encore  de  la  qualité. 

(G.  L.  Stüyck  contre  Jos.  Van  Gestel). 


<  Le  tribunal  a  dëcidé  plusieurs  fois  que  la  vente  d'une  marchandise  disponible,  a 
Anvers ,  au  moins  lorsqu*eUe  a  été  faite  en  Bourse ,  sur  échantillon  présenté  par  le 
courtier ,  était  soumise  k  la  condition  suspensive  de  Yagréalion ,  de  telle  maniere  qu*en 
cas  de  désagréation  pour  dé  faut  de  conformité ,  la  vente  était  non  avenue  sans  dom- 
raages  interets  de  Ia  part  du  vendeur  pour  celte  non  conformité.  Jug.  I9décembre1856; 

etSOaoftt,  9  septembre  1857  {Jur.  Anv.  1856  ;  L  410  et  1857.  L  246).  On 
voit  que  ces  décisions  n'impliquent  pas  Fabsence  d*engagement  dans  le  chef  de  Tacheteur. 
—  A  Marseille ,  dans  les  ventes  en  disponible »  la  vue  en  sus  {k  savoir  Ia  faculté  de 
discéder  du  contrat,  aprés  avoir  vu  la  marchandise)  n'appartient  k  Tacheteur  que  lorsque 
les  parties  ont  précisé  seulement  l'espèc^  et  la  provenance  de  la  marchandise,  sans  faire 
aucun  accord  sur  la  qualité.  Dans  le  cas  contraire ,  Tacheteur  ne  peul  refuser  que  s'il 
prouve  qu'elle  n'est  pas  de  la  qualité  convenue.  Voir  jug.  Mars.  28  janvier  1862  {lur. 
ilfars.  1863,  L  46). 
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JüGEMENT. 

Attendu  qu*il  conste  que ,  Ie  25  septembre  dernier ,  Ie  défendeur  a 
acbetédu  demandeur,  par  l^entremise  du  sieur  Moerman ,  commissionnaire 
a  Anvers,  25  caisses  lard  d'Araérique  long  middles,  1'®  qualité,  auprix  de 
fr.  100  par  100  k.<»*  net  en  consomraation,  pris  au  magasin,  a20  jours; 

Attendu  que  les  conditions  écrites  du  niarché  ne  renferment  pas  Ia  stipu- 
lation  de  conformité  de  la  marchandise,  quant  a  la  grosseur,  a  celle  vendue 
au  défendeur,  Ie  21  precedent,  et  que,  par  conséquent ,  cette  condition  ne 
saurait  étre  admise  comme  ayant  été  prévue  lors  du  marché  et  que  la 
preuve  orale  offerte  par  Ie  demandeur  est  inadmissible ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur,  pour  légitimer  Ie 
laissé  pourcompte,  se  prévaut  de  la  pretend ue  non  conformité  des  20 
caisses  lards  dont  question  avec  ia  qualité  des  deux  caisses  vendues  Ie 
21  septembre  dernier ; 

Attendu  que  c*est  sans  plus  de  fondement  qu^il  invoque  les  usages  de  ia 
place  accordant  a  Tacheteur  pour  Tagréation  de  certaines  marchandises  un 
délai  de  24  heures  i  partir  de  la  vente,  et  ce  en  ce  sens  qu'il  lui  serait 
loisible  de  refuser  la  marchandise  dans  Ie  délai  susdit,  sans  devoir  justi- 
fier  les  motifs  de  sa  détermination  et  sans  égard  a  la  conformité  de  la 
marcbandise ; 

Attendu  que  les  termes,  dans  lesquels  Ia  vente  a  été  conclue,  revèlentun 
niarché  déünitif  etexcluent  dans  Ie  chef  de  Facheteur  la  facuité  de  discéder ; 

Atlendu  ,  d*aulre  part ,  que  les  conditions  de  vente  sur  place  n'auto- 
risent  nuUement  Tacheteur  k  rompre  un  marché  défmitif  dans  Ie  délai  de 
24  heures  après  la  vente  et  ne  lui  accordent  que  Ia  facuité  de  vérifier  la 
marchandise  dans  Ie  dit  délai,  dans  Tordre  de  s'assurer  si  elle  présente 
les  qualitcs  stipulées  ;  d'oüsuit  que  Ie  refus  de  réception  ne  serait  justifié 
que  pour  auiant  qu*il  serait  basé  sur  Tabsence  des  dites  qualités ; 

Que  la  facuité  de  renoncer  au  marché  dans  un  certain  délai  ne  peut  donc 
étre  exercée  par  Tacheteur  que  si  les  termes  dans  lesquels  Ie  marché  est 
fait,  admettent  une  semblable  facuité ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  Ia  qualité  de  la  marchandise  n'a  été  criti- 
qués  sous  aucun  rapport  que  sous  celui  ci-dessus  rencontre  et  que  les 
chiffres  portés  dans  la  facture  ne  sont  pas  contestés ; 
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Par  ces  raolifs , 

Le  Tribunal,  écartant,  comme  inadmissible  et  mal  fondée,  Texception  du 
défendeur  et  sans  plus  s'arréter  aux  offres  de  preuve  déclarées  inadraissibles, 
le  condamne ,  même  par  corps ,  a  prendre  réception  des  20  caisses  lard 
dont  il  s*agit  etaen  payer  la  valeur,  soit  fr.  3610,  avec  interets  mercantils, 
et,  faute  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  ordonne  que  les  dites  20  caisses  lard  seront  vendues  publiquement 
et  dans  les  forraes  d'nsage  par  M.  legreffier  de  ce  siége,  et,  en  cas  d'empê- 
chement,  par  le  ministère  de  Thuissier  Yande  Weyer  k  Anvers ,  pour  le 
produit  net  de  cette  vente  être  remis  au  demandeur  en  déduction  et  en 
tant  moins  de  sa  créance  en  principal ,  interets  et  frais. 

Du  16  odobre  1862,  —  MM.  Selb  ,  Vanden  Abeele  &  Kreglinger  , 
Juges.  —  PI,  M«*  Dhanis  &  V^n  Hissenhoven. 


COMPÊTENCE  COMMERCIALE.   —  ArTISTES  MÜSICIENS.    —   ASSO- 
CIATION  DE  SECOURS  MÜTUELS.  —  PÉNALITÉ  CIVILE. 

L'association  formée  entre  les  artistes  d'un  orchestre  de  thédtre 
aux  fins  d'assurer  des  secours  et  une  'pension  de  retraite  aux 
sociétaires  malades  ou  infirmes^  n'a  aucun  caractère  commer- 
dal.  En  conséquence^  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent pour  connaitre  de  raction  en  paiement  d'une  pénalité 
stipulée  dans  le  reglement  de  la  dite  association,  contre  ceux 
qui,  cesseraient  d'en  faire  partie^  sans  Vassentiment  des 
autres. 

(Louis  KlVEN  k  CONSORTS  CONTRE  A.  BaCOT). 

Jugement. 

Sur  le  déclinatoire  du  chef  d'incompétence : 

Attendu  que  les  parties  n'ont  point  la  qualité  de  commer(?anls ; 

Attendu  que  les  tribunaux  consulaires  ne  connaissent  entre  non  coromer- 
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(ants  que  des  actes  de  coraraerce  fart.  631  et  suivants  du  code  de 
commerce) ; 

Attendu  que  c*est  exclusivement  dans'Ie  reglement  da  29  juillet  1859, 
intitulé  reglement  de  la  caisse  de  secours,  et  dans  Tarlicle  addilionnel  du 
25  juillet  dernier  que  se  puisent  les  conventions  des  parties ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  susdit  reglement,  l'association  des  artistes  de 
Torchestre  dn  théètre  royal  d'Anvers  est  instituée  dans  un  but  de  pré- 
voyance  et  de  bienfaisance,  consistant  en  la  création  d'une  caisse  de  secours 
destinée  a  aider  les  artistes  sociétaires  atteints  de  maladie  grave  et  a  assurer 
nne  pension  de  retraite  i  ceux  qui,  k  raison  de  leur  ^ge  ou  de  leurs 
infirmités ,  cesseraient  de  faire  partie  du  susdit  orchestre ; 

Que  cette  caisse  s'alimente  1**  au  raoyen  d*une  retentie  sur  les  appointe- 
ments;  2°  du  produit  des  amendes  et  recettes ;  3**  du  produit  des  concerts 
et  représentations  et  genéralement  de  toutes  autres  recettes  que  la 
direction  parviendrait  a  réaliser; 

Attendu  que  les  concerts  et  représentations  publics  prévus  par  eet 
arlicle,  ne  sauraient  néanmoins,  eu  égard  au  but  de  bienfaisance  susraen- 
tionné ,  étre  considérés  comme  constitutifs  d'une  entreprise  de  spectacles 
publics ,  dans  Ie  sens  de  Tarticle  632  du  code  de  commerce ,  lequel 
suppose  une  exploitation  organisée  dans  un  but  de  spéculation : 

Attendu  qu'il  n'appert  nulle  part  que,  par  suite  de  la  cessation  de 
Temploi  des  demandeurs  comme  membres  de  Torchestre  du  théütre  royal , 
une  convention  ait  été  formée  entre  eux  et  Ie  défendeur  relativement  k  une 
entreprise  de  concerts  publics  en  vue  de  partager  les  profits  et  pertes  dans 
une  proportion  convenue,  anquel  cas  la  conlestation  serait  régie  par 
l'article  51  du  code  de  commerce: 

Que  la  seule  convention  modificative  des  statuts  primitifs  a  laquelie  Ie 
défendeur  soit  intervenu  se  résumé  en  la  ciause  acceptée  par  ce  dernier  h 
29  juillet  écoulé  et  par  laquelie  Ie  défendeur  s'est  interdit  d'abandonner 
l'association,  sans  l'assentiment  des  demandeurs,  et  ce  sous  peine  de 
600  fr.  de  doramages  interets,  maisquecet  article,  intitulé,  par  les  parties 
elles-raêmes,  article  additionnel  au  reglement  du  S5  juillet  dernier,  ne 
contient  aucune  modificalion  k  l'objet  de  Tassociation  ci-dessus  défini ; 

D'oü  suit  que  Ie  Tribunal  de  céans  est  incompetent  pour  apprécier 
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l'aetion  en  paiement  de  la  pénalité  civile  du  chef  d*infraction  i  la  clause 
susmeniioDQée. 

Par  ces  matifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  ineorapétent  et  renveie  les  parties  devant  qui 
de  droit. 

DuS9  octobre  1862.  ~  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele  &  Lambrechts, 
higes.  —  PL  M«8  Brack  &  Van  Dael. 


Apfrétement.  —  Mode  de  débarqüement.  —  Sïlence.  — 
üsages.  —  dérogation  au  connaissement. 

Lorsqtte  les  conventions  d'affrétement  ne  stipulent  rien  quant 
au  mode  et  aux  conditions  du  déchargementy  les  parties  sont 
c^nsées  s'en  être  référées  a  eet  égard  aux  usages  en  vigueur 
au  lieu  du  débarquement. 

En  conséquence,  k  capitaine  o%  le  fréteur  ne  peuvent ,  au  dit 
cos,  exiger  Vinsertian  au  eonnaissement  d'aucune  elause 
dérogatoire  aux  dils  usages. 

(SCHLEICHER  Sc  LaNGEN  CONTRE  W.  C.  KaUSLER.) 
JüGEMENT. 

Vq  Texploit  de  citalion ,  en  date  du  10  novembre  courant ,  enrégistré ; 

Attenda  qu*il  est  constant  que  les  accords  intervenus  entre  parties  au 
sujet  de  rembarquement  par  les  demandeurs  de  40  tonneaux  machines , 
k  bord  du  navire  Jesuza  en  destination  de  la  Havane ,  gardent  le  silence 
relativement  au  mode  et  aux  conditions  de  déchargeraent  i  la  Havane; 

Ou'il  résulte  de  ce  silence  que  les  parlies  se  sont  référées  a  eet  égard 
aux  usages  en  vigueur  au  lieu  dö  débarquement,  lieu  de  Texécntion  du 
contrat ; 

Atte«du ,  dés  lors ,  que  c'est  a  tort  que  le  défendeur  pretend  insérer 
dans  les  documents  du  déchargeme»!,  UDe*  clause  portant «  que  les  caisses 
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»  et  chaudières,  dépassant  Ie  poids  de  mille  kilogrammes,  seront 
»  décbargées  h  ia  Havane  pour  corapte  et  risques  des  destinataires  et 
»  réceptionnaires  et  ne  seront  pas  décbargées  par  ia  planche ,  »  clause 
que  les  parties  reconnaissent  comme  dérogatoire  aux  usages  du  lieu  de 
débarquement ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  c*est  personnellement  et  nullement  comme 
mandataire  du  capitaine  que  ie  défendeur  s'est  engagé  envers  les  deoian- 
deurs  a  lui  procurer  place  dans  Ie  navire  pour  les  raarcbandises  susénoncées , 
aux  conditions  prédites; 

Que  c*est  donc  vainement  que,  pour  justifier  son  exigence  au  sujet  de 
la  clause  sudmentionnée  ou  de  toutes  autres  modifications  de  Tusage 
prérappelé ,  Ie  défendeur  se  fonde  sur  la  volonté  prétendümei^t  exprimée 
par  Ie  capitaine  Egnurola  de  ne  recevoir  la  raarchandise  k  bord  de  son 
navire  que  sous  la  clause  susmentionnée ; 

Qu'il  écbeoit  donc  d'accueillir  les  fins  prises  par  les  detnandeurs ,  tant 
celles  relatives  a  la  non  insertion  dans  les  docuraents  de  la  clause  prérap- 
pelée  que  celles  relatives  aux  conséquences  de  Tinéxécution  des  conventions 
de  la  part  du  défendeur  (articles  1142  et  1144  du  code  civil); 

Attendu  qu*il  n*existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  Texécution 
du  jugement  sur  la  minute. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  dit  que  c'est  sans  droit  que  Ie  défendeur  pretend  insérer 
dans  les  documents  constatant  ie  cbargement  des  marcbandises  des  deman- 
deurs  dans  le  navire  Jesuza ,  capitaine  Egnurola ,  la  clause  susmentiomiée. 

De  méme  suite ,  condamne  le  défendeur  a  procurer  place  dans  le  dit 
navire  des  dites  marcbandises  aux  conditions  convenues ,  faute  de  ce  faire 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  beures  aprés  la  signification  du  jugement , 
déclare  résiliés  les  accords  d*aifréteraent  dont  s'agit; 

Autorise  les  demandeurs  a  appréter  place  dans  un  autre  navire  auxfrais 
et  risques  du  défendeur,  pour  le  transport  des  dites  marcbandises  a  leur 
destination ; 

Donne  acte  aux  denfandeurs  de  leurs  réserves ,  a  fin  de  dommages 
interets  k  réclamer  ultérieurement,  s*il  y  a  lieu. 
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Déclare  Ie  présent  jugeraentexécutoire  nonobstarfl  appel  et  sans  caution ; 
Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  et  dépens. 

Du  18  novemhre  1862.  —  MM.  De  Feyter,  Lodewyckx  &  Kreglinger, 
hges,  —  PI.  W^  Van  Dael&  Vander  Meersch. 


AfFRÉTEMENT.  —  MaRCHANDISES  PERMISES.  —  MÉCANIQÜES  ET 

MACHINES.  —  Frais  de  déchargement.  . 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  prmdre  un  plein  et  eniier 
chargement  de  marchandises  permises,  avec  stipulatiori  *  que 
»  pour  Ie  chargement  et  déchargement  on  s'en  réfèrerait  aux 
•  usages  des  ports  respectifs  de  départ  et  d'arrivée,  »  Ie 
capitaine  nepeut,  sous  prétexte  que  les  machines  et  pièces  de 
mécanique  constituent  nn  chargement  exceptionnel,  dem ander 
Vinsertion  sur  les  connaissements  y  rélati[s^  que  les  frais  de 
déchargement  seront  d  la  charge  des  réceptionnaires, 

(W.  C.  Kaüslï:r  contre  Cap.  Zaracondegüi.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  quinze  noverabre  courant,  enré- 
gistré  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  Ie  chargement  du  navire  Jesuza, 
comraandé  par  Ie  défendeur ,  devait  se  composer  de  marchandises  permises 
et  que  les  parties  ont  stipulé  que  pour  Ie  chargement ,  comme  pour  Ie 
débarqoement ,  on  s'en  réfèrerait  a  la  couturae  des  ports  respectifs  du 
départ  et  d'arrivée  du  navire ; 

Attendu  que  cette  dernière  stipulation  est  générale  et  s*applique  égale- 
mentètoutes  marchandises  chargées,  suivant  leur  nature,  poids  ou  volume; 

Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  a  la  qualification  de  chargement 
exceptionnel  que  prête  Ie  défendeur  i  celui  de  machines  et  pièces  méca- 
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niques,  qu'il  se  dit  pret  k  recevoir  a  bord  du  dit  navire,  coöforméraent  aux 
intentions  dês  chargeurs ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  ledéfendeur  est  sans  droit  pour  insérer 
aux  connaissements  ia  mention  relative  aux  frais  de  déchargement ,  mention 
qui  viendrait  ajouter  aux  accords  prirailifs  d'affrétement,  et  anticiper  , 
en  les  préjugeant,  sur  les  droits  respectifs  et  éventuels  lors  et  au  lieu  de 
Tarrivée  du  navire  i  sa  destination; 

Attendu  qu*il  éclieoit  de  modérer  Ie  chiffre  non  suifisaniment  justifié  de 
la  pénalité  civile  demandée ; 

Par  ces  motifs  et  sans  égard  aux  offres  de  preuves  du  défendeur ,  qui 
sont  déclarées  irrelevantes,  Ie  tribunal  Ie  dit  mal  fondé  dansses  prétentioos 
et  notamment  dans  celle  ayant  pour  objet  Finsertion  de  ladite  mention  ; 

En  eonséquence  et  tous  autres  droits  des  parties  réserves »  eondamne 
Ie  défendeur  k  recevoir  et  charger  immédiatement  les  marcbandises  dont 
s'agit  sous  peine  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  a  partir  de  la  signi- 
fication  du  présent  jugement ,  cette  pénalité  civile  récupérable  par  corps 
après  trois  jours  de  mise  en  demcure ; 

Déclarele  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution; 

Condamme  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du2i  novembre  1862.  —  MM.  Alb.  Herrt,  Lodewyckx&  Kreglingkr, 
juges,  —  PI  M^s  De  Meester  &  Aüger. 


Affrétement.  —  En  bloc.  —  Majoration  de  fret.  — 

BENEFICE.  —  CaLCüL.  —  SüRESTARIES. 

Lorsqu'une  majordtion  de  fret  a  été  promise  par  un  affréteur 
en  bloc  au  capitaine ,  pour  Ie  cas  oü  il  retireraü  du  navire 
un  benefice  d'au-dela  une  cerlaine  somme ,  Ie  calcul  du  dit 
benefice  dolt  se  faire  sans  égard  aux  surestaries  que  Vaffré- 
teur  a  du  payer  au  capitaine. 

(Niebërding-Vanden  Bemden  gontre  Gap.  Thuroé.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  24  octobre  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  les  accords  d'affrétement  du  navire  Swendborg,  accordant 
au  capitaine  un  fret  global  de  fr.  10,250  pour  Ie  voyage  d* Anders  è  Con- 
stantinople  et  Odessa  ,  stipulent  que  cette  somme  sera  portee  k  fr.  10,500 
si  l'affréteur  retire  du  navire  un  benefice  d'au-deli  de  500  francs ; 

Attendu  que ,  si ,  pour  déterminer  Ie  benefice  retiré  du  navire  par  Ie 
demandeur,  il  est  juste  de  dédulre  du  prodult  brut  des  sous-affrétements 
les  frais  prévus  par  les  accords  d'affrétement,  tels  que  ceux  faits  pour 
couper  et  replacer  les  poutres ,  on  ne  saurait  néanmoins  en  retrancher  les 
sommes  payées  par  l'affréteur  au  capitaine  pour  jours  de  surestaries  de 
chargement,  puisque  ce  ne  sont  la  que  des  frais  résultés  d*un  fait  personnel, 
soit  des  chargeurs,  soit  du  demandeur  lui-méme,  consistant  a  avoir 
employé  au  chargement  un  nombre  de  jours  supérieur  k  celui  fixé  par  les 
accords  d*affrétement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'articule  aucun  fait  pour  établir  que  Ia  surlo- 
cation  du  navire  a  été  la  cause  déterminante  du  benefice  par  lui  réalisé  et 
notamment  qu'il  aurait  retardé  Ie  départ  du  navire  en  vue  d'obtenir  les 
frets  d'oü  résulte  ce  bénifice  ; 

Attendu  que ,  dés  qu'il  est  établi  que  la  somme  de  fr.  1000  pour  sures- 
taries ne  doit  pas  étre  déduite  du  produit  des  sous-affrétements  du  navire, 
il  résulte  des  documents  produits  et  de  l'aveu  du  demandeur  lui-méme  que 
Ie  benefice  a  dépassé  fr.  500 ,  méme  si  Ton  en  retrancbe  tous  les  autres 
frais  portés  en  corapte  par  Ie  défendeur; 

D'oü  suit  que  c*est  a  bon  droit  et  par  une  interprétation  exacte  des 
accords  que  ie  correspondant  du  demandeur  a  Odessa  a  réglé  Ie  fret 
du  défendeur  a  10,500  fr.,  et  que  c'est  ï  tort  que  Ie  demandeur  reclame  la 
restitution  de  la  somme  de  250  fr.  comme  indüment  payée. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondédans  son  action,  Ten  déboute 
et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du29novembre  1862,  —  MM.  Selb,  Lodewygkx  &  Kregunger, 
Juges.  —  PL  M««  Haghe  &  Van  Dael. 

i'«  p.  VIII  li 
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ObLIGATIONS.  —  ImPÜTATIONDE  PAIEMENT.  —  BiLLETS  A  ORDRE. 

Gage.  —  Diversité  de  contrats.  —  Li<iüidation  séparéb, 

L'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  que  Ie  debiteur  a  Ie  plus 
d'intérêt  d'aequiller. 

Si  Ie  debiteur  a,  vis-d-vis  du  même  créancier ,  plusieurs  dettes 
pour  lesquelles  il  a  été  souscrit  des  contrats  de  gage  tt  des 
billets  a  ordre,  Vimputation  de  ce  qiiHl  paie  doit  se  faire 
de  préférence  sur  les  billets  déjd  protestés,  et  celle  du  sur- 
plus  sur  Ie  contrat  Ie  plus  ancien. 

Les  gages  affectés  a  cliaque  contrat  doivenl  être  considérés 
comme  constituant  la  garantie  spéciale  et  distincte  de  chacune 
des  créances  y  établies,  et  chaque  contrat  doit  être  liquide 
séparément. 

(COMPTOÏR  DE  pret  SUR  MARCHANDISES  CONTRE  P.  J.  VaN  ReETH.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  30  octobre  dernier,  enrégistré ; 

Vu  Tacte  de  protet  faute  de  paiement  de  sept  billets  a  ordre ,  en  date  du 
21  jnillet  dernier ,  düment  enrégistré. 

Vu  les  actes  de  prót  sur  nantissement ,  en  date  respectivement  des 
21  juillet ,  9  et  16  aoöt  dernier ,  enrégistrés. 

Attendu  que  les  fins  prises  par  l'exploit  de  citatioo  susvisé  ont  été 
modifiées  par  conclusions  prises  k  Taudience  du  11  novembre  courant ; 

Attendu  que  cette  modification  a  pour  objet  \^  de  réduire  quant  k. 
présent  la  demande  principale  au  paiement  de  deux  sommes  distinctes ,  la 
première  de  fr.  140,000,  Tautre  de  fr.  60,000,  ensemble  fr.  200,000, 
a  valoir ,  est-il  dit ,  sur  la  créance  du  demandeur  et  k  imputffl*  sur  les 
avances  reconnues  par  les  contrais  de  gage,  enrégistrés,  du  21  juillet, 
9  et  16  aoüt  derniers ; 

%^  De  limiter  Tautorisation  de  vente  consignée  dans  Ie  dit  exploit  aux 
marchandises  dont  il  s'agit  dans  les  trois  contrats  prédits  et  ce  k  concur-* 
rence  seulement  de  la  somme  totale  ci-dessus  mentionnée ; 
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Attendu  que  les  fins  prises  a  charge  du  défailllant  ne  doivent  étre  adju- 
gées  qu'en  taot  qu*elles  paraissent  justes  et  sont  bien  vérifiées; 

Attendu  que  de  Texaroen  des  trois  eontrats  susrappelés,  il  résulte  que  Ie 
premier  contrat  du  21  juillet  dernier  porte  sur  un  pret  de  fr.  281,688-61 , 
et,  partant,  sur  une  somoie  supérieure  a  celle  actuellement  réclamée  k  vaioir ; 

Attendu  que  des  billets  k  ordre  ont  été  souscrits  pour  Timport  de  ce 
premier  contrat ; 

Attendu  seulement  que  sept  de  ces  billets  ont  été  protestés  k  leur 
échéance,  comme  conste  de  leur  enrégistrement  respectif  en  date  du 
30  octobre  dernier,  volume  7,  folio  39 ,  case  3,  par  Ie  receveur  Van  den 
Bossche ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1256  du  code  civil ,  l*imputation  de 
la  dite  somme  doit  se  faire  sur  les  dits  billets  protestés; 

Attendu  que  Ie  surplus,  soit  fr.  60,000,  doit  être  imputé  sur  la  créance 
résultantdu  méme contrat,  de  sorte  que,  contre  paiement  ou  recouvremént 
de  cette  somme,  Ie  demandeur  est  tenu  de  restituer  au  défendeur  d'autres 
billets  k  ordre  k  due  concnrrence ; 

Attendu  qu*en  voulant  aifecter  au  paiement  des  deux  sommes  prérappelées 
non  seulement  les  marchandises  énumérées  dans  Ie  premier  contrat  du 
21  juillet,  mais  encore  celles  désignées  dans  les  deux  eontrats  des  9  et 
16  aoüt  suivants,  Ie  demandeur  outrepasse  évidemment  ses  droits,  puisque 
Ton  ne  saurait  considérer  les  gages  re^ectifs  donnés  par  ces  eontrats  que 
comme  constituant  la  garantie  spéciale  et  distincte  de  chacune  des  créances 
y  établies ; 

Que ,  dés  lors,  il  n*écheoit  point  de  généraliser  l'imputation  de  paiement 
comme  pouvant  se  faire  au  gré  du  demandeur,  mais  d*ordonner  qu'elle  soit 
faite  de  la  maniere  sus-indiquée ; 

Que,  de  plus ,  et  de  droit,  la  vente  demandée  doit  se  réduire,  quant  k 
présent,  aux  marchandises  énumérées  dans  Tacte  de  gage  du  21  juillet  1862; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  (art.  1  et  2). 
Par  ees  motifs , 

LeTribunal,  statuant  sur  Ie  profitdu  défaut  déji  accordé,  condamne 
|e  défeillant ,  méme  par  corps ,  k  payer  au  demandeur  1^  la  somme  de 
140,000  fr. ,  montant  des  sept  billets  a  ordre  souscrits  Ie  21  juillet  dernier 
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et  protestés  Ie  30  octobre  suivant;  2®  celle  de  60,000  fr.  k  valoir  sur  Ie 
surplus  de  la  créance  établie  par  Ie  premier  acte  de  pret  du  21  juillet 
dernier,  enrégistré ,  ce  paiement  a  faire  contre  remise  de  tels  billets  a 
ordre  qui  pourraient  avoir  étécrééspour  faciliter  Teiécution  des  dits  actes 
de  gage ;  3»^  les  interets  moratoires  sur  ces  deux  sommes ,  savoir  sur  la 
première  k  partir  du  protêt ,  et  sur  la  seconde  k  partir  de  Tintroduction 
de  rinstance. 

Dit  pour  droit  que  pour  süreté  et  avoir  paiement  des  dites  sommes,  Ie 
demandeur  est  autorisé  a  faire  vendre  publiquement ,  par  Ie  ministère  de 
M.  Ie  greifier  de  ce  siège ,  assisté  d*un  ou  plusieurs  courtiers  k  designer 
par  lui ,  si  besoin  en  était ,  et  dans  les  formes  accouturaées ,  les  marchandises 
désignées  dans  Ie  contrat  prérappelé  du  21  juillet  1862; 

Déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  ses  autres  fins  et  conclusions; 
condamne  Ie  défaillant  a  la  moitié  des  frais  mis  en  masse ,  non  compris 
fenregistremeht  sur  leseffets  et  sur  la  condamnation. 

Du  17  novemhre  1862.  —  MM.  De  Fevter,  Lodewyckx  <&  H.  Krbg- 
LiNGER ,  Juges. 


Faillite.  —  Paiements  pour  dettes  échües.  —  Cessation 
DE  paiements.  —  Connaissance.  —  Preüve  a  cet  égard. 

Pour  que  Ie  créancier  soit  tenu  de  rapporter  les  sommes  repues 
par  lui  depuis  la  cessation  de  paiements  du  failli,  il  suffit 
quHl  ait  eu  connaissance  de  cette  cessation ,  sans  que  cette 
connaissance  implique  la  fraude. 

Cette  preuve  peut  être  faite  par  présomptions ,  et  résultera 
notamment  de  la  eohabitation  du  créancier  et  du  debiteur 
dans  la  même  ville,  de  la  précaution  prise  par  Ie  créancier  de 
ne  livrer  qu'au  grand  comptant  en  réservant  ses  droits  pour 
des  livraisons  antérieures,despoursuites  exercées  pour  celles- 
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ei ,  des  réceptions  d^acomptes  successifs ,  enfin  de  la  notoriété 
publique  relative  atix  atermoiements  sollicités  par  Ie  debiteur, 

(NiHOUL  Meügens  contre  cürateür  Abts.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  30  octobre  dernier ,  enrégistré ; 

Entendu  Monsieur  H.  Kreglinger ,  juge  commissaire  ,  en  son  rapport 
fait  a  Taudience  du  18  novembre  dernier; 

Attendu  que  la  date  de  Ia  cessation  de  paiements  du  sieur  Louis  Abts  a  été 
réguliérement  fixée  au  10  mars  1862,  ce  qui  a  donné  lieu  aux  fins  en 
rapport  de  la  somme  de  fr.  150 ,  touchée  en  diverses  fois  par  Ie  défendeur 
du  dit  failli  après  la  dite  date  et  avant  celle  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite; 

Attendu  que  Ie  seul  point  de  fait  sur  iequel  les  parties  sont  discordantes , 
c'est  la  connaissance  attribuée  au  défendeur  de  la  cessation  de  paiements  , 
loi:s  des  paiements  snamentionnés : 

Attendu  que  Tarticie  446  (nouveau)  du  code  de  commerce  subordonne 
au  dit  fait  Texercice  de  la  faculté  d*annuIation  y  conférée ; 

Que  cette  condition  n'implique  aucunement  Ie  fait  de  fraude ,  comme  ie 
prouve  surabondamment  la  disposition  de  Partiele  448  ibid.; 

Attendu  que  les  relations  tres  suivies  et  assez  anciennes  d'entre  Ie 
défendeur  et  Ie  failli ,  leur  cohabitation  en  la  méme  ville ,  les  difScultés 
constatées  qu'éprouvait  Ie  défendeur  dans  Ie  recouvrement  du  prix  de  ses 
livraisons  faites  aL.  Abts,  les  précautions  et  les  réserves  auxquelles  Ie 
défendeur  jugeait  devoir  recourir ,  notamment  de  ne  livrer  qu'au  grand 
coraptant  et  de  recevoir  ainsi  Ie  prix  des  dernières  livraisons ,  en  mainte- 
nant  ses  droits  du  chef  des  anciennes,  les  protêts  et  les  actions  judiciaires 
formées  par  Ie  défendeur  &  charge  de  son  debiteur  dès  Ie  16  mars  1862  et 
après ,  la  notoriété  de  la  situation  précaire  du  sieur  L.  Abts  qui ,  vers  Ie 
milieu  de  mai  dernier ,  conviait  publiquement  ses  créanciers  a  une  réunion 
aux  fins  d'atermoiement,  les  longs  termes  auxqueis  consentait  Ie  défendeur 
Ie  25  mars  dernier  pour  des  livraisons  datant  de  1860 ,  1861  et  1862,  et 
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la  modiciié  des  acomptes  échelonnés;  que  toutes  ces  circoostances  ne 
permettent  pas  de  doute  que  Ie  défendeur  n*ait  eu  connaissanee  de  la 
cessation  de  paieraents  du  dit  Louis  Abts ,  aux  époques  respectives  des 
acomptes  de  fin  avril ,  fin  mai  et  fin  juin  dernier ; 

Attendu  que  les  agissements  du  défendeur  vis-a-vis  de  son  debiteur  ne 
revélent  que  sesefforts  pour,  malgré  quelques  actes  de  rigueur  et  d'inti- 
midation ,  soutenir  autant  que  possible  Ie  crédit  de  ce  dernier,  de  maniere 
a  arriver  petit  è  petit  au  recouvreraent  de  tout  ou  partie  de  sa  créance ; 

Attendu  que  de  pareilles  combinaisons ,  sans  avoir  un  caractére  de 
fraude ,  n*en  sont  pas  moins  contraires  aux  principes  d'une  parfaite  égalité 
entre  tous  les  créanciers  chirographaires  et  que  c'est  pour  restituer  ces 
derniers  dans  cette  position  qu'a  été  édicté  Tarticle  4*46  précité ; 

Attendu  qu'ayant  indüment  re^u  la  dite  somme  de  150  francs,  Ie 
défendeur  doit  les  interets  coromerciaux  a  la  masse. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  du  défendeur  ,  Ie  condanine 
S  rapporter  è la  masse  de  L.  Abts,  entre  les  mains  de  ses  curateurs, 
la  dite  somme  de  1 50  francs  avec  les  interets  comraerciaux  depuis  le 
premier  mai,  premier  juin  et  premier  juillet,  dates  des  encaissements 
successifs ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  du  proces. 

Du  29  novembre  1862.  —  MM.  Herry  ,  Lodewyckx  &  Kreglïnger  , 
Jnges,  —  PL  M®  Vrancken  c.  De  Keüster  qq. 


ÜSAGES  DE  LONDRBS.  —  CONDITIONS  NOÜVELLES.  —  CUUSE 
C0MPR0MIS80IRB.  —  ÉtENDÜE.  —  AbBITRE.  —  NaTIONALITÉ. 
—  COÜRTIER. 

Les  conditions  noavelles  imprimées  de  Londres,  stipulant  la 
soummion  des  parties  a  des  arbitres,  d  Londres,  pour  toute 
contestation  sufgU  du  contrat^  rendent  les  arbitres  aptes  a 
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déterminer  Vétendm  des  obligations  respectives  des  par  lies, 

comme d  décider  les  questions  relatives  aVexécuiion  duconlrat. 
Il  rCy  a  pas  lieu  de  distinguer,  quant  a  la  compétence  arbitrale, 

si  la  contestation  porte  sur  une  clause  imprimée  ou  écrite , 

OU  si  elle  se  puise  dans  la  correspondance. 
Mais  Ie  Beige,  ayant  contracté  sous  Vempire  de  ces  conditions  ^ 

n'est  pas  tenu  de  choisir  pour  arbitre  un  sujet  anglais. 
Les  arbitres  ne  doivent  pas  non  plus  être  des  cour  tier s. 

(BoRN  &  Co  coNTRE  J.  Meeus  ik  J.  C.  Van  Put  &  ceüx-ci 

CONTRE  BaUER  &  BoRN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie; 

Attendu  que  les  défendeurs  principaux  ont  été  assignés  pour,  a  défaut 
par  eux  de  nommer  un  arbitre-courtier  a  Londres  dans  les  24  heures ,  voir 
par  Ie  tribunal  nommer  un  arbitre-courtier  ou  tout  autre  au  besoin ,  k 
Londres ,  lequel ,  conjointement  avec  Tarbitre  désigné  par  les  demandeurs, 
aura  a  juger  les  contestations  nées  au  sujet  des  conventions  des  parties 
relatives  au  chargement  rix,  nécransie ,  par  navire  Astrea ,  venant  d'Akyab  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  repousser  l'action  des  deman- 
deurs,  les  sieurs  Van  Put  et  Meeus  se  prévalent  en  premier  lieu  de  ce  que 
la  clause  attributive  de  juridiction  arbitrale  n*aurait  point  été  stipulée  avec 
les  sieurs  Bauer  et  Born ,  agens  des  demandeurs ,  avec  lesquets  les  défen- 
deurs ont  conclu  les  conventions  de  vente-achat  relatives  au  chargement 
riz  néeramie  dont  il  s'agit;  car ,  s'il  est  vrai  que  les  sieurs  Bauer  et  Born, 
en  cpnfirmant  aux  défendeurs ,  sous  ta  date  du  23  juin  dernier ,  les  accords 
conclus  au  sujet  de  la  vente  en  question ,  ne  mentionnaient  pas  expres- 
sf'^ment  la  soumission  des  parties  è  des  arbitres  è  Londres,  il  importe 
d'observer  que  Bauer  et  Born  ne  mentionnaient  que  les  conditions  spéciales 
et  écrites ,  et  comprenaient  les  conditions  générales  du  marché  sous  la 
dénoxnination  de  conditions  muvelles,   Or ,  parmi  ces  conditions ,   se 
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trouvait  cclle  relative  aux  arbitres  a  Londres ,  puisque  les  sieurs  Bom  et  C^, 
ayant  écrit  Ie  23  juin  au  sieur  Meeus ,  un  des  demandeurs  :  •  nos  agens, 
•  MM.  Bauer  et  Bom,  de  votre  ville,  viennent  de  nous  informer  par 
j»  télégraphe  qu*ils  vous  ont  vendu  pour  notre  compte  Ie  chargement 
»  riz,  par  Astrea,  a  10/3  pour  nècramie^    et  &  9/9  pour  Larong , 

>  suivant  les  conditions  du  contrat  ci-inclus,  dont  nous  avons  pris  bonne 

>  note ,  >  Ie  sieur  Meeus,  répondant  Ie  27  suivant  aux  sieurs  Born  et  C^, 
disait  entr*autres  :  c  Ie  contrat  que  vous  m'avez  remis  stipule  les  autres 
t  conditions  auxquelles  la  vente  a  été  faite.  »  Or  il  est  constant  et  non 
dénié  que  Ie  dit  contrat,  consistant  en  un  exemplaire  imprimé  des  con- 
ditions de  vente ,  stipulait  comme  clause  finale  la  soumission  des  parties  a 
des  arbitres,  a  Londres; 

Attendu  que  cette  clause  etend  la  mission  des^  arbitres  a  toute  contes- 
tation  quelconque  surgie  du  contrat; 

Que  les  arbitres  sont  donc  aptes ,  en  cas  de  contestation  ,  a  déterminer 
Tétendue  des  obligations  respectives  comme  a  décider  les  questions 
relatives  a  Texécution ; 

Attendu  que  les  conditions  écrites  du  contrat  Torment,  au  ménie 
titre  que  celles  imprimées ,  Ie  contrat  entre  parties,  qu*eiles  constituent 
par  leur  ensemble ;  que  les  parties  n'ont  fait  aucune  distinetion  entre 
elles  quant  a  la  jurisdiction ;  d'oü  suit  que  ia  jurisdiction  arbitrale  est 
appelée  a  connattre  des  contestations  ayant  trait  aux  ciauses,  tant  écrites 
qu'impriraées ; 

Qu*il  en  résulte  que  les  arbitres  sont  compétents  pour  apprécier  les  fins 
de  résiliation  du  contrat  motivées  par  les  défendeurs ,  en  raison  de  la  non 
expédition  du  navire  en  avril  ou  mai,  condition  qui,  k  la  vérité,  ne  figure 
pas  parmi  les  conditions  imprimées  de  vente,  mais  que  les  défendeurs 
pretendent,  a  Tencontre  des  demandeurs,  avoirétéacceptéeparcesderniers, 
acceptation  qu'ils  pretendent  puiser  dans  la  correspondance  ; 

Que,  dans  l'examen  de  cette  question,  les  arbitres  se  guideront ,  non 
seulement  d'aprés  les  stipulations  imprimées ,  mais  aussi  d'après  la 
correspondance  des  parties ; 

Attendu  que  les  accords  susmentionnés  n'astreignent  pas  les  parties  & 
conférer  les  pouvoirs  d*arbitre  a  des  sujets  anglais  et  que  la  demande 
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n*iuiplique  pas  nécessairement  la  nomination  d*arbitres  de  naiionalité 
anglaise ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  comvention  d^arbitrage,  surtout  en  matière 
coromerciale ,  est  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens ; 

Que  les  arbitres  tiennent  leurs  pouvoirs,  non  de  la  loi,  mais  de  la 
volonté  des  parties,  et  que  la  loi  n'exige  nulle  part,  comme  co^dition 
d'aptitude  nécessaire  pour  étre  nommé  arbitre ,  la  qualité  de  régnicole ; 

Que  les  parties  peuvent  donc  choisir  pour  arbitre  un  élranger  et  que , 
partant,  Ie  juge,  appelé  k  nommer  les  arbitres  au  refus  de  Tune  des 
parties ,  peut  conférer  ce  pouvoir  k  des  étrangers ; 

Attendu  que  Ie  principe,  d*après  lequel  les  jugements  émanés  d*un 
juge  beige  ne  sont  exécutoires  que  sur  Ie  territoire  beige,  est  invoqué  mal 
k  propos,  puisque  les  défendeurs  sont  domicilies  en  Belgique,  et  que  c*est 
par  conséquent  en  Belgique  que  Ie  jugement  doit  étre  exécuté ; 

Attendu  que  les  conventions  ne  portent  point  que  les  arbitres  devront 
étre  des  courtiers ;  qu'ainsi  rien  n*astreint  les  défendeurs,  ni  Ie  juge,  Ie 
cas  échéant,  k  porter  leur  choix  sur  un  courtier ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  fins 
des  demandeurs  et  de  se  déclarer  incompetent  quant  aux  fins  renversaires 
des  défendeurs  en  résiliation  du  marché  dont  s'agit ; 

En  ce  qui  touche  les  défendeurs  en  garantie  : 

Attendu  que  les  fins  prises  contre  ces  défendeurs  ne  Tont  été  que  dans 
rhypothése  oi\  Ie  tribunal ,  rejettant  les  fins  des  demandeurs,  aurait 
apprécié  les  fins  renversaires  des  défendeurs ; 

Que  ces  fins  étant  écartées  du  chef  d*incompétence ,  il  n'y  a  lieu  de 
statuer  autrement  a  Tégard  des  défendeurs  en  garantie  qu'en  les  mettant 
hors  de  cause. 

Par  ces  molifs , 

Le  tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées,  ordonne  aux  défendeurs  princi- 
paux  de  nommer  un  arbitre  k  Londres,  lequel,  conjointement  avec  le  sieur 
G.  B.  Heurtt ,  de  la  firme  W.  Héurtt  et  C®,  k  Londres ,  arbitre  désigné  p&r 
les  demandeurs  ,  aura  a  juger  les  contestations  surgies  entre  parties  au 
sujet  du  marché  relatif  au  chargement  riz  nécransie,  par  Astrea,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  les  48  heures  de  la  signification  dn  présent  jugement, 
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nomme  M^.  E.  De  Coster,  négociant  a  Londres ,  arbitre  aux  fins  prédites ; 
se  déclare  incompetent  pour  statuer  k  Tégard  des  fins  renversaires  des 
défendeurs  en  résiliation ; 

Déclare  les  défendeurs  principaux  non  recevables  dans  leurs  fins  récur- 
soires  a  Tégard  de  Bauer  et  Bom  et  met  ces  derniers  hors  de  cause ,  sans 

frais. 
Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  les  défendeurs  principaux  aux  frais ,  chacun  la  moitié. 

Du  1  décemhre   1862.  —  MM,   Selb,  Lodewyckx  &  Kreglinger, 

Juges,  —  PL  M®»  Rul  ,  Aüger  &  Finck. 


VeNTE-ACHAT.  —  CUUSE  FRANCO  A  BORD.  —  AGRÉATION.   — 

Refüs  de  la  marchandise.  —  Depot.  —  Expertise. 

La  clatise  de  livraison  franco  a  bord  nHmplique  pas  Uidée  d'une 
agréalion  réelle  ou  ftctive,  alors  que  h  Vacheleur  rCavait  et 
n'étaii  pas  tenu  d'avoir  a  Anvers  aucun  agent  intermediaire  ; 
2^  l'embarquement  prompt  et  immédiat  a  été  ordonné  par 
télégramme  de  Bruxdles  a  Anvers  et  exéeuté  Ie  mime  jour, 

Uacheteur  qui  refuse  la  marchandise  a  Varrivée  et  en  donne 
immédiatement  avis  au  vendeur,  n'est  pas  tenu  de  farie 
opérer  Ie  dépót  de  cette  marchandise  et  son  examen  par 
experts, 

(WiTTHOFF  k  SeEGER  CONTRE  Ch.  DE  VüLDER.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  14  novembre  dernier ,  enrégistré  ; 

Attendu  que  de  Ia  correspondance  d*entre  parties  et  des  débats  de  la 
cause  il  ressort  que  les  demandeurs  ont  vendu  Ie  5  novembre  dernicr  au 
défendeur  OU  272  barils  farioe  d'Amérique ,  a  livrer  franco  è  bord ,  i 
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Anvere  par  beurt  Straatman ,  au  prix  de  fr.  81-50,  payable  h  30  jours ,  a 
Anvers ; 

Qu*k  tort  Ie  défendeur  pretend  que  ces  farines  doivent  étre  de  première 
qualité,  puisque,  non  seuleinent  il  n'apporte  aucune  preuve  a  Tappui  de 
ce  souténement ,  mais  que  celui-ci  est  même  rendu  inadmissible  par  cela 
qnk  la  réception  de  la  facture  du  5,  sinon  du  6  novembre  dernier,  laquelle 
faeture,  de  Taveu  des  parties,  ne  mentionne  point  la  condition  prédite  , 
Ic  défendeur  n'a  fait  ancune  objeclion  ni  réclamation  quelconque ; 

Que  c'esl  aussi  a  tort  que  les  demandeurs  se  prévalent  aujourd'hui ,  au 
sujet  de  ia  qualité,  dece  qu'uo  échantillon  aurait,  suivant  eux ,  été  délivré 
au  défendeur  a  Bruxelles  8  jours  avant  ladite  vente  ,  car  a  supposer  ménie 
que  ce  fait  fut  vrai ,  autant  qu'il  est  dénié  par  Ie  défendeur  ,  les  deman- 
deurs ne  prouvent  point  que  la  vente  ait  été  déterminée  par  eet  échantillon, 
eux  qui  n'en  ont  fait  aucune  mention ,  ni  dans  leur  facture  ,  ni  dans  leur 
correspondance,  eux  qui  surtout  n'avaient  pris  aucunes  mesures  propres 
a  faire  servir  ce  prétendn  échantillon  d'objet  de  comparaison,  en  cas  de 
dissentiment  sur  la  qualité  de  la  marchandise ;    • 

Attendu  que  vainement  encore  les  demandeurs  excipent  de  ce  que  Ie 
défendeur  doit  être  présumé  avoir  agréé  la  marchandise  ,  k  Anvers ,  lors 
de  Tembarquement,  car ,  d'une  part ,  les  termes  livrables  franc  d  hord  ne 
sauraient  impliquer  l'idée  d'une  agréation  réelle  ou  fictive,  alors  que, 
comme  au  présent  cas,  1  o  Ie  défendeur  n*avait  et  n'était  tenu  a  avoir  a 
Anvers  aucun  agent  intermediaire ;  2^  Tembarquemeut  prompt  et  immé- 
diat  a  été  ordonné  au  moyen  d*un  télégramme  de  Bruxelles  a  Anvers  par 
Tun  des  demandeurs ,  aussitöt  après  les  accords  d*achat  et  vente,  et  Ie 
méme  jour,  5  noverabre,  eet  embarqnement  a  été  opéré,  voir  méme 
annoncé  par  lettre  missive ,  adressée  au  défendeur ,  a  Bruxelles ; 

D'oü  suit  que  c'est  4  ce  dernier  lieu  que  Ie  défendeur  avait  k  agréer  les 
272  barils  farine  en  question ; 

Attendu  qu*il  n'écheoit  pas  non  plus  de  s'arréter  k  la  circonstance  que 
Ie  défendeur  n*aurait  pas  demandé  Ie  dépót  et  Texamen  par  experts  de  la 
marchandise ,  car  ,  en  présence  de  son  refus  catégorique  de  les  recevoir , 
refus  donné  au  voiturier  et  réitéré  aux  demandeurs,  ces  formalités  n'étaieut 
pas  obligatoires ; 
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Qu'il  va  de  soi  en  effet  que  les  demandeurs  n*avaient  dans  ces  cas  point 
a  compter  sur  les  devoirs  ultérieurs  de  la  part  du  défendeur ,  libre  k  eux 
de  se  précautionner  pour  Féventualité  du  laissé-pour  compte ,  et  celui-ci 
arrivant,  de  recourira  telles  mesures  provisoires  qu*il  pouvait  appartenir ; 

Attendu  qu'a  défaut  de  stlpulation  formelle  sur  la  qualité  de  la  marchan- 
dise ,  celle-ci  doit  étre  loyale  et  marchande ; 

Que  rien  au  proces  n*autorise  d*adraettre  que  les  farines  dont  s'agit 
étaient,  dans  la  pensee  commune  des  contractans,  destinées  è  la  panification» 
ainsi  qu'i  tort  et  sans  preuve  Tallègue  Ie  défendeur. 

Attendu  que  la  divergence  de  soutènements  réciproques  motive  suffisam- 
ment  la  nomination  d'experts  qui  opéreront  dans  Ie  sens  du  dispositif  ei 
aprés ; 

Vu  Tarticle  1035  dn  code  de  procédure  civile; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  non  fondés  tous  mojens  et  exceptions 
contraires  des  parties ,  avant  de  faire  droit ,  dit  que  par  trois 
experts  h,  commettre  seront  vus  et  exarainés  les  272  barils  farine  d'Amé- 
rique  dont  il  s*agit,  iesquels  experts  donneront  leur  avis  motivé ,  par  avis 
a  déposer  du  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Brnxelles ,  sur  Ia  question 
de  savoir  si  les  farines  en  contestation  sont  de  qualité  loyale  et  marchande 
et  si  elles  étaient  de  cette  qualité  lors  de  leur  embarquement  a  la  date  du 
5  novembre  demier. 

Délègue  Monsieur  le  Président  du  dit  siége  consulaire  /de  Eruxelles 
k  Yeiïei  de  designer  les  dits  trois  experts  ei  de  recevoir  leur  serment 
préalable ,  sinon  de  commettre  un  juge  pour  cette  réception. 

DuSdécemhre  1862.— MM.  Foülon,  Van  den  Abeele  &  Lambrechts, 
Juges.  —  PI.  M®»  Vander  Meersch  &  Cüylits. 


4 o  VeNTB.  —  EnVOI  de  pacture.  —  DÉFAUT  DE  PRODUCTION. 
—  CONSÉQUENCES.  —  2»  COMMIS-VOYAGEUR.  —  EnCAISSE- 
MENT  DE  FONDS. 

/o  Dans  les  usages  constans  du  commerce,  les  marchandises 
vendues  et  expédiées  s'accompagnent  d^une  facture. 
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Uacheteur  qui ,  ayaut  refu  la  marchandise ,  se  botne ,  sur  la 
demande  de  production  de  la  faclure,  a  dénier  les  faits 
allégués  d'une  maniere  vague  et  générale ,  doit  eire  présumé 
avoir  regu  ce  document  et  Vavoir  accepté. 

2^  Le  commis  voyageur  n*a  pas ,  d  moins  d'un  mandat  spécial, 
Ie  pouvoir  d'encaisser  le  prix  des  fournitures  faites  par  son 
patron,  de  sorte  que  le  paiement  lui  fait  ne  libère  pas 
Vacheteur. 

(F.  (5c  H.  Martroye  contre  Roryckx). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  26  aoüt  dernier,  enrégistré  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  k  dénier  d*avoir  traite  avec  Ie  deman- 
deur  au  sujet  des  marchandises  dont  il  s*agit  et  &  prétendre  avoir  acheté 
ces  marchandises  d*un  sieur  Peeraans ,  auquel  il  en  aurait  payé  le  prix  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  le  sieur  Peemans  n*a  fait  que 
proToquer  la  commande  pour  compte  du  demandeur ,  ce  au  sujet  de  quoi 
le  défendeur  ne  saurait  prétexter  dlgnorance ,  le  demandeur  lui  ayant 
envoyé  une  facture  des  marchandises  dont  s'agit,  mentionnant  que  celles-ci 
étaient  expédiées  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  produit  aucune  facture ,  ni  donné  aucune 
explication  ;  qu'il  s'est  borné  a  opposer  une  dénégation  vague  et  générale 
des  faits  allégués ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  saurait  sérieusement  méconnaitre ,  en 
présence  des  usages  constans  du  commerce ,  Tenvoi  d*une  facture  des  mar- 
chandises dont  il  s'agit ; 

Qne  du  défaut  de  production  susmentionné ,  il  écheoit  d'inférer  la  réalité 
de  Fenvoi  de  la  facture  alléguée  par  le  demandeur  et  son  acceptation  par 
le  défendeur ; 

Attendu ,  dés  lors ,  qu*il  y  a  lieu  de  tenir  pour  certain  que  le  défendeur 
a  SU  que  le  sieur  Peemans  n*avait  point  provoqué  Ia  commande  pour  son 
compte  personnel ,  mais  bien  pour  compte  du  demandeur ; 
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Attenduquele  paieinent  n^éteint  robligatton  que  s*il  est  fait  au  créanoier 
OU  a  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  pour  recevoir ; 

Atteodu  qu*^  snpposer  que  Ie  défendeur  ait  payé ,  comme  il  Ie  pretend  , 
Ie  prix  des  marchandises  au  sieur  Peemans,  ce  paiement,  qui  d'ailleurs n*a 
pas  été  allegué  comme  ayant  été  antérieur  è  l'envoi  de  la  facture ,  ne  saurait 
libérer  Ie  défendeur  k  Tégard  du  demandeur;  qu  en  eifet  Ie  commis,  chargé 
de  provoquer  et  de  recevoir  les  ordres ,  n'a  pas  pouvoir  pour  encaisser 
Ie  prix  des  fournitures  faites  par  Ie  commettant  en  exécution  de  ces  ordres ; 

Que  ce  principe  est  consacré  par  une  jurisprudence  constante  et  justi- 
fié  par  des  considérations  tirées  de  la  nature  méme  du  roandat  conféré 
au  commis  voyageur  et  de  Tintérét  du  commerce; 

Attendu  que  la  demande  n'a  été  contestée  sous  aucun  autre  rapport; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  s'arréter  aux  dénégations  vagues  et  générales  du 
défendeur  et-rejetant  Texception  tirée  du  prétendu  paiement  fait  au  sieur 
Peemans ,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  115-86  pour  ven  te  et  livraison  de  marchandises,  en  outre  les  interets 
comroerciaux  et  les  frais  et  dépens. 

Du  n  décemhre  1862,  —  MM.  H.  Selb,  Vanden  Abeele  & 
Kreglinger  ,  Juges,  —  PL  M««  De  Meester  &  Van  Spilbeeck. 


Communaüté.  —  Succession  échub  a  la  femme.  —  Dette  du 
MARi.  —  Rapport.  —  Action  séparéb.  —  Fin  de  non 
recevoir. 

L'épouse  commune  en  biens  doit  faire  rapport  è  la  masse  de  la 
succession,  dans  laquelle  elle  est  cohéritière,  des  dettes  de 
son  marl  vis-a-vis  de  cette  succession. 

En  coméquence,  ses  cohéritiers  ne  sont  pas  recevables  a  agir 
par  action  séparée  contre  son  dit  mart  en  paiement  de  leurs 
parts  dans  la  dette  de  celui-ci  vis-i-vis  de  la  succession, 

(HÉRITIERd  JaNSSBNS  GONTRË  f.  RëYNWIT  FILS.) 
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JUGEMBNT. 

Vu  Texploit  de  citalion  en  date  du  16  septerabre  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament ,  en  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires  du  sieur  Fl.  Janssens,  Ie  paiement  d'uoe  somme  prétendüment  due 
par  Ie  défendeur  è  la  société  commerciale  ayant  existé  entre  leur  auteur  et 
Ie  sleur  Monu  ,  sous  la  firme  Manu  et  Jansnens  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Tépouse  du  défendeur ,  commune 
en  biens  avec  son  mari,  est  également  héritière  sous  bénéGce  d'inventaire 
du  sieur  Fl.  Janssens; 

Attendu  qu'aux  ter  mes  de  l'article  818  du  code  civil,  Ie  défendeur  peut 
provoquer  Ie  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  a  elle  écbus  et  qui 
tombent  en  communauté ; 

Que  les  dettes  mobiliéres  dumari,  comme  dettes  de  la  communauté, 
tombent  sous  Tapplication  des  articles  829  et  869  du  méme  code  et  qu'il 
y  a  lieu,  dés  lors,  de  procéder  conformément  aux  régies  établies  au 
cbapitre  six,  section  premiere,  du  livre  3  du  code  civil,  relatifs  aux 
partages  et  au  rapports  et  notamment  aux  dispositions  des  arlicles  823  et 
829  et  suivants  qui  déterminent  la  nature  de  Taction  appartenant  aux 
demandeurs  et  réglent  Ie  mode  de  procéder,  en  cas  de  contestation  sur 
Ie  partage ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais  et  dépens,  cbacun  pour  leur  part. 

Du  24  décemhre  1862.  —  IMM.  Alb.  Herry,  Vanden  Abeele 
&  Lambrechts,  Juges,  —  PI  M^s  Van  Hissenhoven  &  Cüvlits. 


Compagnie  étrangère.  —  Agence  a  Anvers.  —  Signipication 
d'exploit.  —  Domïcile. 

La  compagnie  d/assurance  établie  a  Vétranger,  qui  a  con- 
stitué  un  agent  a  Anvers  avec  mission  de  la  représenter  sur 
cette  place  et  de  regier  toutes  les  réclamations  qui  seraient 
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soulevées,  peut  être  vahblement  amgnée  en  la  personne  et 
au  domicile  du  dit  agent. 

(L.  A.  Muller  k  C>e  contre  Comp.  d'assürance  Catalana 
DE  Bargelone). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  et  d'avenir  des  5  avril  et  2  aoüt  derniers , 
enrégistrés ; 

Sur  1'exception  de  nullité  d*expIoit : 

Attendu  que  c*est  bien  k  tort  que  la  compagnie  défenderesse  critique , 
comme  irreguliere,  la  signification  de  l'exploit  d*assignation  faite  k  Ia 
personne  et  au  domicile  du  sieur  Servais ,  k  Anvers ,  en  qualité  d'agent  de 
la  dite  compagnie ,  elle  qui ,  sous  la  date  du  22  juillet  dernier,  écrivait  aux 
demandeurs  (par  traduction  de  la  langue  espagnole)  : «  Comme  je  vous  Tai 
»  déj^  dit,  Ie  sieur  Servais  est  notre  unique  agent ,  k  Anvers,  et  c*est  è 
j>  lui  que  vous  devez  vous  adresser ;  il  est  inutile  que  vous  vous  adres- 
>  siez  encore  a  nous  pour  eet  objet;  Ie  sieur  Servais  a  les  instructions 
f  nécessaires  pour  représenter  la  compagnie  sur  la  place  d*Anvers  et  est 
•  autorisé  a  regier  toutes  les  réclamations  qui  seront  soulevées  • ; 

Qu'il  résulte  en  effet  de  la,  sans  contestation  possible,  que  la  compagnie 
défenderesse  a  donné  a  Servais  les  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir 
valablement  la  citation  des  demandeurs  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'arbitres  pour  juger  les  difficultés  surgies  au  sujet  de  l'exécution  des 
conventions  d'assurance  conclues  Ie  14  avril  1859,  k  Anvers,  par  la  com- 
pagnie défenderesse ,  comme  faisant  partie  de  la  quatrième  réunion  d*as- 
surance  anversoise ,  pour  3/20  d*une  somme  de  50,000  francs  sur  Ie 
chargement  par  navire  Oriis^  capitaine  L.  Pruetz,  pour  Ie  voyage  de 
Londres  k  Nicolausk; 

Attendu  qu'aprés  avoir  ainsi  désigné  Ie  sieur  Servais  comme  son  agent 
sur  la  place  d'Anvers  et  lui  avoir  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires ,  la 
compagnie  défenderesse  ne  saurait  évidemment  étre  re^ue  k  se  prévaloir  è 
regard  des  demandeurs  de  rincompatibilité  existante  entre  les  fonctions 
d'agent  et  celles  de  courtier  maritime  du  sieur  Servais; 
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Attendu  que  i^exploit  est  doüG  régulier  en  la  forme  et  doitétremaintenu  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  mal  fondée  Texception  de  nullité,  déclare  régu- 
lier en  la  forme  les  exploits  de  citation  et  d'avenir  respectivement  en  date 
du  5  avril  et  2  aoüt  dernier.  Partant  ordonne,  a  la  compagnie  défenderesse 
de  designer  son  arbilre ,  sinon  il  sera  fait  droit. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  eau- 
tion. 

Condamne  la  compagnie  défenderesse  aux  frais  de  Tincident. 

Du  S4  décemhe  1862,  —  MM.  Alb.  Herry  ,  Vanden  Abeele  & 
Lambrechts,  Juges,  —  PI,  M««  De  Meester  &  Dhanis. 


Faillite.  —  Ébranlement  de  crédit.  —  Interprétation. 

Le  fait  cT ébranlement  du  crédit  commercial  d^un  marchand 
dont  parle  Vart.  437  da  code  de  commerce ,  doit  s'apprécier 
d*aprè$  la  durée  de  la  profession.  exercée  et  la  nature  de 
celle-ci. 

Certaines  facilités  accordées  a  un  commergant  qui  débute  ne 
sont  pas  une  pretive  de  crédit  réel. 

(Faillite  Jules  Yego). 
Jugement. 

Vu  la  requête  présentée  a  ce  siége  par  mattre  Victor  Jacobs ,  avocat , 
a  Anvers,  agissant  en  sa  qualité  de  curateur  a  la  faillite  du  sieur  Jules 
Yego ,  ci-devant  marchand  de  draps  et  de  nouveautés ,  a  Anvers,  a  la  Cité ; 

Entendu  en  son  rapport  monsieur  Ed.  Lambrechts,  juge  commissaire  ; 

Attendu  que  le  fait  de  Tébranlement  du  crédit  commercial  d*un  marchand 
dont  parle  Tarticle  437  (nouveau)  du  code  de  commerce,  doit  s'apprécier 
d'après  la  durée  de  la  profession  exercée  et  la  nature  de  celle-ci ; 

Qu'en  effet,  Texpression  crédit  comporte   Tidée  d'une  réputation  de 

1'®   P.  VIII  47 
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solvabiiité,  de  bon  et  sür  paiement,  en  d*autres  termes,  Fidée  d'une 
opinion  (générale)  favorable  de  probité  ou  de  fortune ,  qui  fait  que  Ton 
trouve  facilement  k  emprunter  (dictionnaire ,  Bescherelle  atné) ; 

Or ,  cette  réputation  ou  cette  opinion  sont  Ie  produit  d*une  succession 
d*actes  commerciaux  loyalement  engagés  et  fidélement  exécütés  pendant 
un  temps  rooral  qui  sera  plus  on  moins  long,  suivant  la  position  sociale  et 
financière  du  beneficiaire.  D'oü  cette  conséquence  rationnelle  que  tel  mar- 
chand,  n*ayant  que  peu  ou  point  d'anlécédents  connus  sur  la  place 
d^Anvers,  n'occupant  qu'une  position  médiocre  ou  tres  modeste  a  son 
début,  ne  saurait  pendant  les  preaiiers  mois  attribuer  k  son  crédit  les 
facilités  qu'il  rencontre  dans  certains  achats,  mais  quü  doit  plutót  les 
mettre  au  compte  d'essais  el  d'encouragenients  qui  font  un  des  élémens 
du  succes  de  la  production ; 

Attendu  que  c*est  dans  cette  situation  que  s*est  trouvélc  failli,  lorsque, 
dans  Ie  cours  de  Tété  dernier ,  il  a  entrepris  son  comraerce  de  détail  et 
lorsqu'a  la  faveur  de  rerapressenient  si  naturel  de  la  production ,  il  est 
parvenu  k  faire  de  nombreux  acbats ; 

Attendu,  toutefois,  que  Ie  crédit,  compris  dans  sa  véritable  acception, 
lui  était  si  peu  écbn  que ,  dés  Ie  22  octobre  et  14  novembre ,  deux  fabri- 
cants  OU  négociants  lui  intimaient  Ie  refus  de  lui  livrer  encore  des  raar- 
chandises  autrement  que  contre  rembourseraent; 

Que,  dans  Ie  mois  de  decembre,  notamment  Ie  six,  il  laissait  pretester 
une  traite  de  786  francs ,  lui  avisée  et  pour  laquelle  il  avait  provision 
entre  les  mains ; 

Attendu  que  rien  ne  constate  quau-delad'un  acompte  sur  cette  créance, 
Ie  failli  ait  encore  fait  des  paiements  de  commerce  et  que,  Ie  douzedu 
méme  mois ,  il  a  disparu  sans  laisser  des  écrïtures  de  son  comraerce ; 

Attendu  que  cette  dernière  circonstance  ajoute  encore  aux  raisons  ci- 
dessus  déduites  de  décider  que,  dés  Ie  six  décembre  dernier,  Ie  failli 
Jules  Jego  se   trouvait  sous  Tapplication  de  larticle  437  prérappelé, 
combine  avec  Tart.  442  du  méme  code  de  commerce. 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal  déclare  rapporter  la  failüte  du  sieur  Jules  Jego ,  k  la  date  du 
six  décembre  dernier. 
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Dit  que  Ie  présent  jugement  sera,  a  la  dilligence  du  curateur,  publié,  au 
voeu  de  l'article  472  du  dit  code  de  commerce ,  dans  les  journaux  Le 
Précurseur  el  het  Handelsblad  et  en  outre  affiche  en  Tauditoire  de  ce 
tribunal  pour  y  rester  déposé  pendant  Irois  raois. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstanfappel  ou  opposition 
et  sans  caution. 

Du  i 6  janvier  /*ö5.— MM.  A  Herry,  Foülon,  &Lambrechts,  Juges. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  DÉCHARGEMENT  D'UN  BATEAü.  — 
CONSEIL  DES  PrüD'hOMMES. 

Les  contestations  au  sujet  (Ttme  entreprise  a  forfait  relative 
au  déchargement  (Tun  bateau,  ne  rentrent  point  dans  la 
juridiction  du  conseil  des  Prud'hommes. 

(G.  J.  Van  Camp  contre  G.  Van  Camp  &  D.  Eeckels). 

Jugement. 

Vu  Texpédition  du  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  ,  séant  k 
Anvers,  en  date  du  18  décembre  dernier,  enrégistré  gratis  k  Anvers  le 
26  du  méme  mois ,  par  le  receveur  Van  den  Bossche ; 

Vu  Texploit  d'appel  du  dit  jugement,  en  date  du  3  janvier  4863,  enré- 
gistré ; 

Attendu  qu'aux  terraes  de  Tarticle  168  du  code  de  procédure  civile,  la 
partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit 
connaitre  de  la  contestation ,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
competent ;  que ,  si  Tincompétence  résultc  de  la  raatiére,  le  renvoi  peut 
étre  demandé  en  tout  état  de  cause,  article  170  ibid;  que  l'appel  pour 
cause  d'incompétence  est  recevable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié 
en  demier  ressort  (art.  453  et  425  ibid); 

Attendu  que  la  loi  du  7  février  1859 ,  art.  41 ,  a  limité  la  jurisdiction 
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du  conseil  des  prud'hommes  aux  coQtestations ,  soit  entre  ouvriers,  soit 
entre  chefs  cllndustries  et  leurs  ouvriers ,  pour  tout  fait  d*ouvrage,  de 
tfavail  et  de  salaire  concernant  la  branche  d*industrie  exercée  par  les 
justiciables  (voir  article  4  de  ta  dite  loi); 

Attendu  qn'il  s'agit ,  dans  Tespèce ,  d'une  contestation  au  sujet  d*une 
convention  d*entreprise  k  forfait  relative  au  déchargement  d*un  bateau  par 
les  iutimés  pour  comptc  de  i'appelant ; 

Que  cette  contestation  ne  rentre  dans  les  attributions  du  conseil  des 
prud'hommes ,  ni  sous  Ie  rapport  de  la  qualité  des  parties ,  ni  sous  Ie 
rapport  de  Tobjet  en  litige ; 

Attendu  qu*en  présence  de  la  disposition  de  Tarticle  46  de  la  loi  précitée. 
Ton  ne  saurait  admettre  la  prorogation  tacite  des  pouvoirs  des  prud'hora- 
mes,  résultant  du  silence  des  parties  au  regard  de  Tincompétence ; 

Qu*il  y  avait  donc  lieu  pour  Ie  conseil  des  prud'hommes  de  prononcer 
Ie  renvoi,  bien  que  Ie  déclinatoire  n*eut  pas  été  proposé: 

Attendu  que  la  contestation  étant  disposée  a  recevoir  unesolution  défini- 
tive,  il  écbeoit  d'évoquer  Ie  fond  (article  473  du  code  de  procédure 
civile); 

Attendu  que  Temploi  des  intimésaux  travaux  de  déchargement  du  bateau 
dont  il  s*agit  est  un  fait  acquis  au  proces ; 

Que ,  d*un  autre  c(A,é ,  il  ne  saurait  y  avoir  un  doute  sérieux  en  ce  qui 
concerne  Ie  prix  du  travail  des  intimés,  puisqu'il  est  notoire  que  ce  prix 
doit  étre  calculé  a  raison  de  75  centimes  par  tonneau  et  non  par  last; 

Attendu  que  Ie  tonnage  du  bateau  n*est  pas  contesté,  comme  s*élevant  k 
283  tonneaux ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  émendant,  met  a  neant  Ie  jugement  dont  appel  du  chef 
d'incompétence,  ordoune  la  restitution  de  l*amende,  s*il  en  a  été  consigne ; 
etévoquant  Ie  fond,  dcclare  toutes  fins  contraires  de  Tappelant  écartées 
comme  non  fondées  et  Ie  condamne  k  payer  aux  intimés  la  somme  de 
fr.   103.50  du  chef  des  causes  susmentionnées ,  avec  interets  moratoires. 

Condamme  les  intimés  aux  frais  faits  devant  les  prud'honmes  et  k  la^ 
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raoitié  de  ceux  faits  sur  Tinstance  d'appel ,  Ie  surplus  a  charge  de  l'appe- 
lant. 

Du  16  janvier  1863.  —  M.  Foulon  ,  Pré^. ,  —  PI,  M^  De  Keüster 
qq.  pour  l'appelant. 


Capitaine.  —  Affrétement.  —  Courtier.  —  Mandat.  — 
Étendüe.  —  LiMiTES.  —  Port  de  destination.  —  Fret 

PROPORTIONNEL.  —  PÉNALITÉ  CIVILE. 

Lorsqu'un  capitaine  a  donné  mandat  a  un  courtier  d'affréter 
son  navire ,  en  ne  Itii  fixant  d'autres  conditions  qu'un  fret 
déterminé  par  tonneau  et  Vindication  d'un  port  de  charge- 
ment  ,  il  ratifie  d' avance  tont  affrétement  fait  au  mieux  de 
ses  interets  et  conforme  aux  instructions  prédites. 

Spécialement ,  Ie  capitaine  fanglaisj  ne  peut  se  plaindre  /o  de 
ce  que  Ie  lieu  de  reste  est  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du 
continent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg;  2^  de  ce  que  k 
tonneau  de  cuir  salé  étant  pris  pour  base  au  taux  con- 
ditionné,  il  a  été  permis  de  charger  d'autres  marchan- 
dises  a  un  taux  proportionnel  et  d'ailleurs  équitable;  S^  de 
ce  qu'une  pénalité  civile,  egale  au  montant  du  fret,  a  été 
stipulée  pour  Ie  cas  dHnexécution,  conformément  a  un  usage 
assez  généralement  suivi  a  Londres. 

En  conséquence,  si  Ie  capitaine  n'exécute  pas  la  charle-partie, 
il  est  tenu,  a  titre  de  dommages  interets ,  de  la  pénalité 
susdite. 

(Cap.  Jonsson  cOiNTRE  B.  De  Vleeschoüwer). 

JüGEMENï. 

Vu  lexploi).  de  citation,  en  date  du  16  décembre  dernier,  enrégistré; 
Mtendu  qu'en  donnant  aux  sieurs  Clarkson  &  G^^  ^  ^  Londres ,  par  voie 


—  254  — 

télégraphique,  Ie  niandat  d'affréler  son  navire  Rurick,  Ie  capitaine  Jonsson 
ne  leur  a  posé  d'aulres  conditions,  si  ce  n*est  que  Ie  fret  serait  de 
34  shellings  par  tonneau  et  que  Ie  port  de  chargement  serait  Montevideo 
OU  Buenos-Ayres ; 

Qu'il  résulte  logiquement  de  la  que,  pour  toutes  les  autres  clauses  qui 
devaient  constituer  Ie  coutrat  d'afPrétement ,  Ie  dit  capitaine  s'en  est 
rapporté  aux  dits  sieurs  Clarkson  &  O^;  que  Ie  niandat  de  ceux>ci 
consistait  a  agir  au  mieux  des  interets  de  leur  conimettant,  Ie  défendeur 
ratifiant  a  Tavance  toutes  les  stipulations  faites  par  ces  dits  courtiers  dans 
les  limites  du  dit  mandat ; 

Attendu  que  Ie  dit  capitaine  Jonsson  a  lui-méme  interprété  Ie  mandat 
dont  s'agit  dans  un  sens  conforme  a  ce  qui  précède,  puisque,  avisé  k 
Cadix  de  Taffrétement  de  son  navire ,  il  écrivit  Ie  5  février  aux  sieurs 
Clarkson  k  O^  qu'il  était  satisfait  de  Taffrétement ,  qu'il  espérait  que  les 
conditions  seraient  bonnes  et  que ,  sans  attendre  des  informations  ulté- 
rieures,  Ie  dit  capitaine  se  rendit  avec  son  navire  a  Buénos-Ayres ,  donnant 
ainsi  k  la  convention  d*aifrétement  un  commencement  d'exécution  ; 

Que  de  ces  faits  résulte  a  révidence  la  ratification  anticipée  par  Ie  dé- 
fendeur de  la  convention  d'affrétement ,  conclue  a  Tintervention  de 
Clarkson  &  C^® ; 

Attendu  que  la  nature  et  Tétendue  des  pouvoirs  de  ces  derniers  ctant  ainsi 
définies,  il  est  manifeste  que  Ie  défendeur,  pour  justiüer^  Tinaccomplisse- 
ment,  de  sa  part,  de  la  convention,  ne  saurait  valablement  critiquer, 
conime  contraire  au  niandat  par  lui  donné ,  la  stipulation  faite  dans  les 
accords  susmentionnés  relativeinent  a  la  destination  du  navire  vers  un  port 
du  Royaume-Uni  ou  du  continent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  ces  deux 
ports  inclus ; 

Qu'il  est  évident  en  effet  que  Ie  défendeur,  n'ayant  transmis  aux  sieurs 
Clarkson  et  C»®  aucun  ordre  relativement  a  la  destination  du  navire ,  est 
censé  s*en  étre  rapporté  aeux  a  eet  égard  et  par  conséquent  est  lenu  de 
ratifier  la  dite  clause ; 

Attendu  que ,  n'est  pas  mieux  fondé  l'argument  tiré  par  Ie  défendeur  de 
ce  qu'après  son  arrivée  a  Buenos-Ayres,  Ie  30  mai  dernier ,  ainsi  qu'il 
Ta  déclaré ,  il  aurait  re(?u  des  sieurs  Clarkson  et  C^®  deux  chartes-parties 


—  255  —  I 

lui  adressées  successiverncnt ,  Tune  en  date  du  8  janvier  et  Tautre  date  e 
du  14  du  méme  mois,  difTórentes  en  leur  teneur  relativement  au  lieu  de 
destination ,  en  ce  que  la  première  mentionnait  comme  lieu  de  reste  un 
port  du  Royaume  Uni ,  tandis  que ,  d  après  ia  seconde ,  Ie  navire  devait 
débarquer  son  chargement  dans  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent 
entre  Ie  Havre  et  Harabourg ; 

Qu'en  effet ,  Ie  défendeur  n*a  pu  sérieuseraent  douter  que  cette  dernière 
charte  partie  seule ,  revétue  de  la  signature  des  deux  parties  contractantes, 
constituait  Ie  contrat  définitif ,  destiné  a  recevoir  exécution ;  tandis  qné 
celle  datée  du  8  février,  dépourvue  de  Ia  signature  des  fréteurs  ,  ne  pou- 
vait  étre  envisagée  comme  ayant  la  caractère  d'un  contrat  définitif; 

Attendu  qu'il  .n*y  a  pas  lieu  de  s*arréter  au  reproche  adressé  aux  sieurs 
Clarkson  et  C^^'  en  ce  qui  concerne  Ie  taux  du  fret  stipulé  dans  les  accords 
d'affrétement  pour  les  dififérentes  marchandises  a  charger  dans  Ie  navire 
Rtirih ; 

Qu'il  est  reconnu  en  effet  par  les  parties  que  la  stipulation  du  fret  k 
34  shellings ,  se  rapportant  au  tonneau  cuir  salé ,  n*avait  pas  pour  objet 
d'interdire  Ie  chargement  d'autres  marchandises,  raais  d'appliquer,  Ie  cas 
échéant,  aux  marchandisesautres  que  cuirs  salés,  un  fret  proportionnel 
sur  la  base  du  tonneau  de  cnir  salé.  Or ,  il  n'est  ni  prouvé ,  ni  méme 
aliégué  que  les  frets,  stipulés  dans  les  accords  d'affrétcment,  s'écartent 
de  Ia  juste.proportion  a  adopter  dans  Tespéce,  ni  qu'ellesoit  préjudiciable 
au  défendeur;  que,  d'aprés  les  débats,  il  y  a  méme  lieu  d'adraettre 
qu'elle  est  plus  favorable  au  défendeur  que  celle  fixée  d'aprés  la  propor- 
tion  d*usage  ; 

D'oü  suit  que  Ie  reproche  susdit  manque  de  base  ; 

Attendu  qu*ii  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur 
s'est  soustrait  a  Texécution  des  accords  d'affréteraent  conclus  avec  Ie 
demandeur ,  a  Tintervention  des  sieurs  Clarkson  &  C.® ;  que ,  düment  mis 
en  demeure  de  ce  chef  k  Buenos-Ayres ,  a  Tintervention  d'un, officier 
competent ,  il  s'est  rendu  passible  des  dommages  interets  snbis  par  Ie 
demandeur. 

En  ce  qui  concerne  Ie  chiffre  des  dits  dommages  : 

Attendu  qu'aprèsavoir,  dans  Texploit  originaire,  en  date  du  16  décembre 
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dernier;  reclame  de  ce  chef  la  somiTie  de  fr.  15,337-90,  représentant  la 
différence  entre  Ie  fret  de  3t  sheliings,  stipulé  en  février  1862,  et  celui 
de  70  shellings  et  5  potir  cent  résultant  prétendüment  du  sous  affréleraent 
du  navire  par  Ie  deraandeur,  ce  dernier  a,  dans  ses  conclusions du  9  février 
courant,  lues  i  Taudience  des  débats,  modifié  Ic  chiffre  et  la  base  des 
domraages  interets,  en  déclarant  réduire  sa  demande  ifr.  14000,  confor- 
roéroent  anx  conventions  susrappelées ,  stipulant ,  pour  Ie  cas  d*inaccom- 
plissement  des  engagements  respectifs,  une  pénalité  civile  egale  au 
montant  du  fret  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  implique  évidemment  la  renonciation  du 
demandeur  a  invoquer,  comme  cause  de  dommages  interets ,  Ie  prètendu 
sous-aiTrétement  susmenttonné ;  d'oü  suit  que  Tappréciation  du  juge  doit 
porter  uniquement  sur  les  fins  ayant  pour  objet  Tapplication  de  la  pénalité 
civile ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  contesté  autrement  les  dites  fins  qu*au 
point  de  vue  de  Tabscnce  de  mandat  dans  Ie  chef  des  sieurs  Clarkson  et  C*®f 
pour  stipuler  la  dite  pénalité ;  que  les  considérations  ci-dessus  émises 
viennent  donc  refuter  Targumentation  du  défendeur  sur  ce  point  du 
litigé ; 

Attendu ,  de  plus ,  qu*il  est  usuel  dans  les  conventions  d'aifrétement, 
de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit ,  de  stipuler  une  clause  pénale  pour 
Ie  cas  d'inexécution,  et  que  Ie  mandat,  éomé  k  Clarkson  et  C^«,  comportait 
par  conséquent  Ie  pouvoir  d'introduire  une  pareille  clause  dans  Ie  contra t; 

Que  Ie  défendenr,  en  fiiant  cette  pénalité  au  montant  du  fret  que  Ie 
navire  aurait  réalisé,  n'a  fait  que  se  conformer  a  un  usage  assez  généra- 
lement  suivi  en  Angleterre  dans  les  affrétements  de  cette  nature; 

D'ou  suit  que  Ton  ne  saurait  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  agi  a  eet 
égard  au  mieux  des  interets  de  son  commettant ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  rinaccomplissement  des  engagements  du  défen- 
deur étant  établis,  eest  Ie  cas  d'appliquer  la  pénalité  civile  et  ce  d'autaut 
plus  que  la  hausse  des  frets  ik  Buenos-Ayres  dans  Ie  courant  du  mois  de 
juin  dernier ,  démontrée  par  les  documens  versés  au  proces  et  non  con- 
testée  par  Ie  défendeur,  établlt  une.véritable  cause  de  dommages-intéréts 
poiff  Ie  demandeur  \      .  ' 
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Attendu  que  ie   montant  du  fret  du  navire  Rurik,  calculé,  eu  égard  a 
ia  capacité  du  navire  et  i  Umportance  des  frets  spéciaux ,  n'a  pas  été 
contestée  par  ie  défcndeur,  comme  s'élevant  a  Ia  somme  de  14,000  frs., 
ciiifTre  v<inté  par  ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs ; 

Le  Tribunai,  écartant  comme  mal  fondées  toutes  fins  contraires  du 
défendeur,  condamne  Ie  dit  défendeur,  méme  par  corps,  k  payer  au 
demandeur  la  somme  de  14,000  francs,  du  clief  des  causes  susmention- 
nées ,  avec  les  interets  commerciaux. 

Déciare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  moyennant 
caution. 

Du  17  janvier  i86S,  —  MM.  Foülon,  Düqüesnoy  &  E.  Lambrechts, 
Juges.  —  PI,  M»»  Auger  &  Haghe. 

Le  capilaine  a  appelé  de  ce  jugement.  Par  arrél  du  25  juillet 
1862,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelies  a  ordonné  è  1'intimé 
Vleeschouwer  de  prouver  de  plus  pres  1'étendue  du  mandal  doiiné 
par  le  capitaine  a  Glarkson  èc  G^.  Nous  reproduisons  eet  arrèt  en 
atiendanl  la  décision  défmitive. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  est  fondée  sur  ce  que 
1'appelant  aurait  donné  niandat  aux  courtiers  Clarkson  et  C'« ,  de  Londres , 
de  conclure  la  cliarte  partie  du  Hfévrier  1862,  aux  clauses  etconditions  y 
reprises ; 

Attendu  que  l'appelant  a  dénié  avoir  donné  pareii  mandat,  et  qu'il 
incombe  a  rintimé,  demandeur  originaire,  de  prouver  ie  fonden^ent  de  sa 
tiemande ; 

Attendu  qu*ii  conste  par  les  documents  produits  jusqu'a  ce  jour,  par  les 
parties  en  cause ,  que  ce  mandat  a  été  donné  par  lettres  et  téiégrammes , 
échangés  entre  les  courtiers  prénoniraés  et  i*appeiant ; 

Attendu  que  ces  mêraes  courtiers  ont  aussi  servi  de  mandataires  k 
1'intiraé  pour  ia  conclusion  de  cette  charte-partie ;  que  cela  est  prouvé  par 
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la  production  que  fait  1'intimé  d'une  partie  de  la  correspondance  et  des 
télégrammes  échangés  entre  Tappelant  et  ces  courtiers  pour  Taffrélement 
du  navire  Ie  Rurik ; 

Attendu  que  tous  ces  documents  ne  justifient  pas  les  allégations  de 
Tintimé  relatives  a  Tétendue  du  mandat  donné  par  Tappelant  aux  prénom- 
raés  courtiers,  mais  qu'ils  peuvent  concourir  i  déterminer  les  limites  de 
ce  mandat  avec  les  autres  télégrammes  et  la  correspondance  échangés 
entre  Tappelant  et  ces  courtiers  antérieurement  a  la  lettre  du  18  janvier 
1862 ,  datée  de  Londres  et  écrite  k  Tappelant  a  Cadix  ,  par  les  prénommés 
courtiers ,  et  notamment  avec  la  lettre  du  capitaine  Jonsson  ,  du  11  janvier 
1862 ,  adressée  de  Cadix  aux  dits  courtiers ,  dontceux-ci  se  reconnaissent 
possesseurs  par  leur  lettre  a  Jonsson  du  18  janvier  1862,  ainsi  quavec 
la  minute  de  la  lettre  par  eux  adressée  au  capitaine  Jonsson  k  Cadix , 
immédiatement  avant  celle  que  les  dits  courtiers  ont  adressée  &  Tappelftnt 
è  Cadix  sous  la  date  du  18  janvier  1862,  des  quelles  piéces  il  importe 
par  conséquent  d'ordonner  la  production  ; 
Par  ces  raotifs , 

La  Cour  ,  avant  faire  droit ,  ordonne  a  Tintimé  de  prouver  de  plus  prés 
dans  quelles  limites  Tappelant  a  donné  Ie  mandat  que  lui  intimé  soutient 
avoir  servi  pour  la  conclusion  de  la  charte-partie  susmentionnée  du 
14  février  1862;  et,  spécialement ,  ordonne  a  Tintimé  de  faire  être  au 
proces ,  dans  les  deux  raois  de  la  signification  du  présent  arrét ,  la  lettre 
que  l'appelant  a  écrite  de  Cadix  aux  courtiers  Clarkson  et  C»^  de  Londres 
Ie  11  janvier  1862  et  la  minute  de  la  lettre  que  ces  derniers  ont  adressée 
a  Tappelant  immédiatement  avant  celle  qu*ils  lui  ont  écrite  Ie  18  jan- 
vier 1862 ; 

Ordonne  aux  parties  de  faire  Iraduire  les  piéces  probantes  écrites  en 
langue  étrangére  qui  doivent  être  appréciées  par  la  Cour.  Reserve  les 
dépens. 

Da  27  juillel  1863.  —  CoüR  DE  Bruxelles.  —  2»  Ch,  —  Prés. 
M.  TiELEMANs.  —  PI.  M«8  Lejeüne  &  Vanden  Plassche. 
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VeNTE-ACHAT.  —  LiVRAISON  A  AnVERS.  —  EXPÉDITION.  — 
ACCEPTATION  DE  LA  PACTÜRE.  —  PaiEMENT  DU  PRIX.  —  FiN 
DE  NON  RECEVOIR. 

Celui  qui  achète,  par  Venlremue  (Tun  commmionnaire ,  d 
AnverSf  une  marchandise  stipulée  livrable  sur  eet  ie  place, 
qui  accepte  la  facture  sans  aucune  spécification  de  qualité 
ui  de  provenance^  et  paie  Ie  prix  sans  réserve,  sur V annonce 
que  la  marchandise  lui  a  été  expédiée  par  Ventremise  du  dit 
commissionnaire ,  —  celui4a  est  non  recevable  a  exercer 
conlre  Ie  vendeur  un  recours  quelconque  du  chef  de  mauvaise 
qualité  de  la  marchandise  expédiée  ou  de  son  dé  faut  d'identité 
avec  celle  achetée  ou  commise  a  Vachat. 

Le  dit  acheteur  ne  conserve  d'aclion  que  contre  U  commissioti' 
naire  qui  n'a  pas  vérifié  la  marchandise  avant  Vexpédition, 

(Stobbelaers  contre  Wieler  (ScCo  ik  P.  Pharazyn). 

Le  sieur  Stobbelaers  a  appelé  du  jugement  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus ,  p.  409.  —  Il  produisait  devant  la  Cour  une 
expertise  faite  a  Bruxelles ,  par  expert  commis  en  juslice ,  laquelle 
confirmait  loutes  ses  allégalions  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise  qui  lui  avait  été  expédiée. 

Arrét. 

En  ce  qui  concerne  Fappel  contre  Wieier  &  C^  : 

Attendu  que  si  Tappelant  a  donné  ordre  a  Pharazyn  d'acheter  du 
frornent  de  Hongrie ,  première  qualité  et  provenant  d'une  vente  déterrai- 
née ,  Tappelant  n*élablit  pas  —  et  que,  par  les  faits  poses  devant  la  Cour  , 
il  n'offre  pas  d*établir  --  que  ce  commissionnaire  aurait  transmis  l'ordre 
aux  intimés  dans  le  mêrae  sens,soit  expressement ,  soit  tout  au  moins 
d'une  maniere  sous-entendue ; 
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Qae  la  facture,  preuve  de  la  conveniion,  a  élé  Iransmise  a  l'appelant 
saos  échantillon  propre  a  faire  juger  de  Tidentité  de  la  marcbandise  et 
raême  sans  indication  de  la  qualilé  comme  de  la  provenance  de  celle-ci ; 
que  Tappelant  doit  s'imputer  d*avoir  négligé  de  se  faire  rendre  compte  de 
ce  défaut  de  spéciiication ; 

Attendu  que ,  malgré  une  omission  aussi  essentielle  ,  Fappelant  a  néan-  . 
moios  réglé  Ie  paiement  de  Tobjet  vendu ; 

Qu*il  a  réglé  ce  paiement  en  acceptant ,  sans  réserve ,  la  traite  des 
intimés  jointe  a  leur  facture ; 

Que,  dautre  part ,  ceux-ci  avaient  effectuéla  livraison  qu'ilsne  s'étaient 
engagés  qu*a  faire  iAnvers  et  ainsi  avec  les  conséquences  attachées  a  celte 
livraison  par  les  usages  de  la  place ; 

Qu'a vis  de  cette  livraison,  faite  a  son  comraissionnaire ,  était  donné  a 
l'appelant  avec  envoi  de  la  facture ; 

Que ,  surabondamment,  il  était  en  méme  temps  informé  de  Texpédition 
qui  lui  avait  été  adressée  par  la  même  entremise ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  donc  réglé  avec  ses  vendeurs  qu'après  étre 
bien  instruit  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  marché  était  complétemeat 
exécuté  de  leur  part  et  qu'ils  Ie  tenaient  avec  raison  pour  accompli; 

Attendu  que  les  faits  dont  l'appelant  demande  a  faire  preuve, — 
fussent-ils  établis ,  —  ne  seraient  pas  de  nature  a  détruire  ,  ni  même 
atténuer  les  conséquences  de  ceux  ci-dessus ; 

Qn'on  ne  peut  égaleraent  s'arrêter  a  Texpertise  trop  tardive  dont  il 
se  prévaut ; 

Qu'il  ne  reste  ainsi  a  l'appelant  qu'a  exercer  Ie  seul  recours  que  lui 
réserve  Ie  premier  juge ; 

En  ce  qui  touche  Tappel  contre  Pharazyn  et  Tappel  incident  de  celui-ci: 

Attendu  que  Pharazyn ,  chargé  en  qualité  de  comraissionnaire,  de  faire, 
comme  il  Ie  reconnalt ,  Tachat  spécifié  ci-dessus,  était,  par  une  consé- 
quence  nécessaire ,  chargé  aussi  de  tous  les  détails  de  l'opération ,  y 
compris  la  vérification  de  la  marcbandise  soit  en  magasin  ,  soit  au  lieu  de 
l'embarquement ; 

D*oü  il  suit  que  la  responsabilité  dont  il  demeure  tenu  en  vertu  du 
jugcment  dont  appel ,  n'excède  pas  son  raandat  et  qu'il  serait  irrelevant  de 
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Tadmettre ,  dans  Ie  sens  de  sas  condusions ,  è  établir  qu'il  l*a  accompli ; 
Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges , 

La  Cour  met  les  appels  principal  et  incident  k  néant ; 

Condamne  les  parties  appelantes  è  Tarnende  et  aux  dépens  de  leurs 
appels  respectifs : 

Dit  qu'il  n';  a  pas  lieu  de  donner  acte  è  Wieler  et  C^^  de  ses  réserves , 
sauf  a  faire  valoir  ses  droits,  s*il  y  a  lieu ,  comme  de  conseil. 

Du  13  aoüt  1863,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 

M.  ESPITAL.  ■—  PU  M«"  POELAERT  &  ThEYSSENS. 


AVARIE  COMMUNE.  —  NaVIRES  AMÉRICAINS.  —  CORSAIRE 
CONPÉDÉRB.  —  CaPTÜRE.  —  CONDITIONS  DE  RELAXATION.  — 

Prisonniers.  —  Billet  de  rancon.  —  Caution. 

Le8  dépenses  et  chargés  acceptées  par  les  capitaines  des  navires 
américains^  è  la  suite  de  leur  capture  par  un  corsaire  des 
états  confédérés  et  comme  condition  de  relaxation ,  consti- 
tuent des  avaries  Communes ,  donnant  lieu  a  reglement, 
même  a  V égard  d'une  cargaison  neutre. 

Il  en  est  notamm^nt  ainsi  des  frais  ocoasionnés  par  des  prison- 
niers, dont  Ie  corsaire  a  exigé  la  prise  a  bord  par  Ie  capitaine 
capturé. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  billet  de  ranpon  souscrit  par  U  dit 
capitaine,  sa  demande  en  reglement  d'avarie  contre  les 
propriétaires  de  la  cargaison  ne  sera  recevaUe  qu'après 
paiement  du  dit  billet:  il  n'est  pas  en  droit,  avant  Ie  dit 
paiement ,  de  demander  une  caution  pour  la  part  incom- 
bant  au  chargement. 

(Cap.  White  contre  J.  Sescaü  &  C»,  et  ceüx-ci  contre  u 
compagnie  royale  d'assürances  de  Londres). 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploii  de  citation  en  date  du  22  avril  dernier  et  Texploit  d'appel 
eu  garantie  en  date  du  30  du  méme  mois,  enrégistrés ; 

Vu  les  exploits  de  prolestation  respectiveraent  en  date  du  27  raars 
dernier,  enrégistrés ; 

Attendu  que  i'action  du  capilaine  White,  commandant  Ie  navire 
araéricain  Washington,  tend  a  faire  déclarer  que  Tengagenient  de 
cinquante  mille  dollars  ou  deux  cent  soixante  mille  francs  qu*il  a  souscrit 
envers  Ie  capitaiue  Semmes,  commandant  Ie  steamer  Alabama,  navire 
corsaire,  appartenant,  est-ildit,  aux  États  confédérés,  Ie  28  février 
dernier,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  les  prisonniers  qu*il  a  été  forcé 
de  prendre  k  son  bord,  constituent  des  avaries  grosses  dans  lesquelies 
les  sieurs  Sescau  &  C^®,  en  leur  qualité  de  destinataires  de  la  cargaison, 
auront  k  intervenir  pour  la  quote-part  contributive  du  chargement; 

Que  Ie  dit  capitaine  White  conclut  en  conséquence  a  ce  que  les  dits 
Sescau  <k  C^«  soient  condamnés  a  fournir  bonne  et  solvable  caution  pour 
Ie  remboursement  de  la  contribution  du  chargement  dans  l'avarie  résultant 
de  Tengagement  susmentionné  et  a  payer  leur  contribution  dans  les  frais 
occasionnés  par  les  prisonniers  dont  il  s'agit,  qui  seront  ultérieuremcnt 
libellés ; 

Attendu  qu'è  Tappui  de  cette  action,  Ie  capitaine  White  allègue  : 

En  fait,  qu'a  Ia  date  du  24  février  dernier,  Ie  navire  VTas/imflf/onétant  en 
cours  de  voyage  de  Callao  k  Anvers,  avec  une  cargaison  de  guano  a  la 
consignation  de  MM.  Sescau  SaO^  de  cette  ville,  aété  capturé  par  Ie  steamer 
corsaire  Alabama;  —  que  Ie  capitaine  de  ce  steamer  intima  au  capitaine 
White,  comme  condition  de  libération,  de  lui  souscrire  une  promesse 
de  cinquante  mille  dollars ;  qu'en  outre  il  exigea  qu'il  re^ut  k  son  bord 
ses  prisonniers  au  nombre  de  trente  neuf,  avec  menace  de  brüler  Ie  navire 
en  cas  de  refus;  —  que  Ie  capitaine  ayant  refusé  d^btempérer  a  eet  ordre, 
Ie  capitaine  Semmes  lui  donna  dix  roinutes  pour  se  décider  et  fit  préparer 
un  equipage  d'embarcation  pour  brüler  Ie  navire  au  cas  oü  il  persisterait 
dans  son  refus;  —  que,  dans  ces  circonstances,  ce  dernier,  pour  sauver 
Ie  navire  et  la  cargaison ,  se  décida  a  souscrire  Ia  promesse  et  k  prendre 
les  prisonniers; 


—  268  — 

En  drait ,  que  ce  sont  la  des  avaries  communes  qui  doivent  étre  suppor- 
tées  par  Ie  nawe ,  Ie  chargement et  Ie  fret; 

Attendn  que  la  défense  opposée  k  cette  action  consiste ,  en  dernière 
analyse,  k  contester  la  relevance  des  faits  allégués  par  Ie  capitaine  White, 
en  ce  que  Tengagement  prétendüment  vanté  par  Ie  capitaine ,  a  supposer 
qu'il  soit  prouvé,  aurait  été  souscrit  ponr  Ie  navire  seul  et  conséquemment 
dans  rintérét  exclusif  de  l'armement:  ce  qui  est  élisif  du  caractère  d'avarie 
commune ; 

Mais  attendu  que  ,  dans  la  supposition  méme  que  cette  question  de  fait 
et  de  droit  soit  résolue  en  faveur  du  capitaine ,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
quant  è  la  recevabiiité  entre  les  deux  chefs  prérappelés; 

Et  d*abord  en  ce  qui  concerne  Taction  en  fournissement  de  caution : 

Attendu  que  toute  action  suppose  un  intérét  né  et  actuel ;  qu*il  n'y  pas 
h  distinguer  a  eet  égard  si  Taction  tend  au  paiement  actuel  de  1'obligation 
OU  seulement  a  la  prestation  d*une  caution  pour  garantir  Ie  dit  paiement 
casu  quo ;  q\ie  la  caution  suppose  en  effet  elle-méme  Texécution  d*une 
obligation  principale  dont  l'exécution  peut  étre  actuellement  réclamée  : 

Attendu  que  eet  intérét  fait  manifestement  défaut  dans  Tespéce ;  qu*en 
effet,  Tactiott,  ayant  pour  objet  detairedéterminer  Ie  caractère  d*une  avarie, 
suppose  nécessairement  Texistence  d'une  avarie  éprouvée  par  Ie  navire ; 

Or,  Fengagement  dont  s*agit  ne  constitue  point  par  lui-méme  un 
dommage  souffert  ou  une  dépense  faite,  caractères  exigés,  d'aprés  les 
articles  397  et  400  du  code  de  commerce,pour  constituer  une  avarie,  soit 
particuliere,  soit  commune; 

Que  ce  dommage  n*existerait  et  que ,  partant,  i'intérét  ne  viendrait  è 
nattre  que  par  suite  du  paiement  légalement  effectué  de  la  ran^on  imposée 
au  capitaine  White ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  devient  oiseux  d*examiner  la  question  de  savoir 
si  Ie  paiement  du  billet  de  ran^on  est  actuellement  exigible,  avant  que  la 
capture  et  Ie  rangonnement  du  navire  ne  soient  régularisés ; 

Et  attendu  que  les  droits  respectifs  des  parties  ont  été  sauvegardés  par 
Texploit  de  protestation  du  ministère  de  Tbuissier  Schuermans  en  date  du 
27  mars  dernier,  enrégistré,  fait  hh  requétedu  demandeur,  auquel  il  a 
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été  répondu  de  la  part  des  défendeurs  pai*  exploit  de  rhuissier  Vande  Weyer, 
en  date  du  27  raars  dit,  enrégistré ; 

Quainsi  il  n*existe  aucuneraison  pourque  Ie  juge  soit  saisi  du  litige, 
en  Tabsence  d*intérét  né  et  actuel  et  que,  par  conséquent ,  l'action  du 
capitaine  White  sur  Je  premier  chef  n'est  point  quant  a  présent  recevahle. 
Sur  Ie  second  chef : 

Attendu  que  les  mémes  raisans  dè  non  recevabilité  n'existeat  point 
relativement 4  ce  deuxième  chef;  qu*il  y  a donclieu  d'exarainer  la  questiön. 
en  fait  et  en  droit ; 

Attendu,  en  faity  que  la  saisie  en  nier  du  navire  Wushington  par  lè 
steamer  Alabama,  a  la  date  du 28  février  dernier,  estétablieau  prócés  par 
Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  White,  düment  confirmé  sur  ce  point  par  les 
dépositions  des  hommes  de  l'équipage ; 

Qu'il  conste  du  méme  rapport  confirmé  que  39  prisdnniers,  détenus  a 
bord  du  steamer  Akhama,  önt  été  transportés  de  ce  dernie!"  i  bord  du 
navire  Waêhington  qui  les  a  conduite  jusqu'aCowes  oü  ild  ont  été  débarqués; 

Attendu  que ,  si  Ie  juge  ne  saurait  légalement  trouver  dans  Ie  rapport 
du  capitaine  White  ses  apaisemens  au  sujet  des  divers  incidents  qui  se  sont 
produits  k  bord  du  steamer  Alahama  entre  Ie  capitaine  Semmes  et  Ie 
capitaine  White ,  11  existe  au  proces  des  éléments  suffisans  pour  déci^er 
que  rimposition  des  39  prisonniers  a  eu  lieu  h  titre  de  composition , 
c*est-4-dire  comme  condition  de  reiaxation  du  navire  et  des  marohandises , 
ce  qui  constitueune  avarie  commune,  laquelle coroprend  non^seulemeiit 
les  choses  données,  mais  généralement  toutes  les  dépenses  faites  Aikt^i  ie  but 
ci-dessus  indiqué :  Voyez  Gou<;ETeiMER6ER,  Dictionnaite  du  droü  eom- 
merml ,  mot  avarie  §  2. 

Attendu,  en  effet,  que  les  sieurs  Sescau  et  Q^  reconnaissent  que  Ie 
capitaine  Semmes  a  inscrit  au  dos  de  la  lettre  de  mer  dq  capitaine  White 
une  mention  portant  que  tui  capitaine  Semmes  avai*  capturé  et  relftcbé  Ie 
navire  Washington,  raoyennant  ran^on  ; 

Attendo  que ,  d'après  les  principes  originaires  da  droit  des  géns,  la 
marchandiseneutrea  bord  des  naviresennemts  est  saisissable:  vE.  Cauchy, 
Ie  droit  maritime  intemationaly  t.  li,  page  180; 


—  866  — 

Que  la  déclaration  du  congres  de  Paris  du  seize  avril  1856,  qui  proclame 
Ie  principe  de  l'insaisissabilité  sous  pavillon  ennemi  de  la  marchandise 
neutre,  a  reiception  de  la  contrebande  de  gaerre,  n*est  pas  obligatoire 
a  regard  des  Étata  qui ,  comme  les  ÉtaU-Unis  d'Amériqae,  n*y  ont  pas 
acquieseé; 

Attendu ,  de  plus ,  qu*il  semble  conster  des  documents  produits  et  qu  il 
n*a  pas  été  contesié  entre  parties  que  les  lettres  de  marque  délivrées  par 
les  dits  États  aux  capitaines  de  navires  armés  en  course  ne  prescrivent  pas 
^  ces  derniers  Ie  respect  de  la  propriété  neutre  a  bord  des  navires  ennemis, 
tandis  qu'elles  déclarent  expressément  que  la  marchandise  de  Tennemi  k 
bord  du  navire  neutre  sera  respectée ; 

Qu'11  n'est  donc  pas  admissible  que  Ie  capitaine  Semmes  n*aurait  élevé 
aucune  prétention  sur  la  marchandise  et  se  serait  borné  k  capturer  Ie 
navire ; 

Que ,  d*autre  part  et  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  faites 
aux  divers  capteurs  des  États  dits  confédérés ,  par  suite  du  blocus  des 
ports  des  susdits  états ,  de  telle  sorte  que  Ia  régularisation  des  captures 
était  rendue  impossible,  sinon  éminemment  périlleuse  ,  Ie  capitaine  White 
avait  tout  Ueu  de  8*att6ndre  k  la  destruction  totale  du  navire  et  de  la 
cargaison ; 

Qu'ainsi ,  en  se  soumettant  de  fait  aux  injonctions  du  capteur  en  ce  qui 
concerne  Ia  réception  des  prisonniers ,  il  a  fait  volontairement  sacrifiee 
dans  Tintérét  commun  ; 

Que  vainement  Ton  se  prévaut  dans  ce  cas  de  rabsence  d'une  délibération 
reguliere  exigée  par  l'article  400  du  code  de  comraerce ,  puisque  les 
circonstances  révélées  exciuent  la  possibilité  d*une  pareille  délibération. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie : 

Attendu  que  Ia  défenderesse  en  garantie  n'a  pas  comparu  ni  personne 
pour  elle,  et  que  les  conclusions  des  demandeurs  en  garantie  apparaissent 
comme  justes  et  sont  vérifiées. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  déclare  Taction  du  capitaine 
White  non  recevable  qttant  d  présent,  en  tant  qa'elle  a  pour  objet 
U  prestation  de  caution ,  en  vae  de  garantir  le  paiemenl  de  la  part  contri- 

!'•  P.  VUI  i8 
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butoire  du  chargement  dans  Ie  paiement  du  billet  de  ran^on  souscrit , 
d'après  lui,  pour  libérer  Ie  navire  et  Ie  chargement. 

Pour  Ie  surplus ,  dit  que  les  dëfendeurs  auront  k  contribuer  pour  la  part 
du  chargement  dans  les  frais  occasionnés  par  les  prisonniers  mis  k  bord  du 
Washington ,  et  qu'a  eet  égard  les  parties  auront  a  se  regier  ainsi  qu*il 
appartient. 

Dit  que  les  frais  seront  compris  dans  Ie  reglement  k  intervenir. 
Etsur  la  garantie: 

Statuant  sur  Ie  profit  du  défaut  accordé ;  ' 

Condamne  la  défenderesse  en  garantie  a  tenir  les  demandeurs  en  garantie 
indemnes  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  en  principal,  interets  et 
frais. 

Du  17  septembre  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  Ch.  Cateaux  & 
V.  JossoN ,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder  &  Van  Dael. 


Apprétement.  —  Fret  sur  le  vide.  —  Portee  garantie.  — 
Portee  réelle. 

Lorsque^d^après  char te-par tie,le  navire  doit  recevoirun  plein  et 
convenable  chargement,  Vaffréteur  doit  le  fret  sur  le,  vide, 
calculéf  non  pas  seulement  a  raison  de  la  portee  garantie 
par  le  capilaine,  mais  a  raison  de  la  portee  effective  du 
navire. 

(Gap.  Sapstrom  contre  Steinmann  <k  Co.) 

JUGEMENT. 

Vu  Teiploit  de  citation  en  date  du  15  janvier  dernier,  enrégistré; 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que ,  d'aprés  les  accords 
d'affrétement  concius  ie  20  avril  dernier ,  ie  navire  Carolinay  coromaDdé 
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par  ie  demandeur  devait  charger  k  Rio-de-Janeiro  ou  a  Santos  un  plein  et 

convenable  chargement  de  café  en  sacs,  au  fret  de par  tonneau  de 

70  arrohes ,  poids  net ,  pour  Ie  cas  oü  ce  navire  serait  destiné  vers  un  port 
entre  Copenhague  et  Gotherobourg ; 

Qu'è  Rio-de-Janeiro,  Ie  dit  navire  n*a  re^u  qu'une  charge  incomplete 
consistant  en  3,000  balies  de  café,  du  chef  dequoi  Ie  demandeur  a  protesté 
au  dit  port  devant  Ie  consul  de  sa  nation,  avant  Ie  départ  du  navire; 

Attendu  qu'ii  s'agit  de  déterminer  Ie  montant  du  fret  dü  au  demandeur 
sur  Ie  vide ; 

Que  la  diiBcuIté  consiste  en  ce  que  Ie  demandeur  calcule  la  quotité  du 
vide  d'aprés  la  portee  effective  du  navire,  tandis  que  Ie  défendeur  pretend 
ne  devolr  Ie  fret  sur  Ie  vide  que  jusqu'i  concurrence  de  la  portee  que  Ie 
demandeur  a  garantie,  soit  480  tonneaux,  poids  lourd ; 

Attendu  que  la  stipulation  des  accords  d'afTrétement ,  portant  que  Ie 
navire  recevra  un  plein  et  convenable  chargement,  emporte  une  obligation 
du  chargeur  aussi  bien  que  du  capitaine ; 

Que  la  clause  de  garantie  susmentionnée  n*a  pas  pour  objet  de  restreindre 
la  dite  obligation  a  concurrence  de  la  portee  garantie  par  Ie  capitaine, 
mais  uniquement  de  fixer  Ie  minimum  que  Ie  dit  capitaine  est  tenu  de 
charger ; 

Que  ce  point  jugé  par  ce  siége  Ie  24  joillet  dernier,  en  ce  qui  concerne 
les  devoirs  du  capitaine  par  rapport  a  la  réception ,  est  tout  aussi  vrai  en  ce 
qui  regarde  les  obligations  du  destinatairepar  rapport  a  la  présentation  des 
marchandises; 

D*oü  suit  que  l'exécution  de  Fobligation  dont  s'agit  doit  s'apprécier  au 
point  de  vue  de  la  portee  réelle  du  navire ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  d'analogie  entre  l'espéce  actuelle  et  celles  jugées 
par  les  décisions  invoquées  par  les  défendeurs  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  c'est  au  point  de  vue  de  la  capacité  réelle  que  Ie 
vide  a  été  constatéa  Rio-de-Janeiro  par  Ie  correspondant  des  défendeurs, 
Ie  sieur  A.  Wagner,  auquel  les  dits  demandeurs  avaient  adressé  Ie  navire, 
en  qualité  de  consignataire,  avec  mission  de  payer  Ie  fret  d'aller; 

Qu*en  effet,  Ie  dit  Wagner  a  inscrit  au  dos  de  la  charte-partie  lui  remise 


par  Ie  capitaine,  que  Ie  fret  était  dü  sur  6320  balies  de  café,  quanlité 
supérieure  au  tonnage  garanti; 

Altendu  que  les  sieurs  Steinmann  et  C»«  eux-raémes  ont  interprété  les 
convention  dans  un  sens  conforme  k  cequi  précéde,  puisqu'en  commission- 
nant,  ie  10  novembre  dernier,  Ie  sieur  J.  Heckscher,  courtier  de  navire 
a  Copenhague ,  pour  les  représenter  vis-i-vis  des  demandeurs ,  ils  définis^ 
saient  Tobjet  de  la  difficulté ,  comme  consistant  k  mesurer  Ie  tide  laissé 
daos  Ie  navire  et  Tautorisaient  a  recourir  k  une  expertise ,  sans  limiter 
Tobjet  de  celle-ci  k  la  constatation  du  vide ,  eu  égard  a  la  portee  garantie ; 

Attendu  que  les  experts  noramés  par  monsieur  Ie  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Copenhague ,  k  la  requéte  du  sieur  Heckscher ,  ont  déciaré 
que  Ie  navire  aurait  pu  charger  ët  transporter  la  quantité  de  6388  sacs 
café,  d*oü  suit  que  Ie  vide  s'éléve  k  3388  sacs; 

Qu'il  résulte  des  documens  versés  que  les  dits  experts  ont  opéré  en  la 
présence  du  représentant  des  défendeurs ,  du  consignataire  du  chargement 
et  de  monsieur  Ie  Consul  de  Belgique ,  a  Copenhague ,  et  ce  avant  Ie  débar- 
quement  et  en  tenant  compte  des  circonstances  relatives  a  la  structure  du 
navire; 

Que  leurs  évaluations  présenten t  donc  toutes  garanties  et  ce  d*autant  plus 
qu*elles  concordent ,  k  peu  de  chose  prés ,  avec  celles  du  conrespondaat 
des  défendeurs  k  Rio-de-Janeiro  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Texécution  du  jugement ,  que  Taveu  des 
défendeurs,  relativement  aux  conventions,  vaut  titre; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s*arréter  aux  oifres  de  preuve  des  défendeurs  comme 
irrelevantes  et  inadmissibles  et  déclarant  leurs  offresuon  satisfactoires,  les 
condamne,  méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  904143 
pour  fret  sur  le  vide  constaté  dans  le  chargement  du  navire  Carolina,  avec 
les  interets  moratoires. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Du  23  janvier  1863.  —  MM.  Foulon,  Lodewyckx&  Lambrechts, 
Jnges,  —  Pi  M"  Auger  &  Van  Dael. 
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ACTION  JÜWCIAIRE.  —  DÉSISTEMENT.  —  RePÜ8  D'ACCEPTATION. 
—  InTÉRÊT  LÉGITIME.  SaiSISSANT. 

L$  désistement  du  demandeur  peut  élre  refusépar  Ie  défendeur 

sHl  y  a  un  intérét  légitime. 
Cet  intérét  exisle  notamment  chez  Ie  saisissant  ou  opposant, 

cité  en  main  levée  avee  Ie  tiers-saisi,  et  è  V égard  duquel  on 

se  désisie  en  requérant  jugement  contre  Ie  tiers-saisi  qui 

fait  défaut. 

(Erphelïn  contre  Cap.  Scott  k  E.  Baüsset). 

Jugement. 

Vu  Texploitde  citation,  en  date  du  20  janvier  dernier,  enrégistré; 

Attend»  que  la  cause  entre  Ie  deoiandeur  et  les  deux  ajournés  ayant  été 
inscrite  et  appelée  sous  Ie  numero  125  au  röle  d'audience  du  20  courant, 
Tnn  de  ceux-^ci « Ie  capitaine  Seott,  n*a  pas  comparu ,  tandis  que  Ie  second 
E.  Bausset  a  comparu  par  son  représentant ,  H^  De  Meester ; 

Attendu  que ,  dès  lors ,  c'était  Ie  cas  pour  Ie  demandeur  de  régulariser 
la  procédure  au  voeu  des  articles  149,  434  et  153  du  code  de  procédure 
eivile,  c*est-a-dire ,  de  requérir  défaut  contre  Ie  défaillant,  avec  jonction 
du  profit,  pour  eosuite  Ie  jugement  de  jonction  étre  signifié  au  dit  défaillant 
par  un  huissier  commis ,  avec  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera 
appelée,  Ie  tout  afin  qu'üsoit  statué  entre  toutes  les  parties  par  un  seul 
jugement ; 

Attendu  que  cette  mesure  processale  est  dictee  non  seulement  par  des 
considérations  d'économie  de  frais  et  de  célérité,  mais  encore  par  des 
motifs  d'ordre  public  consistant  a  éviter  les  contrariétés  de  jugement ; 

Atteodu  que,  dans  la  vue  de  rapprocher  la  décision  sur  Ie  profit  du 
défaut  i.  charge  du  capitaine  Scott,  défaillant,  Ie  demandeur,  par  son 
représentant  M^  Van  SpiUbeeck,  a  déclaré  vouloir  renoncer  h  l'exploit 
introductif  d*instance,  en  tant  que  dirigé  contre  Émile  Bausset,  mais  que 
eeiui*fii  a  conclu  1«  au  rejet  de  ce  désj^tement;  %^  subsidiairement ,  i  i'in- 
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compétence  de  ce  siége ;  3^  plus  subsidiairement ,  k  rannulation  du  dit 
exploit ; 

Que  Ie  demandeur  sesi  exclusivement  tenu  aux  débats  relatifs  aux  fins 
qui  concernenl  Ie  mérite  de  la  renonciation  prédite  et,  par  voie  de  consé- 
quence ,  a  ses  fins  concernant  Ie  profit  du  défaut  prémentionné ; 

Attendu  que  Texploit  d'assignation  est  Ie  premier  acte  d'une  instance 
judiciaire  et  que  celui  auquel  eet  exploit  a  été  adressé  a  Ie  droit  de  pour- 
suivre  cette  instance ,  h  défaut  du  requérant ; 

Qu'il  peut  lui  importer  en  effet  de  ne  pas  rester  sous  Ie  coup  d*une 
deraande  qui ,  sous  Ie  rapport ,  soit  de  la  forme ,  soit  du  fond ,  pourrait  se 
repeter  a  chaque  instant ; 

Atteudu  que  telle  est  la  position  du  sieur  Bausset ,  envers  lequel  Ie 
demandeur  a  déclaré  faire  un  désisteroent  d'exploit ,  en  sorte  qu'un  autre 
exploit  de  méme  teneur  pourrait  étre  reproduit ,  si  Bausset  acceptait  ce 
désisteroent ; 

Attendu  que  cette  acceptation  n*est  imposée  par  aucune  loi  et  qu'elle  est 
d*autant  moins  obligatoire  en  saine  raison  que  Tinstance  dictee  aux  deux 
ajournés  vise  a  l'annullation  et  a  la  main-levée  d'une  saisie  conservatoire 
pratiquée  pnr  Ie  défendeur  entre  les  mains  du  défaillant  sur  des  caisses 
oranges,  arrivées  en  ce  port  par  navire  Renovatio; 

Qu'il  est  évident  que  la  renonciation  ou  Ie  désisteroent  d'exploit  dont  il 
s'agit  n'est  qu'un  expediënt  pour  séparer  et  éloigner  l'un  de  Tautre  les 
deux  co>assignés  dans  tout  ce  qui  regarde  la  remise  par  l'un  d'eux,  entre 
les  mains  du  demandeur,  des  dites  caisses  oranges ;  qu'en  d'autres  termes, 
la  dite  renonciation  tend  roanifesteroent  k  éluder  Ia  loi  et  a  paralyser  Tinter- 
vention  légitime  du  défendeur  Bausset  comme  partie  saisissante  des  mar- 
chandises  dont  s'agit ; 

Atteudu  que  Ie  tribunal  ne  saurait  accueillir  de  semblubles  efPorts, 
puisqu'ils  ne  se  bornent  point  a  constater  de  la  part  de  leur  auteur 
une  aliénation  d'un  droit  ou  plutót  d'une  faculté  de  procédure  atta- 
chée  a  Texploit  de  citation  susvisé,  mais  que  ces  efforts  ont  pour  portee 
de  priver  les  co-assignés  ou  l'un  d'eux  du  droit  dérivé  en  leur  faveur  du 
roéroe  exploit; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  dispedsent  deTexaroen  des 
deux  fins  subsidiaires  suséndncées ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunat ,  qui  a  donné  défaui  conire  Ie  co-cité  capitaine  Scott 
défaillant ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  désistement ,  tel 
qu'il  est  ci-dessus  énoncé  ,  et  rejette  celui-ci ; 

Partanl ,  déclare  Ie  demandeur  non  admissible  i  deroander ,  quant  a 
présent,  pour  Ie  profit  du  défaut  prérappelé,  Tadjudication  de  ses  con- 
clusions. 

Déclare  ce  profit  joint  pour  étre  disposé  entre  les  parties  assignées ,  par 
un  seul  et  méme  jugemeni. 

Du  23  janvier  i863.  —  MM.  Foülon  ,  Selb  &  Lambrechts  ,  Juges.  — 
PI,  M«*  Van  Spilbeeck  <&  De  Meester. 


Faillite.  —  Privilege.  —  Livraïson  de  toile.  —  Charbons. 

—  FrAïS  de  SAISIE.  —  COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEÜR. 

Des  Imaisons  de  toile  blanche  et  calicot  écru  pendant  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  faillite,  ne  sont  pas  privilégiées. 

Doivent  étre  admis  par  privilege  1^  les  frais  de  saisie  mobilière 
pratiquée  par  un  créancier  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
avant  la  faillite  et  tenant  encore  état  au  moment  oü  cette 
faillite  est  déclarée;  2^  les  fournitures  de  charbon  pendant 
les  six  derniers  mois  pour  les  besoins  du  failli  et  de  sa 
familie;  3^  la  créance  du  commissionnaire-expéditeur  pour 
droits  d'accises  et  de  douane  payés  endéans  les  six  mois , 
d  la  décharge  du  failli. 

(CüRATEüR  Abts  Jorgensen  contre  Loüis  Van  Donghen 

k  CONSORS.) 

Jugement. 

Attendu  <|u  ii  écheoit  de  faire  droit  par  un  seul  jugement,  conformément 
a  Ia  disposition  de  Tartjcle  504  (nouveau)  du  code  de  commmerce  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  créance  de  la  D^^®  Van  Donghen  : 

Attendu  qu*il  $*agit  de  livraisons  de  toile  blanche  et  calieot  écru  fakes 
au  failli  depuis  Ie  mois  d'aoüt  dernier,  k  coneurrence  de  fr.  162.50,  somme 
pour  laqnelle  Ia  produisante  reclame  son  admiseion  è  la  masse  par 
privilege,  en  vertu  du  §  cinq  de  Tarticle  19  de  laloidu  16déeembre  1851; 

Attendu  que  eet  article  a  eu  pour  but  d'éviter  que,  par  suite  de  la  ruine 
de  son  crédit,  Ie  debiteur  ne  fut  privé,  lui  et  sa  familie,  des  premières 
néce^sités  alimentaires; 

Que  les  fournitures  dont  s'agit  ne  se  rattachent  point  aux  dites  néce&- 
sites : 

Attendu ,  de  plus ,  quelesdites  fournitures,  rapproehées  de  celles  faites 
par  la  produisante  depuis  Ie  mois  de  raai,  s*élevant  a  la  somme  de  fr.  363.87, 
el  de  celles  faites  par  un  autre  fournisseur ,  la  D"«  Van  Gheel ,  dont  la 
facture  s*éléve  a  321,50,  sout  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  du 
failli  et  de  sa  familie; 

Que  Ia  deraande  de  privilege  n*est  donc  pas  justifiée ; 

En  ce  qui  concerne  Ia  créance  Steyaert :  . 

Attendu  que  Ie  produisant  a  déclaré  réduire  sa  réclamatioo  cbirograpbaire 
en  principal ,  du  chef  de  marchandises  livrées  a  la  faillie ,  a  la  somme  de 
fr .  2,556-62 ;  que  Ie  curateur  reconnait  cette  créance  au  passif  de  la  masse ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  interets  sur  certains  billets  a  ordre ,  qu'il 
n'appert  au  proces  que  de  trois  billets  h  ordre  ,  respectivement  de  400  frs., 
600 frs,  et 638  frs,aux  échéances  respectives  du  26 juin,  25  juillet  et  30 aoüt 
dernier ,  protestés  par  exploits  enrégistrés  de  Thuissier  F.  Schuermans, 
les  dits  billets  respectivement  enrégistrés  a  Anvers,  Ie  27  juin ,  28  juillet 
et  2  septembre  1862  ,  aux  droits  düs  par  Ie  receveur  Van  den  Bossche ; 

Que,  quant  au  quatrième  billet  invoqué  par  Ie  produisant,  «  idem  est 
non  esse  et  non  apparere ;  * 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  14^25,  montant  des  frais  judiciaires  faits 
par  Ie  produisant  avant  la  déclaration  de  faillite  et  comprenant  ceux 
d*assignation ,  de  mise  au  róle  et  de  radiation,  est  justifiée  a  suifisance ; 

Attendu  que  les  frais  de  la  saisie  mobilière  pratiquée  par  Ie  produisant 
sur  les  floeubies  et  effets  mobiliers  du  failli ,  ont  tourné  en  définitive  au 
profit  dq  tous  les  eréanciers,  puisque  ces  frais  étaient  nécessaires  pour 
arriver  k  la  vente :  V^  articles  17  et  21  §  4  de  ia  dite  loi ; 
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En  ce  qui  touche  Ie  créanee  Gollens  : 

Attendu  qo^ainsi  que  Ie  réeonnait  Ie  curateur ,  il  y  a  Heu  d'admettre 
comme  privilégiée  la  somme  de  fr.  56-80,  montant  de  différentes  fourni- 
tures  de  charbon  faites  au  failli  pour  ses  besoins  et  ceui  de  sa  familie , 
dans  les  six  roois  qui  ont  précédé  la  faillite ,  comme  rentrant  parmi  les 
foornitures  de  subsistances  prévues  par  Tarticle  17  §  5  de  la  loi  précitée ; 

Attendu  que  les  livraisons  faites  pour  compte  du  failli  k  des  tiers  ne 
rentrent  point  dans  cette  categorie  et  ne  sauraient  par  conséquent  étre 
colloquées  au  rang  des  créances  privilégiées ,  alors  méme  que  ces  fournitures 
auraient  servi ,  comme  Ie  pretend  ie  produisant ,  k  acquitter  des  dettes 
privilégiées  du  failli; 

Que  les  ofTres  de  preuvé  du  produisant  sont  donc  irrélevantes  et  doivent 
étre  écartées ; 

En  ce  qui  a  trait  4  la  créanee  Van  den  Bussche : 

Attendu  que  Ie  produisant  n'a  point  comparu  k  Taudience  des  débats ; 

Attendu  que  sa  réclamation  consiste  k  demander  son  admission  a  la 
masse  1^  par  privilege  pour  la  somme  de  frs.  4-14.28,  montant  des  droits 
d'accises  et  de  douane  sur  un  füt  rhura  de  laJaraaïque,  arrivé  de  Lon- 
dres  en  ce  port,payés  par  Ie  produisant  k  la  décharge  du  failli ,  Ie  17  sep- 
tembre  dernjer ;  2**  chirographairement ,  pour  celle  de  fr.  12.92  pour 
fret  et  frais  divers ; 

Attendu  que  Tarticle  119  de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822  accorde 
aux  expediteurs ,  courtiers  et  agents  admis  prés  de  l'administration , 
durant  les  6  mois  qui  suivront  Ie  paiement ,  privilege  sur  tous  les  biens 
meubles  de  leur  debiteur  pour  Ie  recouvrement  des  droits  d*entrée,  de 
sortie  et  autres  acquittés  par  eux  k  TÉtat  pour  compte  d'autrui ; 

Attendu  qull  n'est  pas  contesté  que  Ie  produisant  exerce  la  profession 
d'expéditeur  en  douane  en  cette  ville  et  est  agréé  en  cette  qualité  par 
Tadministration,  pour  faire  pour  autrui  lesdéclarations  en  douane ; 

Que,  dés  lors,  Ie  produisant  doitjouir,  a  l'égal  des  agents  reconnus 
par  la  loi  du  26  aoftt  1822,  du  privilege  accordé  par  Tarticle  119  précité ; 

Attendu  que  Ie  surplus  du  compte  est  reconnu  par  je  Curateur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  fesant  droit  par  un  seul  jugement ;    : 
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Ed  ce  qui  concerne  la  créance  Van  Dongben  : 

Dit  la  produisante  admise  cbirographairement  au  passif  de  la  masse 
faillie  pour  la  somma  de  frs.  162.50 ; 

En  ce  qui  touche  la  créance  Steyaerts  : 

Dit  ce  dernier  ad  mis  au  dit  passif,  savoir :  i°  cbirographairement  pour 
la  somme  de  frs.  2446.63,  plus  les  interets  et  les  frais  de  protét  sur  les 
trois  billets  k  ordre  susmentionnés  et  les  frais  judiciaires;  i^  par  privilege, 
pour  lemontant  des  frais  desaisie  mobilière ,  soit  frs.  63.25; 

En  ce  qui  regarde  Ie  sieur  Collens  : 

Rejette  comme  irrélévantes  les  ofTres  de  preuve  et  déclare  Ie  produisant 
admis  par  privilege  au  passif  pour  la  somme  de  frs.  56.80 ,  Ie  surplus  k 
colloquer  cbirographairement. 

Quant  k  la  créance  Vanden  Bussche  : 

Dit  Ie  produisant  admis  par  privilege  pour  la  somme  de  frs«  114.28 
et  cbirographairement  pour  Ie  surplus. 

Du  23  janvier  1863.  —  MM.  Foülon,  Lodev\^yckx  &  Joostens, 
Juges.  —  P/.  M«s  Grenier,  Vanden  Haute  &  Van  Stratüm. 


Abordage.   —  Frais   de  saüvetage.   —  Evalüation.   — 

InDEMNITÉ  DE  CHOMAGE.  —  BatEAü.  —  TAüX. 

En  matière  d'abordage ,  il  rCy  a  pas  lieu  de  faire  évaluer  par 

experts  les  frais  de  saüvetage  :  c'est  a  celui  qui  les  a 

déboursés  a  juslifier  de  leur  import. 
L'indemnité  de  chomage  ne  peut  étre  assimüée  è  celle  de  sures- 

iarie  et  portee  au  même  taux. 
Six  francs  par  jour  suffisent  pour  indemnité  de  chomage  d'un 

bateau  de  40  lasts. 

(Batelier  Cobbaert  contre  Cap.  Dierckx.) 
jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir,  en  date  du  27  décembre  dernier ,  enrégistré ; 
Vu  Ie  procös-verbal  en  date  do  24  décembre  dernier ,  dressé  par  les 
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experts  Ch.  Sheridan ,  A.  Muelenaer,  anciens  capitaines  au  long  cours,  et 
Van  den  Bossche,  ancien  constructeur  de  navires,  è  Anvers,  Ie  dit  procès- 
verbal  enrégistré  et  expédié ; 

Attendu  que,  d'après  les  déclarations  des  parties  ,  Ie  lilige  se  restreint 
en  principal  a  la  soramede  4,158-50  fr.,  pour  solde  de  domm^ges  interets 
résultés  de  Tabordage  du  bateau  Jeune  J^an  par  Ie  navire  du  défendeur; 

Que  la  contestation  porte  exclusivement  sur  1®  les  fraisde  sauvetage  du 
baleau  et  du  charbon ;  2®  l'indemnitéde  choraage ;  3"  la  somme  de  400  fr. 
pour  argent  que  Ie  demandeur  avait  k  bord  et  qui  a  été  'perdu  par 
suite  de  Tabordage; 

Sur  la  première  somrae  : 

Attendu  que  les  experts  ont ,  il  est  vrai ,  évalué  a  fr.  \  ,220-50  les  frais 
de  sauvetage  dont  question,  raais  que,  s'agissant  uniquement  d'apprécier 
Ie  dommage  vérilableraent  souffert  par  Ie  défendeur,  c'est  k  celui-ci  h 
établir  Ie  dit  dommage,  c*est-k-dire  Ie  roontant  de  ce  qu*il  a  réellcment 
déboursé  ou  devra  débourser  de  ce  chef; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  aucunement  justifié  que  ce  montant  soit 
supérieur  a  la  somme  de  800  fr.  que  Ie  défendeur  lui  a  payée  de  ce  chef; 
qu*il  écheoit  par  conséquent  de  considérer,  moyennant  cette  somme,  Ie 
demandeur  comme  suffisamment  indemnisé ; 
En  ce  qui  touche  Ie  deuxiéme  point: 

Attendu  que  les  parties  étant  d*accord  pour  fixer  la  durée  du  chomage 
a  52  jours ,  il  s*agit  uniquement  d'apprécier  Ie  montant  de  Tindemnité  due 
au  demandeur ; 

Attendu  que  la  somme  de  quatre  francs  par  jour  offerte  par  Ie  défendeur 
comme  formant  Ie  montant  du  salaire  ordinaire  du  défendeur,  est  insuf- 
fisant,  puisque  Ie  préjudice  résultant  de  la  non  disponibilité  du  bateau  pour 
Ie  demandeuf  et  sa  familie  n*y  est  pas  compris; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Tapplication  du  taux  des  surestaries  fixé , 
d'aprés  la  proportiou  d usage ,  idix  francs  par  jour,  ne  se  justifié  pas 
dans  Tespèce,  k  défaut  d*analogie  de  motifs; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  des  divers  élémens  d'appréciation,  il  écheoit 
de. fixer  k  six  francs  par  jour  Tindemoilé  dont  il  s*agit; 

En  ce  qdi  regarde  la  somme  de  400  frs : 
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Attendu  que  Texistence  de  ceite  somne  dans  lebateaujors  deTabordage. 
n'est  pas  jastifiée; 

Qu*il  n'existe  au  proces  aucun  commencemcnt  de  preuve ,  aucun  indiee 
de  vraisemblance  ou  de  probabilité ,  de  nature  k  aotoriser  la  délation  du 
seriiient  supplétoire: 

Quant  aux  frais : 

Altondu  que  les  frais  et  dépens,  jusques  et  y  compris  lo  jugement  inter- 
locutoire et  rexpertise,ont  été  occasionnésparle  défendeur ;  qu'il  écheoit  de 
répartir  les  frais  ultérieurs  dans  une  jnste  proportion : 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  respectives  des  parties  éeartées  du 
chef  de  non  fondement  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  recourir  h  des  devoirs 
ultérieurs  de  preuve,  condamne  le  défendeur  è  pajer  au  demaodear  la 
somme  de  fr.  104  pour  solde ,  da  chef  des  causes  susmentionnées  avec 
les  interets  moratoires.. 

Déclare  ce  dernier  non  plus  avant  fondé. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  judiciaires  faits  jusques  et  y  compris 
la  signification  du  jugement  interlocutoire,  ainsi  qu'aui  frais  d'expertise  et 
au  tiers  des  frais  ultérieurs ,  le  surplus  a  charge  du  demandeur. 

Du23  janvier  i 863.  —  MM,  Fodlon,  Lodewtckx  &  Lambrecht8, 
Juge$,  —  PI,  m^*  De  Maertelaere  &  Brack. 


Fret.  —  CoTON  de  Haïti.  —  Balles  préssées  k  cordées.  — 
Fret  proportionnel.  —  Tarif  du  Havre.  —  Cübage.  — 
Impossibiuté  d'y  procédbr.  —  Appréciation  d'éqüité. 

Il  n'existe  pas  d'mage  a  Amen,  (Taprès  lequel,  dans  les 
affrétements  de  Haïti,  lorsque  la  charte-partie  stipule  un 
fret  p^xe  pour  certaines  marchandises  et  proportionnel  pour 
toutes  autres,  ü  faille  rechercher  dans  le  tarif  du  Havre  la 
base  de  celte  proportion. 

Au  contraire,  on  ne  recourt  au  tarif  du  Havre  que  dans 
certains  cos  exceptionnels    et  notamment   krsqu'il  n'y  a 
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pas  m&yen  de  diterminer  Ie  fret  proportionnel  par  Ie  cubage 

du  chargement. 
Le  tarif  du  Havre  ne  prémit  pas  Ie  tonneau  de  coton  en  balies 

de  Haïti  carrées,  pressées  et  cordées,  et  on  ne  peut  assimiler 

les  cotons  ainsi  conditionnés  a  aucun  des  articles  conienus 

au  dit  tarif. 
Lorsque  les  opérations  de  cubage  sont  devenues  impossibles  par 

le  fait  des  parties,  il  y  a  lieu    de    déterminer    le  fret 

ex  «equo  et  bono> 

(Gap.  Knudsen  gomtre  Nottëbohm  frères.) 

Le  navire  ff^fóne,cominandépar  le  deniaodeur,ayantimporté  en 
ce  port  des  cotons  de  Haïti,  en  balies  carrées,  les  parties  ne 
purent  s'entendre  sur  le  reglement  de  fret,  et  il  inlervinl  d'abord 
la  décision  ci-après  qui  fait  connaitre  les  prétentions  respectives. 

JUGEMENT^ 

Attendu  qu*ii  s'agit  uDiquement  au  proces  de  déterminer  le  taux  du  fret 
k  73  balies  coton  importées  de  Haïti  è  Fadresse  des  défendeurs  en  ceport, 
par  le  navire  Hélène ,  commandé  par  le  demandeur ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  accords  d'affrétement ,  le  fret  doit  étre  payé 
a  raison  de  £  st.  3.17.6  par  tonneau  de  2240  livres  anglaises,  poids 
délivré  de  café ,  bois  de  teinture  ou  de  mahony,  et  pour  les  autres  marcban- 
dises  dans  une  juste  et  loyale  proportion  (en  idióme  anglais  :  In  a  right 
and  fair  proportion) ; 

Attendu  que  cette  clause  est  usuelle  dans  les  cbartes-parties  pour  les 
affrétements  de  Haïti ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*a  invoqué  ancun  usage ,  soit  du  lieu  de  la 
convention  d'affrétement  (St^^Tbomas) ,  soit  du  lieu  du  chargement 
(Haïti),  pour  la  fixation  du  fret  proportionnel  des  balies  coton  ;  qu*il  faut 
done  s*en  rapporter,  comme  de  coutume  en  pareil  cas,  i  Tusage  du  lieu  de 


Attendu  que  Ton  ne  saurait  en  aucun  cas  admetine  le  caicnl  dn  capitaine 
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basé  sur  Ie  cubage  des  balies  coton  comparé  aa  eubage  des  cafés  et  bois  de 
teinture  et  de  mahony  chargés  dans  Ie  navire ;  car ,  &  supposer  que  les 
résultats  de  ces  calculs ,  faits  hors  de  la  présence  de  défendeurs ,  soient 
établis  autant  qu*ils  Ie  sont  peu ,  rien  ne  vient  révéler  chez  les  parties 
contractantes  k  la  convention  d*affrétement,  Tintention  de  fixer  Ie  fret 
proportionnel  au  mojen  d*une  semblable  opération  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  offert  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  méme  par  témoins  que  ,  dans  Ie  cas  de  Tespéce,  Tusage  de  notre 
port  est  de  suivre  Ie  tarif  du  Havre. 

En  ce  qui  concerne  Tapplication  de  eet  usage  : 

Attendu  que  les  défendeurs  posent  en  fait ,  avec  offre  de  preuve  par 
toutes  voies  de  droit,  que  pour  les  balies  coton  carrées,  pressées  et  cordées , 
de  Haïti ,  telles  que  les  73  balies  coton  dont  il  s*agit  et  dont  Ie  poids 
moyen  est  de  235  ^h  kil.  bruts  par  balie,  Ie  tarif  du  Havre  établit  Ie  fret 
k  raison  de  600  kilog.  par  tonneau ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  dénie  pas  que  les  balies  dont  question 
sont  des  balies  carrées,  pressées  et  cordées  et  qu'il  résulte  de  son  propre 
calcul  de  fret  que  Ie  poids  commun  de  chaque  balie  est  de  235  ^1%  kilogr. 
bruts ; 

D'oü  s*uit  que  les  offres  de  preuve  susmentionnées  sont  relevantes  etcon- 
cluantes  et  que,  de  plus,  elles  sont  admissibles  méme  par  la  voie  orale. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  inadmissible  Ie  mode  suivi  par  Ie  deman- 
deur pour  le  calcul  du  fret  de  73  balies  coton  dont  il  s'agit  et  sans  avoir 
égard  k  ses  offres  de  preuve  déclarées  irrelevantes ;  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement,  ordonne  aux  défendeurs  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris : 

1*  Que  dans  les  affrétements  de  Haïti,  lorsque  la  convention  d'affréte- 
ment  stipule  un  fret  fixe  pour  certaines  marchandises  dénommées  et 
proportionnel  pour  toute  autre  niarchandise,  sans  indiquer  la  base  sur 
laquelle  ce  fret  proportionnel  dolt  étre  établi ,  il  est  d'usage  sur  Ia  place 
d*Anvers  de  suivre  le  tarif  du  marché  du  Havre  pour  le.calcul  de  ce  méme 
fret. 

2^  Que  pour  des  balies  de  coton  carrés,  pressées  et  cordées  de.Haiti, 
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doot  Ie  poids  moyen  est  de  235  ^/i  kilogr.  bruts  par  balie ,  Ie  susdit  tarif 
du  Havre  établit  ie  fret  k  raison  de  500  kilogr.  par  tonneau. 

Réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  voies. 

Pour,  aprés  ces  preuves  fournies^  étre  statué  comme  en  justice  il  sera 
trouvé  appartenir. 

Du  24  oclohre  1862,  —  MM.  Selb  ,  Vanden  Abeele  &  Lambreghts, 
Juges.  —  PU  M«*  Haghe  <k  Cüylits 

Des  enquêtes  eurent  lieu ,  après  lesquelles  les  parties  revinrent 
a  i'audience  et  Ie  tribunal  rendit  Ie  jugement  suivant  : 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  interlocutoire  de  ce  siége  reudu  entre  parties  Ie 
24  octobre  1862  ,  enregistré  sur  expédition ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d*enquéte  en  date  du  21  noverobre  1862,  enregistré 
et  expédié ; 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  13  décembre  1862,  enregistré; 

Attendu  que  la  preuve  de  Tusage  allégué  comme  existant  sur  la  place 
d'Anvers  et  d'aprés  lequel ,  «dans  les  aifrétements  de  Haïti ,  lorsque  la 
cbarte  partie  stipule  un  fret fixe  pour  certaines  marchandises  et  proportionnel 
pour  toutes  autres,  sans  indiquer  la  base  de  cette  proportion ,  il  y  a 
lieu  de  suivre  Ie  tarif  du  Havre  pour  la  composition  du  tonneau  de 
chargement , »  ue  résulte  ni  des  documents  versés ,  ni  du  proces-verbal 
d'enquéte  susvisé ; 

Que  les  dits  documents  n'établissent  autre  chose  si  ce  n*est  que  Ie  fret 
d*un  certain  nombre  de  navires  arrivés  de  Haïti  è  Ia  consignation  des 
défendeurs,  a  été  réglé  conformément  aux  principes  du  tarif  prémentionné, 
sans  toutefois  que  les  comptes  de  fret  fassent  mention  de  ce  tarif  comme 
ayant  été  adopté  pour  base,  mais  qu*il  y  a  loin  de  la  &  conclure  k  Texis- 
tence  d'un  usage  commercial  généralement  suivi  sur  la  place  d*Anvers; 

Attendu  que,  si  pareil  usage  existait,  il  n'aurait  pas  échappé  aux 
témoins  Grisar,  Kennedy,  Huger,  Telgbuys  et  Servais,  lesquels,en 
leur  qualité  de  courtiers  maritimes ,  exer^ant  k  Anvers,  sont  les  mieux 
places  pour  renseigner  Ie  juge  sur  les  usages  qui  régissent  la  matiére; 
or  il  résulte  de  leurs  dépositions  que  Ie  tarif  du  Havre  ne  pourrait  étre 
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consuité  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  notamment  dans  Ie  cas  d'inn 
possibilité  de  déterminer  lefretaumoyen  du  cubage  da  ehargement; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  eet  usage  fut-il  méme  prouvé  autant  qu'il 
Test  peu,  cette  preuve  serait,  au  terme  du  jugement  interlocutoire 
susvisé,  insuffisante  pour  justifier  Ie  reglement  de  fret  proposé  par  Ui 
défendeurs ,  puisque»  loin  d'avoir  prouvé  que  Ie  tarif  du  Havre  fixe  k 
500  kilogrammes  Ie  tonneau  de  coton  en  balies  d*Haiti  carrées ,  pressées  et 
cordées ,  telles  que  celles  importées  par  Ie  navire  Heletia ,  il  est  constant 
que  la  dite  marchandise  ne  figure  point  parmi  celles  mentionnées  par 
Ie  dit  tarif ; 

Que ,  dans  Tespèce ,  il  n*a  été  justifié  d*aucune  assimilation  des  cotons 
dont  il  s*agit  è  Tun  des  articles  y  prévus ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  Tenquéte  que  ce  n*est  que  depuis  peu  de  temps 
que  les  balies  de  coton  Haïti  se  présentent  dans  Ie  commerce  sous  cette 
forme  de  conditionnementetqu*antérieurementararrivéedu  navire  Helena^ 
Ie  port  d'Anvers  n*avait  recu  du  coton  Haïti  qu'en  balies  rondes ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  s*il  faut  reconnattre  avec  les  témoins 
précités  que  ie  fait  du  chargeur ,  consistant  k  embarquer  dans  Ie  navire 
d*autres  marchandises  que  celles  dont  ie  fret  a  été  taxativement  fixé  dans 
la  charte-partie,  ne  doit  étre  pour  lecapitaine  une  cause,  ni  de  préjudice,  ni 
de  gain,  et  que  ie  dit  capitaine  doit  toucher  un  fret  équivalent  k  celui  qull 
aurait  obtenu  si  Ie  navire  avait  été  exclusivement  chargé  au  moyen  des 
marchandises  spécialement  dénommées ,  il  est  vrai  aussi  que  les  constatar^ 
tions  nécessaires  pour  déterminer  ce  fret  dans  Tespèce ,  k  savoir  Ie  cobage 
du  chargement ,  ont  été  rendues  impraticables  par  Ie  fait  des  parties ; 

Qu'il  appert  en  effet  que  Ie  navire  a  été  totalement  décharge  et  que  te 
capitaine  Knudsen  a  laissé  suivre  la  marchandise  aux  défendeurs  sans  avoir 
fait  réguliérement  procéder  au  dit  eubage ,  ni  méme  manifesté  k  Tégard  de 
ces  derniers  Tintention  de  regier  Ie  fret  au  moyen  de  cette  opératioa ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  a-t~il  dans  la  suite  protesté  d'une  intention 
contraire,  puisque  cette  protestatiön  était  annihilée  par  aes  agissements 
antérieurs ; 

Qu'i  supposer  gratuitement  que  les  constatations  faites  par  Ie  S>^  Dela- 
Garde,  mesureur,  k  Anvers,  puissent,  en  Fabsence  de  teute  missien 
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conventionnelle  ou  judiciaire  dans  Ie  chef  de  ce  dernier,  étre  opposées  aux 
défendeurs,  elles  n*en  doivent  pas  moins  demeurer  sSns  influence  décisive 
au  proces,  puisqu'elles  portent  uniqueraent  sur  Ie  cubage  du  tonneau  café  ; 

Qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s*arréter  aux  fins  en  production  de  piéces 
et  ce  d'autant  moins  que  les  documents  demandés  ne  peuvent  suppleer  k 
Tomission  des  raesures  nécessaires  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  du  tarif  applicable  dans  Tespèce ,  il  écheoit 
de  déterrainer  Ie  taux  du  fret  ex  osquo  el  hono  ; 

Attendu  que  Ie  juge  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  dans 
Tespèce  la  composilion  du  tonneau  de  chargement  pour  les  cotons  dont  il 
s'agit  h  400  kilogrammes  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  ïribunal ,  disant  non  adrainistrée  la  preuve  imposée  aux  défendeurs 
et  rejetant  du  chef  de  non  fondement  les  fins  réciproques  des  parties  en 
tant  qu'elles  sont  contraircs  au  présent  dispositif ,  ordonne  que  le  fret  des 
73  balies  coton  Haïti  sera  régié  a  raison  de  400  kilogrammes  par  tonneau 
de  1015  kilogrammes.,  sinon  renvoie  les  parties  a  la  première  audience 
utile  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Du  29  avril  1863,  —  MM.  Alb.  Herry  ,  De  Roübaix  &  N.  Josson  , 
Jtiges.  —  PL  M^s  Haghe  Sa  Cuylits. 


VeNTE-ACHAT.  —  VÉRIFICATION.  —  ECHANTILLON.  —  LiVRAISON 
Aü  MOIS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque  la  vente  de  la  marchandise  n*a  pas  eu  lieu  sur  échan- 
tillon,  la  vérijication  de  celle-ci  doit  se  faire  sur  V ensemble 
de  la  marchandise  elle-méme,  et  non  sur  un  échaniillon, 
méme  tiré  par  le  vendeur. 

En  matière  de  vente  a  livrer  sur  tel  ou  tel  mois,  la  différence 
de  prix  du  par  l'acheteur,  a  titre  de  dommages-inlérêt$  pour 

1"  P.  .  Vm  49 
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dé  faut  de  réceplion,   doit  s'apprécier  d'après  Ie  cours  au 
dernier  jour  du  mois, 

(ROSSEL  FeHR  &  Co  CONTRE  BeVING.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion,  en  date  du  17  janvier  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  A.  Beving  a  acheté  des  sieurs  Rossel  Fehr  et  C»®,  négo- 
ciants,  a  Londres,  dans  Ie  courant  du  mois  de  novembre  dernier,  400  barils 
huile  de  Pétrole  raffinée,  sans  mélange,  aux  conditions  invoquées  par  Ie 
deraandeur,  k  livrer  par  quart  sur  les  mois  de  décembre,  janvier»  février 
et  raars ; 

Que  cette  vente  a  été  confirmée  par  Beving,  Ie  28  novembre  dernier ; 

Attendu  que ,  Ie  24  décembre ,  les  sieurs  Rossel  Fehr  et  C*«  ont  informé 
Beving  que  les  premiers  cent  barils  Pétrole  étaient  prêts  pour  Texpédition 
et  Tont  prié  de  leur  faire  confirmer  un  crédit  pour  Ie  paiement,  conformé- 
ment  a  la  facuité  que  Ie  défendeur  a  stipulée  en  sa  faveur ; 

Que  la  livraison  devait,  aux  termes  des  conventions  de  vente,  avoir  lieu 
dans  la  Tamise ; 

Qu'aucune  stipulation  du  contrat  de  vente  n'obligeait  les  vendeurs  a 
expédier  un  échantillon  de  la  marchandise  a  Tacheteur ; 

Que  Tenvoi  d'un  échantillon  par  Rossel  Fehr  et  C^^  constituait  donc  un 
fait  purement  facultatif  et  n'avait  nullement  pour  objet  de  fournir  un 
element  pour  la  vérification  de  la  marchandise ,  ce  que  les  demandeurs 
expriraaient  avec  raison ,  Ie  3  décembre  dernier ,  en  écrivant  au  défendeur 
»  nous  ne  craignons  pas  d'envoyer  des  échantillons ,  mais  nous  n*avons 
»  pas  vendu  la-dessus ;  » 

Que  la  vérification  de  la  marchandise  doit  donc  porter  sur  Tensemble  de 
la  partie  offerte  en  délivraison  et  que  cela  se  congoit  dans  Ie  eommerce  des 
huiles  de  pétrole,  spécialement  lorsque  Topération  porte  sur  un  nombre 
plus  OU  moins  considérable  de  barils ,  a  raison  de  Ia  diiférence  inévitable 
entre  Ie  contenu  des  barils,  par  rapport  a  la  nuance  de  couleur  et  de  quallté; 

Qa'il  n*écheoit  donc  pas  d*accueiliir  les  fins  de  Beving  en  nomination 
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d'experts  pour  vérifier  la  qualité  de  réchantillon  expédié  par  les  demandeure ; 

Altendu,  d'autre  part,  que,  s*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Beving 
est  tenu  de  se  livrer  des  100  barils  dont  il  s*agit,  sous  réserves  des 
livraisons  ultérieures  k  effectuer,  c'est  sans  préjudice  au  droit  de  vérifiea- 
tion  de  la  marchandise  conformément  aux  stipulations  susénoncées ; 

Que  c'est  sous  réserve  de  ce  droit  qu'il  écheoit  d'allouer  aux  demandeurs 
les  fins  de  leur  actton  ; 

Attendu  qu*en  cas  de  non  réception  fautive ,  les  domnaages-intéréts  düs 
aux  demandeurs  doivent  consister  dans  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente 
et  Ie  cours  du  marché  a  Tépoque  extreme  k  laquelle  la  livraison  devait 
avoir  lleu ,  soit  dans  Tespèce ,  au  31  décembre ; 
Par  ces  motïfs , 

Le  Tribunal ,  écartant  l'exception  de  tardivité  opposée  par  Ie  défcndeur 
et  sans  s'arréter  k  ses  fins  en  nomination  d*experts  pour  examiner  réchan- 
tillon dont  s*agit,  le  condamne  k  prendre  réception  des  cent  barils  huile 
de  pétrole  tenus  a  sa  disposition  k  Londres  par  les  demandeurs,  sauf 
vérification ,  k  charge  pour  les  demandeurs  de  designer  et  spécifier  au 
préalable  les  barils  huile  de  pétrole  offerts  en  livraison ;  condamne  Ie  défen- 
deur ,  en  oütre ,  a  acceptcr  la  traite  qui  sera  tracée  par  les  demandeurs  k 
soixante  jours  de  la  date  du  connaissement  pour  Ic  montant  des  dits  cent 
barils ,  si  mieux  n'aime  le  défendeur  designer  aux  demandeurs  une  maison 
pour  Tacceptation  de  la  dite  traite,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  k 
l'échéance  de  trois  mois  de  la  méme  date ; 

Sinon  et  faute  de  ce  faire  endéans  les  huits  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication  du  présent ,  déclare ,  dés  k  présent  pour  lors ,  le  défendeur  respon- 
sable  envers  les  demandeurs  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  vente 
et  le  cours  de  la  marchandise  au  31  décembre  dernier ; 

Renvoie  les  parties  k  se  regier  k  eet  égard  k  la  première  audience  utiie 
qui  suivra  la  dite  vente ; 

Donne  acte  aux  demandeurs  de  leurs  reserves  au  sujet  des  livraisons 
ultérieures  a  faire  en  vertu  des  accords  susmentionnés. 

Du  28  janvier  1863.  —  MM.  Foülon,  Selb  &  Lambrechts,  Juges.  — 
PI.  M«»  Vaes  &  Vander  Meersch. 
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VeNTE-ACHAT.    —  QUANTITÉ  DÉTERMINÉE.  —    PrIX    PAYÉ.    — 

Vente  en  bloc.  —  Propriété  et  RiSQüES.  —  Tradition. 
—  Dépaüt  de  pesage  dans  les  dix*hüit  jours. 

La  vente  <  de  43,000  kilogrammes  bois  de  Gampêche ,  déposé  a 
9  FEntrepót  St.  Félix ,  a  un  priz  fait  par  50  kilogrammes , 
»  avec  2  ^/o  escompte,  payable  comptant ,  ii  vente  dont  Ie  prix 
a  été  payé  immédiaiemeni^  sous  réserve  de  recti/ication  après 
pesage,  constitue  nne  vente  en  bloc,  qui  a  fait  passer  du  jour 
du  contrat  la  propriété  et  les  risques  de  la  chose  sur  la  tête 
de  Vacquéreur, 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  Vacquéreur  s'est^  avant  Ie 
pesage,  mis  en  possession,  et  a  distrait  des  quantités  vendues 
une  certaine  partie  dont  il  a  disposé  sans  Vintervention  du 
vendeur, 

D' après  les  usages  de  la  place ,  Ie  défaut  de  pesage  sur  pareille 
vente ^  endéans  les  18  jours  du  contrat,  rend  la  facture 
primitive  irrévocable. 

(G.  J.  ËSSINGH  GONTRE  J.  GlAESSENS  k  GELUI-GI  GONTRE 
DORSCH  <Jc  Go.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'appel  en  garantie  respectivement  en  date 
du  25  janvier  1862  et  19  février  dernier ,  enrégistrés ; 

Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  avalt  pour  objet  une  partie  de 
43,000  kilogrammes  bois  de  Campêche,  déposé  k  TEntrepót  St- Félix, 
au  prix  de  3  fr.  '^Is  les  50  kilogrammes,  avec  2  p.  o/o  escompte,  payable 
comptant ; 

Que ,  conformément  è  cette  stipulation ,  Ie  prix  de  vente  a  été  payé  par 
Ie  demandeur ,  dés  Ie  23  octobre  suivant ; 

Que  la  vente  était,  dés  lors,  parfaite  par  Ie  consentement  sur  Ia  chose 
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el  Ie  prix  de  vente  et  que  ia  propriélé  avait  été  Iransférée  aux  deraandeurs, 
devenus  dés  ce  moment  responsables  des  risqiies  de  la  marchandise  ; 

Que  Ia  pesée  de  la  marchandise  n'avait  pas ,  dans  Tespéce ,  pour  objet 
de  déterrainer  la  quotité  du  prix  de  vente  ,  mais  uniquement  de  régulariser 
la  facture,  en  d'autres  termes,  de  permettre,  soit  k  Tacheteur,  soit  au 
vendeur ,  de  réclamer ,  soit  la  restitution  d*une  partie  du  prix  de  vente , 
soit  une  bonification ,  selon  que  Ie  poids  de  la  marchandise  serail  trouvé 
nférieur  ou  supérieur  au  poids  indiqué  lors  de  la  vente,  facullé  que  les 
usages  de  la  place  limitcnt  dans  uu  délai  de  18  jours,  a  parlir  du  jour  de 
la  convention  de  vente-achat ; 

Que  i*espéce  ne  rentre  donc  point  sous  rapplication  de  i'arlicle  1585  du 
code  civil,  mais  bien  dans  celle  de  I*arlicle  1586  du  mérae  code,  aux 
termes  duquel  la  vente  en  bloc  est  parfaite,  en  ce  sens  que  les  risques 
sont  pour  lacheteur,  encore  bien  que  la  marchandise  n*ait  été  ni  comptée, 
ni  pesée ,  ni  mesurée ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  reconnaitre  aucune  relevance  au  fait  de  la 
suppression ,  dans  la  facture  adressée  par  Ie  défendeur  principal  au  deman- 
deur ,  des  mots  :  pour  livraison ; 

Qu'en  effet ,  alors  mêrae  que  celte  suppression  indiquerait  que  la  trudi- 
tion  n'avait  pas  été  faile  lors  du  dresseraent  de  la  dite  facture  ,  les  risques 
de  la  chose  vendue  n*en  étaient  pas  moins  passés  dans  Ie  chef  de  Tacheteur 
du  moment  de  la  perfectionde  la  vente,  laquelle  se  réalise  par  Ie  consen- 
tement  sur  la  chose  et  Ie  prix,  indépendamment  de  la  tradilion; 

Qu'au  surplus,  si  Ia  tradilion  pouvait  iraporter  au  proces,  il  faudrait 
admettre  qu*elle  a  eu  lieu ,  puisque  Ie  demandeur  est  en  aveu  d'avoir  dislrait 
de  la  partie  déposée  a  FEnlrepót  Sl.-Félix ,  sous  Ie  nora  des  sieurs  Dorsch 
et  C*®,  une  quanlité  qu'il  évalue  a  10,öOO  kilogrammes,  el  ce  sans  Tinter- 
vention  du  défendeur; 

Or ,  cette  distraction  n'est  autre  qu'une  prise  de  possession  ,  qu'un  acte 
de  propriélé  posé  4  Tégard  de  la  marchandise «  en  présence  duquel  Ie 
défendeur  ne  saurait  plus  étre  tenu  de  reconnaitre  Texactitude  des  quanti- 
tés  existant  prétendüment  en  entrepot  lors  du  sinistre ; 

Attendu  qa  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  perte  de  la  marchandise 
détruita  dao^  ripcen<|ie  ie  )'gqtrei^t  dans  la  soir^  du  ^  décembre  1861 , 
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doit  re8ter  pour  Ie  corapte  exclusif  du  demandeur  et  que ,  par  conséquent , 
son  action  en  restitution  du  prix  de  vente  n*est  pas  fondée ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  la  perte  de  la  marchandise  ayant  eu 
lieu  après  Texpiration  du  délai  de  18  jours  accordé  pour  la  pesée,  ia 
facture  priiiiilive  était  devenue  irrévocable; 

Attendu  que  les  fins  prises  par  Ie  défendeur  principal  a  Tégard  des 
sieurs  Dorsch  et  C^®,  vendeurs  primitifs,  ne  Tont  élé  que  dans  Thypothèse 
de  Tadmission  des  fins  du  demandeur  principal.  D*oü  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  les  dits  défendeurs  en  garantie  purement  et  simplement  hors  de 
cause ; 

Attendu ,  d*autre  part,  qu'il  résulte  des  débats  que  Ie  demandeur  en 
garantie  est  resté  redevable  envers  les  défendeurs  en  garantie  de  la  somme 
de  fr.  28-78,  du  chef  de  rectification  du  poids ,  plus  celle  de  fr.  19-87  pour 
magasinage ; 

Que  cette  somme  ne  saurait  étre  mise  a  charge  du  demandeur  principal , 
a  regard  duquel  la  débition  n'en  est  pas  constatée ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qull  soit  besoin  d'ordonner  des  devoirs  de 
preuve ,  leTribunal  déclare  Ie  demandeur  principal ,  ni  recevable,  ni  fondé 
dans  son  action ,  Ten  déboute. 

Met  les  défendeurs  en  garantie  hors  de  cause,  sans  frais. 

Statuant  renversairenient ,  condamne  Ie  défendeur  principal  a  payer 
aux  défendeurs  en  garantie  la  somme  de  frs.  ^\  .65  pour  les  causes  sus- 
rappelées  avec  les  interets  commerciaux. 

Du  28  janvier  1863,  —  MM.  Herry,  Lodewyckx  &  Lambrechts, 
Juges.  —  PI.  M««Van  Dael  &  Segers  c.  Dhanis  &  Haghe. 


Vente  dü  prodüit  d'üne  fabriqüe.  —  Temps  fixé.  —  Prove- 

NANCE  et  QüALITÉ.  —  AOHETEUR    —  PrEÜVE.  —  BaRRIQüES. 

La  convention  par  laqueüe  on  achète  a  un  fabricant  Veniier 
produit  de  $a  fabriqüe  pendant  Vannée  courante,  n'a  pas 
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pour  objet  de  fixer  un  délai  pour  la  livramn,  mats  unique- 

ment  de  limiler  respèce  et  la  quantité  d  livrer  et  a  recevoir. 
Les  Uvraisons  de  la  marchandise  vendue  pourront  donc  encore 

avoir  lieu  après  Vexpiration  de  Vannée. 
Il  incombe^  au  dit  cas,  a  Vacheteur  de  prouver  Ie  dé  faut  de 

provenance  et  de  qualité  de  la  marchandise  expédiée ;  c'est 

a  lui  de  prendre ,  aux  dites  fins ,  les  mesures  conservatoires 

nécessaires  de  dépót  et  d* expertise. 
A  défaut  par  Vacheteur  d'envoyer  des  barriques  pour  loger  la 

marchandise,  Ie  vendeur  peut  expédier  dans  ses  propres 

barriques. 

(J.  E.  De  Bruyn  gontre  Kusënberg  .v  Bagheuer.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  conventions  par  lesquelles  Ie  demandeur  a  vendu  aux 
défendeurs,  ce  acceptants,  Tentier  produit  de  sa  fabrique  en  residu 
d'épuration  d'huile  de  coton  pendant  toute  Tannée  courante,  n'ont  pas  eu 
pour  objet  de  fixer  un  délai  pour  la  livraison ,  mais  uniquement  de  limiter 
l'espéce  et  ia  quantité  k  livrer  et  a  recevoir ; 

Que  c'est  donc  a  tort  et  sans  aucun  fondement  que  les  défendeurs 
refusent  de  prendre  réception  des  30  barriques »  dont  10  sont  arrivées  h 
Anvers ,  leur  offertes  a  la  délivrance  par  Ie  demandeur  ie  6  janvier  der- 
nier  ,  è  prétexte  de  tardivité ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu*ii  résulte  des  documens  de  la  cause  que ,  si  les 
dites  Uvraisons  n*ont  pas  eu  lieu  plustöt ,  c'est  a  la  soUicitation  expresse 
des  défendeurs  qui ,  k  différentes  reprises  et  dés  Ie  6  octobre ,  ont  prié  Ie 
demandeur  de  suspendre  ses  envois  jusqu'il  ce  qu'ils  eussent  vide  un 
prétendu  différend  sur  la  qualité,  et  ce  bien  que  Ie  demandeur  leur  eüt,  dés 
Ie  14  novembre .  déclaré  qu'il  était  encombré  et  qu'il  désirait  livrer  con- 
forroément  k  leurs  conventions ; 

D'oü  suit  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  défendeurs  ne  sauraient  se 
prévaloir  d*un  retard  qu'ils  ont  provoqué; 
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Attendu  que,  si!  est  vrai  que,  d'aprés  les  stipulations  susrappelées ,  les 
produits  offerts  en  livraison  doivent  provenir  de  la  fabrication  du  deman- 
deur  pendant  Tannée  1862  ,  il  ne  saurait  néanmoins  dépendre  des  défen- 
deurs  de  refuser  les  livraisons  leur  offertes  el  raoins  encore  de  réailier  Ie 
contrat  pour  les  livraisons  encore  a  fournir ,  h  prétexte  que  Torigine  et  la 
qualité  de  la  niarchandise  ne  sont  point  et  ne  sauraient  être  prouvées ; 

Qu'en  effet ,  h  supposer  cette  impossibilité  dans  Ie  chef  du  deraandeur, 
il  en  résulterait  que  les  défendeurs  se  sont  rapportés  a  sa  bonne  foi  pour 
ce  qui  concerne  la  provenance  et  la  qualité  de  la  marchandise  :  d'oü  suit 
que  ce  serait  a  eux  a  fournir,  Ie  cas  échéant,  la  preuve  contraire ; 

Attendu  que »  les  livraisons  antérieures  ayant  été  acceptées  par  les 
défendeurs ,  Targument  tiré  par  les  défendeurs  de  Tabsence  de  Texpertise 
a  provoquer  par  Ie  deniandeur  relativement  a  ces  livraisons,  est  dépourvue 
de  toute  base  sérieuse  : 

Que  les  dits  défendeurs  n'ont  pris  dans  Toccurence  aucunes  fins  en 
noraination  d'experts  pour  vérifier  les  10  barils  dont  s'agit  au  proces  et 
que  rien  n'astreint  Ie  deinandeur  a  se  substituer  è  eet  égard  aux  défen- 
deurs dans  raccomplissement  d*une  mesure  qui  regardait  exclusivement 
leur  intérét ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  dépendre  des  défendeurs ,  en  restant  en  défaut 
de  fournir  les  barriques  pour  les  envois,  de  paralyser  l'exccution  des  con- 
venlions ;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  deraandeur  a  expédié  la 
marchandise  dans  ses  propres  barriques  ;  qn'au  surplus  il  est  implicitement 
reconnu  que ,  dans  des  expéditions  antérieures ,  ce  fait  n*a  soulevé  aucune 
réclaraation  de  la  part  des  défendeurs ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  20  barils  non  encore  expédiés,  que 
l'obligation  des  défendeurs  d*en  prendre  réception  et  d*en  payer  Ie  prix 
ne  peut  exister  qu'aprés  Texpédition  et  la  vérification  de  Ia  marchandise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Texception  tirée  de  la  prétendue  tardivité  de  la 
livraison  et  tous  autres  fins  et  moyens  des  défendeurs ,  parlant,  les  con- 
damne  a  prendre  réception  des  10  barils  DB  ^/lo  residu  d'épuration 
d'huile  de  coton  arrivés  en  ce  port  a  leur  adresse ,  les  condarane ,  inême 
par  corps ,  a  en  payer  le  prix ,  soit  frs.  321<-83. 


Ei  en  ce  qui  concerne  les  20  barils  non  encore  expédiés,  dit  que  les 
(^éfendeurs  seront  tenus  d*en  prendre  réception ,  aprés  Tarrivée  de  ces 
roarchandises  et  saurvérification; 

Dit  qu*a  défaut  par  les  défendenrs  d'eipêdier  au  demandeur,  dans  les  buit 
jours  de  la  signification  du  jugement,  les  barriques  nécessaires  pour  cette 
expédition ,  Ie  demandeur  sera  autorisé  h.  expcdier  dans  ses  propres  bar- 
riques au  prix  payé  antérieurenient. 

Dit  Ie  demandeur  non  recevable,  quant  a  présent,  dans  sa  demande 
en  paiement  du  prix  de  ces  derniéres  barriques. 

Condamne  les  défendeurs  aux  trois  quarts  des  frais  et  dépens. 

Dti  28  janvier  1863.  —  MM.  Foülon  ,  Selb  &  Lambrechts  yluge$.  — 
PL  M»s  De  Kinder  &  Vander  Meersgh. 


CAI»iTAINE.  —  AfFRÉTEÜR  EN  BLOC.  —   ChARGEURS.  — 

Obligations.  —  Marbres. 

Les  obligations  du  capitaine  vis-d-vis  des  porteurs  des  connais- 
sements  sont  celles  que  lui  imposent  ces  documénts  et  sa 
charte-partie  :  il  n'esl  pas  tenu  des  engagements  spéciaux 
que  les  afjfréieurs  en  bloc  ont  pu  prendre  vis-a-vis  des  cbar- 
geurs  et  auxqnels  il  est  étranger. 

Ainsi  Ie  capitaine  qui ,  par  charte-partie ,  s'est  seulemmt  obligé 
d  metlre  des  marbres  d  terre ,  d  ses  frais ,  dans  la  portee 
de  ses  apparaux,  ne  peut  être  tenu  d  les  conduire  et  phcer 
dans  Ie  lieu  affecté  d  leur  dépót,  parce  que  Vaffriieur  a 
assumé  pareil  engagement  vis-d-vis  des  char geurs, 

(DeRLING  &  Co  CONTRE  CaP.  MarSHALL.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  sommaticn  et  celui  de  citation  en  date  du  19  janvier 
dernier ,  enrégistré ; 
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Attendu  qu'il  s  agit  de  savoir  si  les  dcmandeurs  ont  Ie  droit  de  déduire 
du  montant  du  fret  qu'ils  doivent  au  défendeur  du  chef  du  transport  de 
Génes  en  ce  port  d'une  quantité  de  250  tonneaux  marbre  en  bloc  par  Ie 
navire  Mary,  Ie  montant  des  frais  de  réception  sous  paian  et  de  conduite 
au  lieu  affecté  dans  ce  port  au  dépót  des  raarbres  ; 

Attendu  que ,  d*aprés  la  teneur  des  accords  d'affrétement  souscrits  k 
Gênes  entre  les  sicurs  Pratolongo  Rish  et  C® ,  affréteurs,  et  Ie  capitaine 
Marshall ,  ce  dernier  n'a  contracté  a  eet  égard  d'autre  obligation ,  sinon  de 
mettre  les  raarbres  a  terre  k  ses  frais  dans  la  portee  de  ses  apparaux  : 
D*oü  suit  que  les  frais  de  conduite  et  de  placement  au  lieu  du  dèp6t  des 
marbres  sont  a  la  charge  et  aux  frais  du  réceptionnaire ; 

Que  c*est  vainement  que ,  pour  déduire  du  fret  les  frais  dont  s*agit ,  les 
demandeurs  se  prévalent  des  conventions  qu*ils  ont  passées  avec  les  sieurs 
Pratolongo  Rish  et  C^^ ,  d'aprés  lesquelles  ces  mémes  frais  étaient  k  charge 
du  navire ; 

Que ,  si  Ie  capitaine  est  jusqu'a  un  certain  point  Ie  mandataire  de  Taffré- 
teur  pour  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  marchandises  aux  porteurs  des 
connaissements ,  ses  obligations  a  eet  égard  sont  définies  par  la  convention 
d'affrétement  qu'il  a  signée  et  non  dans  celles  conclues  entre  TafTrétetir 
principal  et  les  affréteurs  spéciaux ,  conventions  auxquelles  il  est  resté 
étranger ; 

D'oü  suit  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  autorisés  a  déduire  les  frais 
prérappelés ,  sauf  leur  recours  contre  les  affréteurs  principaux : 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  ni  recevables,  ni  fondés,  les  déboute 
de  leur  action. 

Du  i4  février  1863.  —  MM.  Selb  ,  Joostens  ,  Gilliot  ,  Juges.  — 
PL  W>*  Vander  Meersgh  &  Auger. 


Fret.  —  Calamine.  —  Mouille-  —  Défaut  de  contbstation 
A  l'arrivée.  —  Fin  de  non  recevoir. 

Le  consignataire  d!un  chargement  de  calamine,  qui  enlève  la 
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marchandise  êans  faire  constater  la  mouille,  nepeut^  du  clief 
de  celle-ci,  opérer  réduction  sur  Ie  fret,  en  se  prévalant  de 
consiatations  faites  entre  hii  et  son  acheteur. 

(Cap.  W.  Beates  contre  société  Vieille  Montagne). 

JüGEMENT. 

Vu  Texplüit  de  cilation  en  date  du  7  février  courant,  enrégistré ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  Ia  sorame  de  fr.  72-i9  pour 
solde  de  fret  du  chargement  calamine  calcinée  importé  de  Dublin  en  ce 
port  par  Ie  navire  Eva ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  d  aprés  les  accords  d'affrétement  de  ce 
navire,  Ie  fret  est  payable  sur  Ie  poids  de  calamine  sèche,  il  ne  Test  pas 
moinsquec*étaita  ladéfenderessea  faire  constater  régulièrement  la  mouille 
existant  dans  Ie  chargement,  avant  d*en  effectuer  Tenlèvement; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  pris  réception  du  chargement  sans  effectuer 
cette  constatation ; 

Que  Ie  demandeur  n*est  pas  tenu  de  reconnattre  la  déduction  de  l'humi- 
dité  prétendüment  admise  par  Tacheteur  du  chargement,  en  vertu  de 
constatations  faites  hors  de  la  présence  et  sans  Ie  controle  du  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  Ie  poids  total  délivré  par  Ie  navire 
Eva  s'est  élévé  &  279,700  kilogrammes; 

Que  c*est  donc  sur  ce  poids  qu*il  écheoit  de  calculer  Ie  fret  a  raison  de 
15  shellings  par  tonneau ; 
Par  ces  niolifs, 

LeTribunal ,  écartant  les  fins  contraires  de  la  défonderesse,  la  condamne 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  72-10  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  mercantils. 

Uu  14  février  1863.  —  MM.  Selb,  Joostens  &  Gilliot,  Juges.  — 
PI.  M«»  DhaiMS  <k  Yaes. 
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lo  SüRESTARIES.    —    CONSiGNATAIRE.    —    DeSTINATAIRES.     — 

2o  AffrétemExNt.  —  Navire.  —  Garantie  de  capacité  — 

DÉFAÜT  DE  CONSTATATION. 

^0  Le  consignataire  du  navire  ri'est  pas  tenu  des  surestaries 
quipeuvent  eire  diies  par  les  destinataires  des  marchandises, 

2o  A  dé  faut  de  constatation^  soit  a  Vembarquement,  soit  au 
débarquement ,  du  nombre  de  tonneaiix  de  poids  que  repré- 
sente le  chargement,  composé  de  marchandises  lourdes  et 
légères,  Vaffréteur  n'est  pas  recevable  a  réclamer  contre  le 
capitaine  du  chef  d^un  prétendu  deficit  dans  la  capacité  de 
lourd  garantie. 

(Le  Pirson  contre  Winckelman  Berdolt  k  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  ,  en  date  du  12  janvier  dernier  et  les  exploits  de 
protestation  et  contre-protestation  respectivement  en  date  des  27  et 
29  décenibre  derniers ,  enrégistrés ; 

Attendu  que,  par  suite  des  déciarations  des  parties,  ie  litige  ne  porte 
plus  que  sur  les  sommes  de  i^  357  fr.  pour  7  jours  de  surestaries  du 
navire  Brunner ; 

2»  Celle  de  fr.  775.47  pour  solde  de  fret ; 
Sur  la  première  somme : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  point  de  fait  que  les  défendeurs  n'ont 
d*autre  qualité  au  proces  que  celle  de  consignataires  du  navire  et  qu*ils  ne 
sont  interesses  pour  aucune  part  quelconqne  dans  le  chargement  importé 
par  le  dit  navire ; 

Qu'il en  résulte,  suivant  une  jurisprudence  constante,  que  le  demandeur 
n'est  plus  recevable  a  leur  réclamer  des  surestaries ,  le  consignataire  du 
navire  n'étant  que  leraandataire  de  l'affréteur  aux  fins  d'encaisser  le  fret 
et  nuUenient  Fayant  droit  des  destinataires  (V.  Jurisprndence  du  Port 
d'Anvers.  1858. 1«  parlie ,  page  221  et  1860, 1«  partie,  page  267) ; 
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Attendu  qu*il  n'y  a  pas  d*argument  contraire  a  tirer  de  ia  circonstance 
que  les  défendeurs  sont  en  possession  des  connaissements  acquittés  par  les 
destinataires ,  puisque  les  dits  connaissements  leur  ont  été  remis  en  qnaiité 
de  consignataires  du  navire,  pour  la  décharge  du  capitaine  et  en  échange 
des  connaissemens  portanl  Ie  calcul  du  fret  acquitté  par  Ie  capitaine,  aiosi 
que  cela  se  pratique  habituellement. 
Sur  la  seconde  somme: 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  des  fins  renversaires  tendant  a 
réduction  du  fret  de  pareille  somme,  en  vertu  de  la  clause  des  accords 
d'affrétement,  portant  que  «  Ie  navire  sera  chargé  jusqu*a  160  tonneaux  de 
mille  kilogrammes  et  que  si  Ie  navire  ne  peut  pas  porter  Ie  susdit  poids 
garanti ,  les  affréteurs  ou  leurs  agens  déduiront  du  fret  une  somme  en 
proportion  des  marchandises  chargées  en  moins  »  ; 

Mais  attendu  qu^il  n*est  pas  allégué  par  les  défendeurs  que  la  portee  du 
navire  soit  inférieure  a  celle  que  Ie  demandeur  a  garantie  dans  les  accords 
d'affrétement ; 

Qu'au  surplus,  il  ne  conste  nulle  part  que  Ie  norabre  de  tonneaux  de 
1000  kilogrammes  que  représente  Ie  chargement,  lequel  se  compose  de 
marchandises  lourdes  et  de  marchandises  légéres,  ait  été  régulièreraent 
constaté  a  Tégard  du  capitaine,  soit  k  Tembarquement  a  Livourne,  soit  au 
débarquement  a  Anvers ; 

D'oü  suit  que  ce  n*est  pas  Ie  cas  d'autoriscr  les  défendeurs  è  opérer  la 
réduction  du  fret,  sur  Ie  fondement  que  ie  dit  chargement  serail  inférieur  k 
160  tonneaux  de  1000  kilogrammes. 

Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  non  recevables  les  fins  en  surestaries  et 
rejetant  comme  ni  recevables  ni  fondées  les  fins  renversaires  ci-dessus 
rencontrées  des  défendeurs,  condamne  cesderniers,  méme  par  corps ,  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  775-47  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  moratoires. 

Du  14  février  1863,  —  MM.  Alb.  Herrv,  Joostens  &  Gilliot, 
Juges.  —  PL  M*«  AuGER  &  Vrancken  c.  Vander  Meersch. 
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Faillite.  —  Renyoi  a  l'aüdience.  —  Demande  en  rapport 
de  sommes.  —  vérification  de  créance. 

La  demande  en  rapport  de  sommes,  formée  par  Ie  curateur 
contre  un  créancier  de  la  faillite,  sort  da  cadre  des  contesta- 
tions  qui  peuvent  être  renvoyées  a  Vaudience ,  comme  nées 
de  la  vérification  des  créances. 

En  conséqtience ,  Ie  curateur  ne  peut,  sur  Ie  dit  renvoi  et  sans 
citation  préalable,  conclure  reconventiannellement  a  pareil 
rapport, 

(Curateur  Loré  contre  Jules  Sober  &  Co.) 

jugement. 

Attendu  que  les  produisants,  bien  que  -dütnent  iuformés  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi ,  ne  se  sont  présentés,  ni  en  personne ,  ni  par  fondé  de 
pouvoirs ,  a  Taudience  fixée  pour  les  contestations  relatives  k  ia  vérification 
des  créances; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  par  ie  curateur  que  I'ad- 
mission  k  la  masse  de  la  créance  chirograpbaire  des  produisants ,  s*éievant 
a  frs.  356 .  50,  n*est  I'objet  d*aucune  contestation  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  les  susdites  conclusions ,  ie  curateur  reclame 
des  produisants  la  restitution  ou  Ie  rapport  k  Ia  masse  faiilie  d'une  somme 
de  3!25  francs  provenant  de  la  vente  publique  des  meubles  et  effets 
roobiiiers  de  la  faillite,  opérée,  a  ia  requête  des  produisants ,  Ie  2  janvier 
1863 ,  Ie  jour  méme  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  cette  demande  sort  du  cadre  des  contestations  relatives  a 
la  vérification  des  créances  et  constltue  une  action  en  restitution ,  laquelle 
doit  étre  intentée,  au  voeu  de  1'article  Mb  du  code  de  procédure  civile,  par 
exploitd'ajourneraent,  suivantles  formalités  prescrites  au  litre  II,  livre  I,  du 
méme  code ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  Ie  produisantadmis  chirographairement  k  Ia  masse  pour 
Ia  somme  de  frs.  356 .  50 ; 
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Déclare  non  recevable  en  la  fornie  la  demande  du  curateur  en  restitution 
a  la  masse  de  la  somme  prérappelée  de  frs.  325 . 

Du  2  mars  1863.  —  MM.  Selb,  Foülon,  Gilliot,  Juges.  — 
PI  M«  Empis. 


COxMPÉTENCE    COMMERCIALE.     —    FaILLITE.     —    AdMISSION    DE 
GRËANGES  CIVILES.  —  LOYERS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connattre ,  en 
mattere  rfe  faillite,  d'une  contestotion  sur  Vadmission  d'une 
créance  civile,  pour  le  paiement  de  loyers  d\ine  maison, 

(CüRATEÜR  FAILLITE  LORÉ  CONTRE    CoüTTEMER). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'aux  terraes  de  Tarticle  504  du  code  de  commerce,  le 
tribunal  consulaire,  saisi  par  le  rapport  du  juge  commissaire  de  la  con~ 
naissance  des  contestations  relatives  k  la  vérification  des  créances ,  doit 
renvoyer  devant  le  juge  competent  celles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal; 

Attendu  qu'il  s*agit  d'une  prétendue  créance  :  1<>  pour  trois  mois  de 
loyer  de  la  maison  occupée  par  la  faillle ,  dus  par  anticipation  comme 
garantie  du  baii  d*une  année ,  en  vertu  d*un  acte  sous  seing  privé  portant 
la  date  du  1  aoüt  1861 ; 

2^  Poui*un  mois  de  loyer  dü  au  1  janvier  1863; 

Attendu  que  le  curateur  conteste  cette  créance  comme  non  justifiée  a 
regard  de  la  masse ; 

Attendu  que  la  contestation  relative  a  la  débition  de  loyers  excéde  par 
sa  nature  la  compétence  du  tribunal  de  céans ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  Tarticle  635  du 
mémecode,  aux  termesduquel  le  juge.  consulaire  connait  de  toutes  les 


contestations  en  matière  de  faülite ,  n*a  porté  ancune  modiiication  a  Tordre 
des  jurisdictions ; 

Attendu  que  la  question  accessoire  de  la  main  levée  de  la  saisie  est 
nécessairement  subordonnée  a  la  décision  k  intervenir  sur  la  créance 
principale. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  renvoie  les  parlies  devant  Ie  juge 
ordinaire. 

Du  2  mars  1863.  —  MM.  Selb,  FoüLon  &  Gilliot,  Juges.  — 
PI.  Mes  Empis  &  Wauters. 


CaPITAINE.  —  ChARTE-PARTIE.  —  TO  REPORT  THE  SHIP  WITH. 
—  InTERPRÉTATION.  —  DÉGLARATION  EN  DOUANE.  — 
CONSIGNATION. 

Les  expressions  a  to  report  the  ship  with  »  dans  une  charte- 
partiCj  ne  comprennent  que  V engagement  du  capilaine  de 
s'adresser  au  courtier  maritime,  qui  lui  sera  désigné,  pour 
la  déclaration  du  navire  en  douane,  et  non  Vobligation  de  se 
consigner. 

En  conséquence,  si  ceux  qu*on  lui  désigne  ne  sontpas  couriiers, 
Vengagement  veste  sons  effet. 

(Gap.  Davidson  contre  Corty  Fester  k  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  en  date  du  21  février  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que ,  dans  leur  acception  propre ,  d*après  Tusage ,  les  expres- 
sions a  to  report  the  ship  with  »  désignent  le  fait  de  s'adresser  a  un 
courtier  maritime  pour  la  déclaration  du  navire  en  douane ; 

Que  c'estdonc  a  tort  que,  pour  s'attribuer  le  mandat  de  consignataires, 
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les  défeodeurs  se  prévalent  de  l'engagement  contracté  dans  les  termes 
susrappelés  par  Ie  demandeiir  k  l'égard  du  sieur  Dill ,  1'un  des  chargeurs ; 

Que  Ie  dit  engagement  consiste  en  effet  uniquement  a  s'adresser  aux 
défendeurs  pour  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  navire  en  douane ; 

Attendu  que  la  clrconstanee  que  les  défendeurs,  n*étant  pas  courCiers 
niaritimes ,  ne  sontpas  aptes  a  remplir  les  formalités  de  la  déclaration  en 
douane  du  navire,  ne  peut  modifier  la  décision  qui  précéde,  alors  qu*il  n'est 
nullement  justifié  quele  capitaine,  en  contractant  Pengagement  dont  il 
s*agit ,  aurait  eu  connaissance  de  cette  incapacité  dans  Ie  chef  des  défen- 
deurs ; 

Vu  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur.  la  contrainte 
par  corps ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  ni  recevable,  ni  fondée  la  réclamation 
reconventionnelle  des  défendeurs ,  les  condamne ,  méme  par  corps,  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  frs.  450.4-5,  pour  fret  avec  les  interets 
rooratoires  et  en  outre  aux  frais  et  dépens  du  proces. 

Du  2  mars  1863,  —  MM.  Selb,  Joostens  &  Gilliot  ,  Juges.  — 
PI.  M«»  Brack  &  Van  Olfen. 


Vente-achat.   —  Preüve.  —  CoüRTiER.  —  Arrêté.  — 

SlGNATÜRE  DES  PARTIES.  —  LiVRES  ET  ÉCRITÜRES  DU  COÜRTIER. 

Les  arrêtés  du  courtier,  non  signés  par  les  parties,  ne  font 
pas  preuve  des  achats  au  ventes  quHls  relatent :  art,  109 
c,  comm. 

Le  vendeur  prétendu  ne  peut  pas  davantage  invoquer  les  livres 
et  écritures  du  dit  cour  tier. 

(A.  De  Neüter  contre  De  Vries- Vermylen) 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  de  ce  siège,  rendu  entre  parties  le  23  jan- 
vier dernier ,  enrégistré  sur  extrait ; 

l'e  p.  VIII  20 
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Attendu  que  Tunique  témoin  cité  par  Ie  demandeur,Ie  courtier  Willaert- 
De  Wael,  ayant  été  valablement  recusé  par  Ie  défendeur,  il  s*en  suit  que 
Ie  demandeur  n*a  pas  foorni  la  preuve  orale  de  Ia  vente,  k  laquelle  il  avait 
été  appointé ; 

Attendu ,  d*autre  part ,  que  les  arrétés  ne  sont  une  preuve  des  achats  et 
ventes  que  lorsqu'ils  sont  signés  des  parties  (article  106  du  code  de 
coramerce); 

Que  c'est  donc  vainement  que  Ic  demandeur  a  invoqué  un  arrêté  exclu- 
sivement  signé  par  Ie  courtier  Willaert-De  Wael; 

Attendu  enfin  que  Ie  juge  ne  saurait  puiser  aucune  preuve  a  Tégard  du 
défendeur  dans  les  livres  et  écritures  du  dit  courtier,  puisque  ces  livres  et 
écritures  sont  choses  tierces  k  Tégard  du  demandeur ; 

D*oü  suit  qu'il  y  a  lieu  de  débouter  ie  demandeur  de  son  action  ; 
Par  ces  rnotifs , 

Le  Tribunal ,  toute  fins  contraires  écartées ,  déclare  non  administrée 
ia  preuve  imposée  au  demandeur  et,  partant,  le  déclare  ni  recevable  ni  fondé 
dans  son  action  dont  il  est  débouté ,  Ie  condamne  en  outre  aux  frais  et 
dépens. 

Du  12  mars  1863.  —  MM.  W^Ellerman,  KREaLiNGER  &  Lambrechts, 
Jufies,  —  PL  M'  RoBYNS  qq.  &  M«  Cüylits. 


Enquête.  —  Témoin.  —  Goürtier  intermediaire.  —  Reproche. 

Le  courlier  ou  commissionnaire  intermediaire  a  une  vente-achat 
peut  être  entendu  comme  témoin  dans  les  contestations  aux- 
quelles  le  marché  donne  lieu,  lorsqu'a  cette  qualité  ne  se 
joint  pas  un  intérêt  suffisant  pour  faire  suspecter  sa  sincérilé. 

De  simples  ollégations  non  justifiées  au  sujet  d*un  mandat 
donné  au  dit  intermediaire  et  non  rempli  par  lui,  ne 
sauraient  légitimer  le  reproche. 

(JOPPROY  CONTRE  SCHLEICHER  k  LaNGEN.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  qualité  du  témoin  C.  Scboesetters ,  comme  intermediaire 
dans  la  convenlion  de  vente-achat  avenue  entre  parties ,  n'est  pas  une 
cause  de  reproche,  s*il  ne  vient  s'y  joindre  dans  Ie  chef  du  témoin  un 
intérét  suffisant  pour  faire  suspecter  sa  sincérité ; 

Attendu  que  Tintérét  dont  argumentent  les  défendeurs  est  basé  sur  une 
pure  hypothese,  a  savoir  l'existence  d'un  mandat  prescrivant  au  témoin  de 
stipuler  Ia  clause  relative  è  Ia  taxation  de  la  dilTérence  de  couleur  par  Ie 
courtier  intermediaire ; 

Attendu  qu'il  n*appert  nulle  part  que  ce  mandat  ait  été  donné  au  témoin 
et  que,  dés  lors,  Ie  reproche  apparait  comme  non  fondé ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  disant  Ie  reproche  formule  contre  Ie  témoin  Scboesetters 
non  fondé,  déclare  que  Ie  témoin  sera  entendu. 

Du  iS  mars  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  Cateaux,  E.  Lambrechts, 
luges,  —  PI  Mes  Aüger  &  Van  Dael. 


Efpets    de    commerce.    —   Endossement    irregulier.    — 
porteür.  —  action  en  jüstice. 

Le  porteur  d'un  billet  a  ordre^  en  verin  d'un  endos  irregulier, 
lequel,  aux  termes  de  Vari,  i38  du  code  de  commerce, 
n'est  qu'une  procuration,  vüa  pas  qualité  pour  réclamer  en 
justice  le  paiement  du  dit  billet. 

(Neirinck  contre  L.  Gyselincx). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploLlde  citation,  en  date  du  31  janvier  dernier,  enrégistré ; 

Vu  égaleraent  Ie  billet  k  ordre  y  mentionné ,  enrégistré  a  Anvers , 
le  28  janvier  1863 ,  vol.  42 ,  folio  38 ,  röle  5,  re^u  en  principal  et  addi- 
tionnels  13  francs,  parle  receveur  Vanden  Bossche; 
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Attendu  que  Ie  défendeur,  tont  en  méconnaissant  d'avoir  jamais  sous- 
crit  a  un  sieur  J.  De  Bontridder ,  ou-a  son  ordre,  un  billet  comme  celui 
prérappelé ,  excipe  du  défaut  de  qualité  et  d*intérét  personnels  dans  Ie 
chef  du  demandeur ,  qui  n'est ,  dit-il ,  que  Ie  raandataire  du  dit  De  Bont- 
ridder  et  n'est  pas  porteur  sérieux  du  dit  billet. 
Sur  Ie  premier  de  ces  moyens : 

Attendu,  en  fait,  que  Tendossement  dont  se  prévaut  Ie  demandeur  ne 
porte  aucune  date ; 

Attendu,  en  point  de  droit,  que  l'article  137  du  code  de  commerce 
prescrit,  entre  antres  formalités  de  Tendossement ,  que  celui-ci  soit 
date,  et  que  Tarticle  138  dispose  que  Tendossement ,  non  conforme  aux 
prescriptions  de  Tarticle  precedent ,  n'opère  pas  Ie  transport  et  n'est 
qu*une  procuration ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  aussi  clair  et  aussi  précis,  il  n'écheoit, 
sous  peine  de  se  jeter  dans  Tarbitraire ,  ni  d'interpréter,  ni  de  dislinguer 
i  raison  des  rapports  et  des  interets  réciproques  entre  Ie  prétendu 
endosseur  et  Ie  porteur,  mais  qu'en  tout  état  decause,  Ie  porteur  ne 
saurait  étre,  a  Tégard  de  l'accepteur  ou  souscripteur  et  des  autres 
endosseurs ,  qu*un  fondé  de  pouvoir  ou  mandataire ; 

Qu*en  effet ,  toutes  considérations  s^effacent  devant  i*acceptation 
de  cette  qualité  par  Ie  porteur  lui-même,  n'importe  qu*il  ait  ou  n*ait 
pas  payè  Ia  valeur,  puisqu*il  devait  savoir  qu*aussi  bien  dans  la 
première  que  dans  ladeuxióme  de  ces  hypotheses,  Ie  transport  du  billet 
en  sa  faveur  n'était  pas  opéré  et  que  Tendossement  irregulier  n*avait  d*autre 
valeur  que  celle  d*une  procuration ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  se  dirait  créancier  de  son  prétendu 
endosseur ,  a  défaut  de  paiement ,  et  partant  investi  k  son  égard  d*un  droit 
récursoire,  pour  se  donner  la  qualité  de  procurator  in  rem  suam,  car,  en 
matière  de  billets  a  ordre  et  de  lettres  de  change,  cette  prétention  et  ses 
conséquences  judiciaires  sont  rendues  légalement  irapossibles  4  l'égard  des 
tiers,  en  d*autres  termes  on  ne  saurait  admettre  en  cette  matière  un  pro- 
cureur in  rem  suam,  comme  dans  Ie  droit  commun  (article  1166  du  code 
civil),  li  oü  la  loi  (article  138  du  code  de  commerce  précité)  s'est  suffisam- 
ment  exprimée  en  uu  sens  contraire  ; 
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Attendn  qu'il  est  de  principe  rigoureux ,  en  fait  de  proeédure  judiciaire, 
que  nul  ne  plaide  par  procureur ; 

Qu*ainsi  et  bien  que  Ie  demandeur  ait  acquis  Ie  pouvoir  de  négocier  Ie 
dit  billet  et  móme  d'en  faire  la  délivrance  ès  mains  du  souscripteur  d*une 
maniere  valable  pour  ce  dernier,  11  n*a  point  nom  et  qualité  pour  agir  en 
justice ; 

Que  ces  nom  et  qualité  ont  continue  d'appartenir  k  Tauteur  du  dit 
endossemént  irregulier ,  lequel  est  et  doit  rester  Ie  contradicteur  légitime 
du  défendeur  et  toujours ,  au  respect  de  ce  dernier ,  Ie  mandant  ad  litem 
et  in  lite  du  porteur ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  demandeur  est  non  recevable  dans  son 
action  telle  qu*elle  a  été  dictee,  ce  qui  rend  inutile  Texamen  des  moyens 
produits  en  ordre  subsidiaire ; 
Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action,  qui  est 
rejetée,  et  le  condamne  aux  frais  et  dépens. 

Du  17  mars  1863.  —  MM.  Albert  Herry,  H.  Kreglinger, 
Lambrechts  ,  Juges,  —  PI.  M«»  Vrancken  Sa  De  Kinder. 


Vente-achat.  —  Agréation.  —  Erreür  sur  la  sübstance 
—  Hüile  de  naphte.  —  Hüile  de  pétrole. 

Vacheteur,  qui  a  agréé  la  marchandise ,  n'est  plus  recevable  a 
exoipr  d'une  erreur,  portant,  non  sur  un  vice  caché,  mats 
sur  la  sübstance  même  de  la  ehose  qu'il  a  pu  et  du  vérifier  : 
ainsi  il  se  prévaudra  en  vain  de  ce  que  les  barils  agréés 
contiendraient  de  Vhuile  de  naphte,  au  lieu  d'huile  de  pétrole. 

(C.  SCHMIDJ  k  Co  CONTRE  CaRLIER  &  LiON). 

Jügement. 
Vu  l'exploitde  citation  ,  en  date  du  21  janvier  dernief,  enrégistré; 
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A.ttendu  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  24  bariis  huile  de  pétrole  ven- 
dus par  les  sieurs  Schmidt  et  C^®  aux  sieurs  Carlier  et  Lion,  Ie  2  février 
dernier ,  ont  été  agréés  par  ces  derniers  conforraéraent  a  1'wie  des  clauses 
du  marché ,  Ie  jour  méme  de  sa  conclusion ; 

Attendu  que,  dés  lors,  les  défendeurs  ne  sauraient  plus  étre  admisè 
exciper  d'une  erreur,  porlant,  non  sur  un  vice  caché,  raais  sur  la 
substance  méme  de  la  chose  qu*ils  ont  pü  et  dü  vérifier ; 

Que  c'est  donc  vainement  qu'ils  se  prévalent  de  ce  que  les  bariis  par 
eux  agréés  contiendraientde  Thuilede  naphte  au  lieu  de  Fhuile  de  pétrole ; 

Attendu  que  les  conditions  de  prix  invoquées  par  les  sieurs  Schmidt 
et  C>*  ne  sont  pas  contestées ;  —  que  leurs  fins  ont  taxativement  pour 
objet  Ia  prise  de  livraison  et  Ie  paiement  du  prix  de  la  marchandise ,  sous 
peine  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  pour  frais  de  magasinage  et 
autres;  —  que  ces  fins  sont  fondées,  sauf  aux  demandeurs  a  justifier  les 
frais  allégués ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  non  recevables  les  fins  renversaires  des 
défendeurs  et  rejetant  leurs  ofFres  de  preuve  comme  inadmissibles ,  les 
condamne  a  prendre  livraison  des  25  bariis  dont  il  s'agit. 

Les  condamne,  méme  par  corps,  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  1,823-71,  formant  Ie  raontant  de  la  facture.avec  interets  mercantils,  et, 
faute  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  dit  que  les  défendeurs  seront  passibles  des  frais  de  magasinage 
et  autres  a  libelier  et  justifier  a  la  première  audience  a  laquelle  la  cause 
sera  ramenée. 

Du  2i  mars  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  De  Roübaix  &  Lambrechts, 
Juges,  —  PL  M^»  Rul  &  De  Meester. 


COMPÉÏENCE.     —    FaCTÜRE.     —     PaiEMENT    A     AnVERS.     — 

Marchandise  envoyée  comme  échantillon. 
Uacceptation  d'une  faclure,  portunt  que  le  prw  est  payable  a 
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Anvers,  emporte  accepiation  de  cette  condilion^  et  partant 
de  la  compélence  du  tribunal  d' Anvers  ^ 
Celui  qui  regoit  sans  objection  une  marchandise  envoyée  comme 
^ehantillon  d'une  partie  plus  forle,  avcc  aöcompagnement  de 
facture,  est  définitivemsnt  acheteur  du  dit  échantülofi, 

(Jadoül  de  Preter  contre  Stevens). 

jugemént. 

Vu  i'exploit  de  citation  en  date  du  16  février  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  Ie  litige  ne  porte  plus  que  sur  Ia  somme  de  fr.  217.74 
formant  Ie  prix  de  deux  barils  huile  de  pétrole ; 

Sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence  proposé  par  Ie  défendeur ,  a  raisoir 
du  domicile : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  re^ix  sans  objection  les  deux  barils  huile  de 
pétrole,  lui  expédiés  Ie  2  février  dernier  par  Ie  demandeur,  ainsi  que  la 
facture  jointe  k  eet  envoi ;  qu*il  y  a  donc  acceptation  de  la  marchandise 
aux  conditions  établies  par  la  facture  et  entre  antres  de  celles  stipulant  Ie 
prix  payable  couiptant  a  Anvers ; 

Que  cette  acceptation  se  déduit  encore  ultérieurcment  de  ce  qu'a  la  date 
du  15  janvier,  c*est  h  dire  dix  jours  au  moins  aprés  Ia  réception  de  la 
marchandise,  Ie  défendeur,  se  basant  sur  ce  que  Fhuilé  étaitréfusée  par 
ses  cbalands ,  écrivit  au  demandeur  pour  Ie  prier  de  reprendre  Tun  des 
barils,  l'autre  ayant  été  entamé ; 

Qu*il  y  a  donc  eu  vent&^achat,  encore  bien  que  la  marchandise  n'ait  pas 
été  primitivement  coromandée  et  que  la  facture  portalt  qu*elle  était  expé- 
diés pour  échantillon  d'une  partie  de  dix  barils; 

Que  Ie  tribunal  de  céans  est  donc  competent  aux  termes  du  paragraphe 
3  de  Tarlicle  420  de  code  de  procédure  civile ; 

Attendu  que  la  question  du  fond  se  confond  av(u'  celle  relative  a  Tincom- 
pétence,  puisqu'elles  dépendent  i'une  et  I'autte  de  l'acceptation  de  la 
marchandise ; 


<  Méme  décision ,  1859.  I.  45. 
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Par  ces  rootifs, 

Le  Tribunal ,  siatuant  par  deux  dispositions  distinctes ; 

Sur  le  déclinatoire  : 

Le  rejette  et  retient  la  cause. 

Et  statuant  au  fond  : 

Condamne  le  défendeur ,  raêrae  par  corps ,  a  payer  au  demandeur  Ia 
somrae  de  fr.  217.63,  montant  des  deux  barils  huite  de  pétrole  susraen- 
tionnés  avec  les  interets  moratoires. 

Du  3i  mars  1863  —  MxM.  W™  Ellerman  ,  Kreglinger  &  V.  Josson, 
Juge$.  —  PI,  M®  Jacq.  Jacobs  &  De  Keüster  qq. 


lo  ExÉCüTION  PROVISOIRE.  —  TrIBüNAUX  DE  COMMERGE.  — 
JüGEMENTS.    —    CaüTION.     —     POÜRSUITE     d'iNSTANCE.    — 

2o    Appel.    —   Acquiescement.    —   Communication    de 

CONCLÜSIONS. 

fo  Lesjugemens  des  tribunaiix  de  commerce  sont-ils  exéculoires 
de  plein  droit,  nonobstant  appel,  moyennant  caution? 

La  caution  peut-elle  eire  exigée  pour  la  simple  poursuite 
dHnstance  ?  ^ 

La  parti-e  qui,  en  exéeuüon  d'un  jugemenl  ordonnant  de  plauler 
au  fond,  communiqué  a  son  adversaire,  avant  tout  appel, 
des  conclusions  en  délation  de  serment,  acquiesce  au  dit 
jugemenl  et  se  rend  non-recevable  a  en  appeler,  bien  qu'en 
réitérant  ses  dites  conclusions  d  Vaudience,  èlle  ait  fait 
toutes  réserves  d  eet  égard. 

La  question  de  savoir  si  les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  exécutoires  de  plein  droit,  par  provision,  sauf  caution, 


*  Voir  pour  la  négative  Anvers  5  mai  1852  et  décembre  1856  (J.  A.  1856. 1.  401)  , 
28  Juin  1860  (ibid.  1861.  I.  Ui)  et  iejtigement  du  3févnerl863  ,  rapporté  ri-aprês. 
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est  tres  controversée.  La  jurisprudence  francaise  adopte  générale- 
ment  Taffirmative  qu'enseignent  aussi  la  inajorité  des  auteurs 
(voir  GiLBERT,  codes  annotés,  sous  Tart.  439  c.  proc.  civ.  n»  3  ; 
Supplément  au  rep,  du  J.  duPalah,  vo  exécution  provisoire,  n^  1 95). 
Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  et  d'autres  tribunaux  consulaires 
du  pays  ont  toujours  jugé  dans  ce  sens ,  et  récemment  encore  par 
le  jugeraent  ci-après  : 

(E.  De  Coster  k  C»   contre  Claessens). 

JUGEMENT. 

Va  l'exploit  d*assignation ,  donné  ila  requête  des  sieurs  E.  De  Coster  et  C® 
le  17  janvier,  enrégistré; 

Sur  les  exceptions  élévées  par  le  défendeur : 

Attendu  que  Tappel  dont  excipe  le  défendeur,  porie  sur  le  jugement  de 
ce  siège  rendu  entre  les  parties  le  iO  janvier  dernier ,  düment  enrégistré, 
jugeraent  par  lequel  les  parties  sont  renvoyées  h  se  pourvoir  devant  arbitres, 
conforméraent  a  leurs  accords  y  mentionnés ; 

Attendu  que ,  d'après  les  articles  439  c.  proc.  civ.  et  647  du  code  de 
commerce  combines,  les  jugemens  des  tribunaux  consulaires  sont  exécu- 
toires  de  plein  droit; 

QuMI  est  généralement  reconnu  que  le  fournissement  préalable  de  la 
cdiüiïon  judicatum  solvi,  si  le  jugement  n'en  dispense,  ne  peut  étre  exigé 
que  pour  autant  que  ce  jugement  ordonne  des  condamnations,  pouvant 
donner  lieu ,  aprés  satisfaction ,  a  des  restitutions  et  réparations  civiles 
principales; 

Qn^ainsi  ce  tribunal ,  conformément  a  la  jurisprudence  et  i  la  doctrine, 
en  a-t-il  déja  plusieurs  fois  jugé  et  notamment  le  5  mai  1852  (V.  Jurisp, 
dü  Port  d'Anvers,  1856,  I.  215); 

Attendu  que,  dés  lors,  il  n'écheoit  point  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de 
l'appel  interjeté  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  le  moyen  basé  sur  une  prétendue  litispendance  échappe 
devant  cette  seule  considération ,  a  savoir  que  Texistence  de  la  prétendue 
action  du  défendeur  est  inconciliable  avec  son  recours  en  appel  prédit ; 
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^n  effet  ce  recours  est  taxativement  formé  pour  cause  du  rejet  ou  de  1'in- 
firmation  de  la  dite  a(jtion,  iniirmation  résuHant  du  jugetnent  doiit  appel. 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  deux  fins  exceptionnelles  du"  défendeur  comme 
mal  fondées ,  partant  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  sur  raction  des 
demandeurs  k  la  première  audience  a  laquelle  la  cause  sera  ramenée. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non-obstant  appel 
OU  opposition  et  sans  caution. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  {'incident. 

Du  3  février  1863.  —  MM.  Föülon  ,  Selb  &  Lambrechts  ,  Juges.  — 
PL  M®»  AuGER  &  De  Meester. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  juge  dans  un  sens  contraive : 
Voir  ses  arrêts  du  3  décembre  i845  {Pas.  1847.  2.  334  et  la 
nota);  28  décembre  1859  {PasASGO,  2,  83);  elfinalement  l^arrêt 
suivant,  non  encore  publié  et  statuant  sur  des  jugements  du 
tribunal  de  commerce  d*Anvers* 

Arrêt. 

(Emsens  contrb  Aebüen.) 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  30  juillet  1860  : 

Atlendu  que  Tintimé  oppose  a  Tappel  de  ce  jugement  une  fin  de  non 
recevoir ,  résultant  de  ce  que  Tappelant  Ta  exécuté  avant  d*en  avoir  appelé 
et  y  a  donné  par  la  son  acquiescement; 

Attendu  que  Tintimé  ayant  fait  signifier  k  Tappelant  le  jugement  du 
2  juin  1860  et  ayant  ramene  Ia  cau$e  devant  le  l^  juge  ,  celui-ci,  par  son 
jugement  da  30  juillet  1860  dont  s'agit  ici^  débouta  Taippelant  de  son 
exception  qui  tendait  k  ce  que ,  vu  Fappel  formé  contre  le  jugement  du 
2  juin  1860,  il  fütsursis  k  Tinstance  ou  au  moins  qu'il  fQt  ordonné  que 
Tintimé  aurait  k  fournir  une  caution,  et  ordotmaaa  dit  appelant  de  plaider 
k  toutes  fins  et  au-  fond  k  la  première  audience  utiie  a  laquelle  la  cause 
serait  ramenée; 

Aitendu  que  les  dispositionseonlenues  ed  i'art.  457  du  code  d«  procédure 


—  807  — 

sont  générales ;  que  la  loi  n*a  créé  aucune  exception ,   pour  les  jtlge- 
roents  des  tribuuaux  de  conimerce,  a  ce  qui  est  prescrit  par  Ie  dit  article  ; 

Attendu  qu'aux  terraes  de  Tart.  439  méme  code ,  les  jugeraents  des 
tiibunaux  de  commerce  ne  sont  pas  toujours  et  de  plein  droit  exécutoires 
par  provisioa ,  que  eet  article  accorde  bien  aux  juges  la  faculté  d'ordonner 
semblable  exécution ,  mais  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu^autant  qu'elle  ait 
été  prononcée ; 

Attendu  que  ie  premier  juge  n*avait  pas  déclaré  exécutoire  par  provision 
et  nonobstant  appel  son  jugement  du  2  juin  1860 ;  qu*è  la  date  du.28  du 
méme  mois,  ce  jugement  avaitété  frappe  d'appel;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu 
de  surseoir  sur  la  reprise  d*instance  jusqu'a  ce  que  la  Cour  eut  statué 
sur  rappel  interjeté;  que,  par  suite,  Ie  premier  juge,  en  ne  tenant  aucun 
comptedudit  appel,  avait,  par  son  jugement  du  30juillet  1860,  infligé  grief 
a  Tappelant ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier  n*a  fait  appel  du  prédit  jugement  du 
30juilletl860  qu'i  la  date  du  18  octobre  suivant,  alors  que  dés  Ie. 
7  aoüt  il  avait  communiqué  h  sa  partie  adverse  des  conclusions  contenant 
délation  de  serment  sur  deux  faits,  è  la  preuve  desquels  il  avait  été  admis 
par  Ie  jugement  du  2  juin  1860; 

Qu'a  Taudience  du  14  aoüt,  il  réitéra  devant  Ie  tribunal,  avec  ses. 
conclusions,  sa  délation  de  serment  a  Tinlimé; 

Qu*a  la  vérité  ,  il  fit,  tout  en  concluant  et  acceptant  ainsi  Ie  debat, 
toutes  réserves  et  spécialement  celle  de  son  appel  interjeté  contre  Ie  juge- 
ment du  2  juin  1860  et  la  méme  réserve  contre  ie  jugement  du  30  juil- 
let  suivant  et  qu'il  déclara  ne  reprendre  la  cause  que  comme  contraint 
et  forcé ; 

Attendu,  d'unepart,  que  Tappelant  n*était  nullement  contraint  de  repren- 
dre la  cause  puisque  Ie  tribunal  n'avait  pas  ordonné  Texécution  provisoire 
du  jugeEoent  du  2  juin  1860;  que,  d*autre  part,  ses  réserves  controle 
jugement  du  30  juiilet  1860,  dont  il  s'était  abstenu  d'appeler  jusques  la, 
sont  iix^pérantes  en  présence  de  l'exécation  dudit  jugement,  k  iaqnelte  il 
concourait ; 

Que  Ton  doit  tenir  dés  lors  que  c*est  volontaireraent  que  Tappelant  a 
exécuté  ie  jugement  du  30  juiilet  1 860  et,  partantf  y  a  donqé  soq  acquieace- 
ment ; 
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Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qne  Tappelant  est  aujourd*hui  non 
recevable  dans  son  appel  du  18  octobre  1860,  en  tant  qu*il  porte  sur  Ie 
jugenient  du  30  juillet  precedent ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  déciarenon  recevable  Tappel  du  jugement  du  30  juillet  1860, 
Ie  met  a  néant ,  condarane  Tappelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  f  O  mai  1862.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Pm. 
M'  TiELEMANS.  —  Ph  M«»  Louis  Leclercq  c.  Auger  &  Jacqües 
Jacobs. 


xAbordage.  —  DÉFiNiTioN.  —  Navire  coülé.  —  Angre  tombée 
DESSüS.  —  Protestation. 

LabordagCj  en  termes  de  commerce  maritime^  s' entend  du 
choc  OU  du  heurt  de  deux  navires ,  bateaux  ou  barques. 

N'est  donc  point  un  abordage  Ie  fait  de  laisser  tomber  Vancre 
d'un  navire  ou  bateaUy  sur  un  autre  navire ,  bateau  ou 
barque  gimnt  au  fond  de  Veau. 

En  conséquence,  celui  qui  se  plaint  d'un  pareil  fait  ne  doit 
point ^  pour  conserver  son  recours,  pretester  dans  les 
24  heureSj  conformément  a  l'art.  435  c.  com. 

(HaINTEL  &  JOFFROY  CONTRE  GaP.  CüBITT.) 

JUGEMENT. 

Vu  i^  l'exploit  d'assignation  principale  du  27  mars  dernier,  enrégistré ; 

2<'  L'exploit  de  protestation  du  23  mars,  respectivement  signifié  par  les 
demandeurs ,  enrégistré ; 

3®  Ceux  de  contre-protestation  du  24  mars  suivant ,  respectivement 
signifiés  aux  demandeurs. 
Sur  Texception: 

Attendu  que  Tarticle  435,  alinea  dernier,  du  code  de  commerce  se  rap- 
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porteuniquenaêntan  cas  d'abordage  et  ne  saurait,  par  sa  nature  d'exception 
au  droit  commun ,  s'étendre  par  analogie  d*une  niatiére  a  une  aatre; 

Attendu  que  Tabordage ,  dans  Ie  sens  usuel  et  général ,  s'entend  en 
commerce  maritime  du  cboc  ou  du  beurt  de  deux  navires,  bateaux  ou 
barques ; 

Que  Ton  ne  saurait  considérer  comme  un  abordage  Ie  fait  de  laisser 
tomber  Tancre  et  la  cbatne  d*un  navire  ou  bateau,  sur  un  autre  navire, 
bateau  ou  barque  gisant  et  coulé  au  fond  de  l'eau  ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  rien  au  proces  n*atteste  que  Ie  contact  de 
Tancre  et  moins  encore  la  destruction  partielle  du  bac  submergé  de  la 
demanderesse  aient  eu  lieu  dans  la  soiree  du  21  mars ,  au  moment  da  jet 
de  la  dite  ancre,  et  que  Ie  défendeur  n'allégue  point  a  l'appui  de  son 
exception  un  autre  point  de  départ  (du  détai  de  24  heures)  qui  puisse 
invalider  les  protêts  susvisés  du  23  mars  dernier,  du  cbef  de  tardivité  ; 

Que ,  partant ,  son  exception  est  inadmissible. 
Au  fond : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  dénié  i^  les  faits  articulés  par  les  deman- 
deurs;  2<>  les  dommages  allégués; 

Qu'il  écheoit  avant  tout  d'iudaguer  sur  les  faits  pertinens  répétés  au 
dispositie  ci-aprês ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale  offerte  par  les  demandeurs  est 
admissible. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  comme  inadmissible  et  mal  fondée  Texception  ou 
fin  de  non  recevoir  du  défendeur  et,  avant  de  faire  droit  au  fond  : 

Ordonne  aux  demandeurs  dé  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  témoins ; 

l^Que  le  défendeur,  nonobstant  les  avertissements  lui  donnés  de  ce 
qu'un  bateau  ou  baquet  se  trouvait  submergé  a  l'endroit  oü  Ie  défendeur 
se  disposait  a  laisser  tomber  Tancre  du  schoener  anglais  /.  W,  de  Sunder- 
land  et  bien  que  ce  navire  aurait  pu  continuer  sa  route  et  troiiver  toute 
autre  place  convenable ,  a  néanmoins  laissé  tomber  l'ancre  susdite ; 

2o  Qu'en  relevant  cette  ancre,  le  lendemain  avant  son  départ ,  le  défen- 
deur a  enlevé  une  partie  du  baquet  et  de  la  marchandise  qu*il  contenait. 
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3^  Qa*è  ce  moment  Ie  sauvetage  de  Tun  et  Tautre  allait  étre  opéré. 

La  preuve  contraire  admise  par  les  mómes  voies. 

Dit  prématurées  et  non  admissibies  quant  k  présent  toutes  fins  h  preuve 
des  dommages  essuyés  par  les  demandeurs,.tant  que  laquestion  de  respon- 
sabilité  ne  sera  jugée. 

Du  4  avrii  1863.  —  MM.  W.  Ellerman,  H.  Kreglinger  &  E,  Lam- 
BRECHTs,  Juges,  —  PI,  M«»  Vandael  &  De  Kinder. 


lo  Capitaine.  —  Embarquement  par  erreür.  —  Restitütion. 

InDEMNITÉ.  —  2o  COMPÉTENCE   GOMMERCIALE.   —  MiSE  A  LA 
CHAINE.  —  MaIN  LEVÉE. 

1^  Le  capitaine  qtii  embarque  une  marchandise  placée  par 
erreur  devani  son  navire,  est  tenu  de  la  festituer^  sans  pon- 
voir  réclamer  ni  demi- fret,  ni  indemnité  quelconque  de  mise 
a  bord,  arrimage  ou  désarrimoge. 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  statuer  sur 
lamain  levée  d'une  miseala  chaine  ordonnéepar  son  président, 
ni  sur  le  paiement  des  frais  y  relatifs  ou  des  dommages 
interets  *. 

(Jean  Schül  contre  Gap.  Veendorp). 

Deux  riavires ,  du  nom  de  Jantina^  étaient  en  charge  a  Anvers, 
Tun  pour  Bergen ,  Tautre  pour  Copenhague.  Les  ouvriers  de 
M.  Jean  Schul,  trompés  par  Tidentilé  du  nom,  mirent  par  erreur 
devant  le  navire  Jantina ,  cap.  Veendorp ,  destiné  pour  Copen- 
hague, 80  cuirs  devant  aller  a  Bergen.  Le  capitaine  Veendorp  les 
embarqua.,  sans  s'assurer  s'il  y  avait  a  leur  égard  un  accard 
d'afTréteoient.   Il  n'en  exislait  pas.  M.  Schul  avait  régulièrement 

<  Jurispriidence  constante. 
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traite  avec  Ie  courtier  de  Tautre  navirc  Jantina ,  et  Terreur  fut 
découverte  quand  il  envoya  dans  les  bureaux  du  dit  courtier  pour 
retirer  les  connaissements. 

Le  capitaine  Veendorp  se  refusa  a  restituer  Ie  cuirs ,  h  moins 
qu*on  ne  lui  payat  une  indemnité.  M.  Schul  ofFrit  les  frais  de  mise 
a  bord ,  mais  le  capitaine  élévait  plus  haut  sas  prétentions  et 
obligea  ainsi  M.  Schul  de  le  citer  en  restitution  devant  le  Iribunal 
de  commerce,  après  avoir  fait  mellre  le  navire  a  la  chaine. 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  1"^  de  mise  en  demeure  et  de  citation  en  date  du  25  mars 
dernier;  2^  celui  en  réponse  en  date  du  27  du  dit  mois  de  mars;  d^  celui 
de  nouvelle  protestation  du  demandeur  et  davenir  du  28  méme  mois, 
düment  enrégistrés ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  au  proces  qu*aucuns  accords  d*affrétement  ou  de 
transport  ne  sont  intervenus  entre  les  parties,  au  regard  des  80  cuirs  salés 
dont  il  s*agit ; 

Que  la  prise  a  bord  et  Tarrimage  de  ces  marchandisespar  le  défendeur 
constituent  de  la  part  des  siens,  dont  il  doit  répondre,  une  coopération  a 
Terreur  commune  et  ce  a  degré  égal  avec  celle  du  demandeur; 

En  effet,  le  défendeur  n'allégue  méme  pas  quHl  attendait  ou  avait  k 
attendre  la  présentation  devant  son  navire  de]marchandises  de  la  nature  de 
celles  prémeationnées ; 

Or,  la  présence  en  ce  port  d*ua  homonyme  Jantina^  navire  hollandais, 
devait  dans  ce  cas  éveiller  son  attention  et  le  rendre  circonspect  avant  tout 
embarquëment,  dans  le  but  duquel  les  ouvriers  du  demandeur  s'étaient 
bornés  par  méprise  è  déposer  les  dites  peaux  salées  devant  Ie  navire  du 
défendeur; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  défendeur  avait  Tobligation  de 
réparer  inamédiatemenl  cette  erreur  et  n'avait  aucun  droit  ni  h  demi  fret , 
ni  a  starie  ou  planche »  ni  k  remboursement  des  salaires  ou  frais  d*embar- 
quement ,  arrimage  ou  désarrimage ; 

Attendu  que,  bien  que  le  demandeur  eut,  par  exploit  susvisèdu  25  mars 


-->  312  — 

dernier,  spmmé  Ie  défendeur  de  débarquer  et  de  mettre  a  sa  libre  disposi- 
tion  les  marchandises  prédites ,  ce  dernier  ne  témoigna  obéissance  a  eet 
égard  que  ie  27  par  autre  exploit  et  qu*il  ne  ie  fit  que  restrictivement,  a 
ia  condition  que  ie  demandeur  I'indemniserait  et  ie  rembourserait  des  frais 
tant  de  mise  a  bord  que  d'arrimage; 

Attendu  qu'aiors  que  ie  demandeur,  par  son  exploit  du  25  mars ,  avait 
souscrit  assez  clairement  au  remboursement  des  frais  de  ia  décharge ,  on 
voit  Ie  défendeur  porter  ses  exigences  bien  au-dela  de  cette  concession, 
puisqu'a  son  expioit  du  dit  27  mars,  ii  subordonne  ies  bonnes  dispositions 
y  annoncées  au  remboursement  de  tous  frais  et  en  outre  a  une  indemnité 
dont  il  ne  précise  ni  la  nature  ni  l*importance; 

Attendu  que  ce  procédé  du  défendeur  est  arbitraire  et  enlève  tonte 
valeur  a  son  offre  ou  protestation  prédite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  quoique  non  tenu  de  s'arrêter  a  des  obéis- 
sances,accompagnéesdeconditionsi  lafois  aussi  exagérées  et  aussi  vagues, 
a  néanmoins  par  ie  dernier  exploit  susvisé  du  28  mars  dernier  inutilement 
fait  connaitre  au  défendeur  quMl  prendrait  a  sa  charge  les  frais  de  mise  a 
bord  et  d'arrimage ; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  dissidence  oü  étaient  et  sont  restées  les 
parties ,  les  concessions  du  demandeur  ue  sauraient  étre  invoquées  par  Ie 
défendeur  comme  base  de  la  solution  du  litige ; 

Que  ce  qui ,  faute  d'accord  mutuel,  demeure  donc  au  proces  comme 
element  delachose  ajuger,  c'est  la  proposition  ci-dessus  émise  concernant 
la  part  d*obligation  qui  incombait  au  défendeur  comme  conséquence  legale 
des  faits  et  agissements  autérieürement  déduits; 

D*oü  suit  que  ies  fins  prises  a  1'audience  du  31  mars  dernier  par  Ie 
défendeur  et  tendant  a  l'adjudication  d'unjour  de  surestarie,  soit  75  fr. 
pour  toute  indemnité ,  sont  non  admissibies  ni  fondées; 

Ët  attendu  que  Ie  défendeur ,  en  mettant  a  Toffre  de  restitution  des 
marchandises  dont  il  s*agit  des  conditions  illégales  et  inacceptées ,  doit 
étre  réputé  comme  ayant  refusé  cette  restitution,  ce  qui  entratne  sa  respon- 
sabilité  et  Ie  soumet  a  la  réparation  causée  par  sa  faute; 

At]ondu  que  ie  demandeur,  tout  en  faisant  connaitre  les  diverses  causes 
du  tort  lui  occasionné  et,  tout  en  prédsant  Ie  chiffre  de  son  estimation,  k 
déclaré  s*en  rapporter  k  Tappréciatioo  du  tribunal ; 
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Attendu  qu'il  n*appert  au  proces  d'aucun  element  de  dommages  qd 
soient  la  suite  directe  et  prévue  de  la  non-restitution  des  cuirs  prémen- 
tionnés ; 

Attendu  que  Ia  mise  k  la  chatne  du  navire  Jantina  est  une  voie  d'exécu- 
tion  anticipée,  étrangère  dans  ses  conséquences  aux  attributions  de  Ia  juri- 
diction  consulaire ; 

Que  c*est  donc  k  tort  que,  conformément  a  son  exploit  du  28  mars ,  Ie 
demandeur  a  conclu  devant  ce  siège  au  paiement  des  frais  de  la  dite  mise 
è  la  chatne; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur  k 
débarquer  et  restituer  immédiatement  au  demandeur,  k  quai,  les  80  cuirs 
dont  il  s'agit,  sous  peine  de  25  fr.  par  chaque  jour  de  retard  aprés  celui  de 
la  signification  du  présent,  récupérables  par  corps  quand  cette  pénalité 
atteindra  200  francs. 

Du  4  avril  1863^  UU.  W«  Ellerman  ,  H.  Kr£GUNGEr.  &  Lam- 
BRECHTS,  Juges  —  PL  M«»  De  Kinder  &  Aüger. 


CaPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  CONCOÜRS  DES  OÜYRIERS   DU 
DESTINATAIRE.  —  DeUX  ÉCOÜTILLES. 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  recevoir  a  son  bord ,  centre  son 
gréj  des  ouvriers  du  destinataire  pour  concourir  aux  opéra- 
tions  du  déchargement. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  ce  concours  a  pour  hut  de  per- 
mettre  le  déchargement  par  deux  écoutilles ,  et  pour  effet  de 
faire  échapper  les  marchandises  déchargées  par  Vune  des 
écoutilles  a  la  surveillance  du  second ,  préposé  pour  Vanno- 
tation  du  poids  débarqué  devant  servir  de  base  au  reglement 
du  fret. 

1'«  P.  VIII  «1 
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I"^*  ESPÈCE. 

(Gap.  Selo  gontre  La  compagnie  Royale). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  en  date  dü  9  mars  dernier ,  enrégistrc  ; 

Attendu  que  Ie  navire  constitue  Ie  domicile  du  capitaine;  que  ce  domicile, 
protégé  par  Ie  pavillon  de  la  nation  a  laquelle  appartient  ie  navire ,  est 
inviolable  et  que,  sauf  convention  contraire,  les  tiers  n*y  ont  acces  qu'avec 
I'autorisation  du  capitaine ; 

Que  les  destinataires  ne  peuvent  donc  placer  a  bord  du  navire,  contre  Ie 
gré  de  ce  dernier ,  des  ouvriers  pour  concourir  aux  opérations  du  déchar- 
gement ; 

Que  ces  mêmes  opérations  étant  d'ailleurs  placées  dans  Ie  cadre  de  ia 
responsabilitc  du  capitaine  qui  doit  en  répondre,  non  seulement  a  Tégard 
des  propriétaires  des  marchandises ,  mais  encore  a  1'égard  de  Parmateur , 
on  ne  saurait  Ie  forcer  d*en  confier  Texécution  en  tout  ou  en  partie  a  des 
tiers  qu'il  n'a  point  choisis  et  auxquels  il  n'est  pas  tenu  de  faire  confiance; 

Que  ses  obligations  consistent  a  effectuer  la  présentation  des  marchan- 
dises a  hauteur  de  palan  au  moyen  d*un  equipage  sufiisant  et  en  y  em- 
pioyant  toute  Ia  célérité  possible ; 

Que  c'est  d'après  la  durée  présumable  de  cette  opération  ainsi  effectuée 
que  la  durée  du  délai  de  starie  au  débarquement  a  été  conventionneilement 
üxée  entre  les  parties ; 

Attendu  que  la  décision  qui  précêde  doit  prévaloir  k  plus  forte  raison, 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  Ie  concours  des  ouvriers  du  destinataire 
dans  les  devoirs  du  débarquement  a  pour  but  Ie  déchargement  par  deux 
écoutilles ,  et  lorsque  ce  mode  de  déchargement  est  préjudiciable  aux 
interets  du  capitaine ,  en  ce  que  les  marchandises  déchargées  par  Tune  des 
écoutilles  échappent  a  la  surveillance  du  second  préposé  pour  Tannotation 
du  poids  débarqué  devant  servif  de  base  au  reglement  du  fret ; 

Que  Ie  capitaine  ne  saurait  d'ailieurs  étre  tenu  de .  remplir  lui-méme 
Toffice  du  second,  ni  de  coufier  cette  mission  k  un  homme  de  1'équipage  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  aucun  reproche  n*a  été  formé  contre  Ie 
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capitaine  du  chef  de  faiite  ou  négligence  dans  l^accomplissement  de  ses 
obligations ; 

Par  ces  motifs , 

Lc  Tribunal ,  écartant  comme  mal  fondée  l'exception  de  la  défenderesse 
et  rejetant  ses  offres  de  preuve  comme  irrélevanles  et  partant  inadmissi- 
bles,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  la  somrae  de 
frs.  63.20  pour  deux  jours  de  jurestaries  avec  les  interets  commerciaux 
et  moratoires. 

Du  4  avril  1863,—  MM.  W™  Ellerman,  Kreglinger&Lambrechts, 
Juges.  —  P/.  M^^Van  Dael  k  Haghe. 

«•  ESPÉCE. 

(Cap.  Jean  contrb  Co  Royale). 

jugement. 

Vu  Fexploit  de  citation  en  date  du  21  mars  dernier,  enrégistré,  et  les 
exploits  de  protestation  et  contre-protestation  respectivement  signifiés  Ie 
11  mars  dernier,  enrégistrés ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  20  jours  ouvrables  et  reversibles  accordé  pour 
la  charge  et  la  décharge  du  navire  Rdne  Blanehe  ayant  été ,  de  l'aveu  des 
parties ,  enliéremeni  consommé  i  la  Requejada ,  port  de  charge ,  les  jours 
de  surestaries  commencaient  a  courir  a  Anvers ,  dès  Ie  lendemain  de  la 
déclaration  du  navire  en  douane ,  soit  Ie  10  mars  dernier; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  n*ayant  protesté  du  chef  de  surestaries 
qu'i  la  date  du  11  mars ,  per  exploit  de  l'hussier  Schuermans,  enrégistré ,  il 
n*y  a  pas  lieu  de  lui  tenir  compte  des  journées  du  10  et  du  11  précédents; 

Que  Ie  navire  n'ayant  été  vide  que  Ie  17  raars ,  il  en  résulte  que  6  jours 
de  surestaries  ont  été  consommés; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ne  devoir  que  2  jours  de  surestaries 
dont  elle  a  payé  Ie  montant  et  qu*elle  refuse  Ie  paiement  des  4  jours  reclames 
en  sus,  en  se  fondant  sur  ce  que  Ie  navire  aurait  pu  étre  débarqué  en 
2  jours  et  Ie  capitaine  avait  refusé  de  décharger  au  moyen  de  deux  bri- 
gades d'ouvriers  et  par  deux  écoutilles ,  faits  dont  elle  offre  la  preuve  par 
tous  moyens  légaux,  témoins  corapris; 
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Attendu ,  sur  ce ,  que  Ie  navire  constitue  la  propriété  de  l*armateur  et 
Ie  domicile  légal  du  capitaine ; 

D'oü  suit ,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  récemment  en  cause  du  capitaine  Selo 
contre  la  défenderesse ,  que ,  sauf  convention  contraire ,  les  destinataires 
n'ontpas  Ie  droit  de  placer  des  oüvriers  i  bord  contre  Ie  gré  du  capitaine, 
k  YeSei  de  coopérer  k  la  présentation  des  marchandises  k  hauteur  de  palan 
et  ce  d'autant  moins  que  lopération  concerue  exclusivement  sa  responsabi- 
lité ,  tant  a  Tégard  des  réceptionnaires  des  marchandises  qu*S  Tégard  de 
Tarraement ; 

Que  si ,  par  condescendance ,  Ie  capitaine  a  consenti  a  Irecevoir  Tassis- 
tance  des  oüvriers  des  destinataires ,  il  lui  appartenait  néanmoins  de  poser 
les  limites  de  cette  condescendance  et  que,  par  conséquent,  il  lui  était 
loisible  de  refuser  Ie  concours  d'une  des  deux  brigades  d'ouvriers  offertes 
par  les  destinataires  k  Teffet  d'accélérer  Ie  débarquement  en  déchargeant 
par  deux  écoutiiles ; 

Que  ce  refus  est  d'autant  plus  fondé  dans  Tespéce  que  les  calamines 
déchargées  par  Tune  des  écoutiiles  échappaient  nécessairement  a  la  sur- 
veillance du  second ,  chargé  de  Tannotation  du  poids  dèbarqué  pour  Ie 
reglement  du  fret  payable  sur  poids  délivré  ; 

Que  Ie  fait  posé  est  donc  irrelevant  et  que  la  preuve  n'en  saurait  étre 
accueillie; 

Attendu  que ,  si  toute  perte  de  temps  imputable  au  capitaine  ou  k  son 
equipage  doit  étre  décompté  de  la  starie ,  on  ne  saurait  néanmoins  recon-^ 
naitre  un  degré  suffisant  de  relevance  et  de  précision  au  fait  articulé ,  k 
savoir  que  deux  hommes  de  Téquipage  étaient  malades  pendant  Ie  débarque- 
ment, alors  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  dits  oüvriers  ont  coopéré  au  dit 
débarquement  et  qu*il  n'est  pas  articulé  quel  serait  Ie  rétard  résuité  de 
cette  circonstance. 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  les  offres  de  preuve  de  la  défenderesse  comme 
irrelevantes  et  non  en  degré  de  précision  voulu ,  la  condamne ,  méme  par 
corps ,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  272  pour  4  jours  de  sures- 
taries,  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  jusqu*&  parfait  paiement. 

Du  22  avril  1863.  —  W™  Ellerman,  H.  Kreglinger  &  Lambrechts, 
Juges.  —  Pi.  M«8  Van  Spilbeeck  &  Haghe. 
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CaPITAINE.   —  ArRIMAGE.   —  LaRD.   —  EXTRAIT  DE  BOIS  DE 
CaMPÊCHE.  —  COULAGE.  —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  qtii  superpose  des  caisses  extrait  de  bois  de  campêche 
a  des  caisses  lard  est  responsable  du  dommage  survenu  a  ces 
dernières  par  le  coulage  du  dit  extrait  de  bois  par  suite  du 
contact  de  l'eau  de  mer. 

Il  ne  peut  invoquer  pour  sa  décharge  que  les  deux  espèces  de 
caisses  proviennetit  d'un  même  chargeur. 

(Cap.  Grégersen  contre  Grapf  k  Maqüinay.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  21  mars  dernier,  enrégistré. 

Attendu  que  le  capitaine  Grégersen  a  reconnu  dans  les  connaissements 
qu'il  a  signés  a  New- York  avoir  re^u  dans  son  navire  entre  autres  H  cais- 
ses lard  en  bon  état  et  bien  conditionnées ,  h  Tadresse  de  MM.  Graff  et 
Maqüinay,  a  Anvers,  et  s*est  engagé  a  les  leur  délivrer  en  bon  état ,  les 
dangers  de  la  mer  seuls  exceptés ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  imposant  des  obligations  réciproques ,  il 
s'en  suit  que  le  capitaine  ne  saurait  réclamer  l'exécution  de  celles  des  des- 
tinataires  relativement  au  paiement  du  fret,  s'il  n*exécute  lui-mêrae  celles 
qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  marchandises 
en  bon  état ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  ci-dessus  rappelé  qu'un  certain  nombre 
de  caisses  lard  ont  été  pendant  la  traversée  avariées  d*eau  dQ  mer ;  que 
cette  avarie  a  été  aggravée  par  un  coulage  d'extrait  de  bois  de  campêche 
dissous  par  suite  dn  contact  de  l'eau  de  mer,  le  dit  extrait  de  bois  de 
campêche  en  caisses  se  trouvant  superposé  aux  lards  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  responsable  de  Tarrimage  des  marchandises 
dont  il  se  charge ; 

Que  les  incouvénieus  de  la  superposition  des  caisses  extrait  de  bois  de 
campêche  aux  lards  ne  pouvait  sérieusement  échapper  k  la  prévoyance  du 
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capitaine  Gregersen ;  qu'il  était  manifeste  en  effet  que  l'eau  de  mer  cbargée 
des  principes  colorants  de  Textrait  de  bols  de  campêche  soluble  dans  l'eau, 
venant  k  couler  pendant  la  traversée  sur  les  caisses  lard  placées  en 
dessous,  devait  nécessairement  aggraver  Tavarie  d'eau  de  mer; 

Que  Taggravation  d'avarie  constatée  aux  caisses  lard  doitdonc,  ainsique 
Tont  décidé  les  experts ,  être  attribuée  a  un  arriraage  défectueux  ; 

Attendu  ,  dès  lors  ,  que  les  gros  tems  rencontres  par  Ie  capitaine  pendant 
son  voyage  ne  sauraient  être  invoqués  a  sa  décharge ; 

Que  la  circonstance  que  les  caisses  extrait  de  bois  de  campêche  et  les 
caisses  lards  provenaient  d'un  raêrae  chargeur  est  indifférente  au  proces , 
puisque  c'était  au  capitaine  d'obvier,  par  un  placement  rationnel  des  mar- 
chandises ,  aux  inconvéniens  qui  pouvaient  résulter  de  leur  contact ; 

Mais  attendu  que  Tavarie  d'eau  de  mer  propfement  dite,  ayant  pour 
cause  unique  les  événements  de  la  mer ,  Ie  capitaine  Gregersen  ne  saurait 
en  être  responsable ;  qu'il  y  a  donc  lieu  a  recourir  a  des  experts  a  l'effet 
de  constater  Tiraportance  de  Taggravalion  résultée  de  la  superposition  de 
Textrait  de  bois  de  campêche; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  Topportunité  de  la  vente  publique ,  il 
importe  que  les  experts  aient  fait  et  déposé  leur  rapport ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  étant  écartées,  déclare  Ie  demandeur 
responsable  a  Tégard  des  défendeurs  de  l'avarie  provenue  aux  caisses  lard 
iraportées  a  leur  adresse  par  suite  du  contact  d'extrait  de  bois  de  campêche 
en  dissolution. 

Et  avant  de  statuer  ultérieureraent : 

Ordonne  que  les  dites  caisses  lard  seront  déposées  a  Tentlrépót  royal  de 
cette  ville^ous  la  surveillance  de  l'un  des  experts  ci-après  désignés; 

Dit  que  par  les  sieurs  F.  Segers,  Hormess  et  Waterkeyn ,  courtiers  k 
Anvers ,  experts ,  seront  vues  et  soigneusement  examinées  les  dites  caisses 
lard  et  constateront  les  dits  experts  Tétat  de  la  raarchandise ,  la  nature  des 
avaries  dont  elle  est  atteinte  ;  détermineront  Tiraportance  de  la  détériora- 
tion  causée  1®  par  Teau  de  mer  2<>  l'aggravation  résultée  du  contact  de 
Textrait  de  bois  de  campêche  en  dissolution,  et  estimeronl  la  valeur  de  la 
raarchandise  k  Tétat  sain  an  jour  du  débarquement. 
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Pour,  aprés  rapport  fait  et  déposé ,  être  statué  comme  il  appartiendra 
tant  sur  Topportunité  de  la  \ente  publique  que  sur  toutes  fms  des  parties. 

Du  6  avril  f863.  —  MM.  W.  Ellerman  ,  Kreglinger  &  E.  Lam- 
BRECHTS,  Juges.  —  PL  M®*  Dhanis  <k  Auger. 


CaPITAINE.  —  ChARGEMENT.  —  CONDITIONNEMENT  DÉFECXUEÜX. 
RÉSERVES.  —  VÉRIFICATION  PRÉALABLE, 

En  COS  de  conditionnement  ou  emballage  défectueux^  Ie 
capitaine  est  en  droit  de  stipuler  dans  les  connaissements  sa 
non  responsabilité  du  chef  des  conséquences  préjudiciabies  qui 
pourraient  en  résulter. 

Mats  o' est  a  la  condition  de  provoqtier,  en  cas  de  désaccord^ 
la  vérification  de  Vétat  de  la  marchandise  avant  Vembar- 
quement. 

(BüNGE  (5c  Co  CQNTRE  CaP.  HaNSEN). 

JüGEMENT. 

Vu  i'exploit  de  citation,  en  date  du  U  avril  courant ,  enrégistré ; 

Attendu  que  pour  refuser  de  signer  et  délivrer  aux  demandeurs  les 
connaissements  des  barriques  sucres  pilé  embarquées  dans  son  navire  en 
destination  de  St-P6lersbourg  el  de  celles  se  trouvant  a  quai  pour  l'em- 
barquement,  autrement  qu'avec  la  réserve  de  non  responsabilité  du  che^ 
de  bris  et  coulage ,  Ie  capitaine  Hansen  se  fonde  sur  ce  que  les  dites 
barriques  ne  sont  pas  suffisamment  remplies,  ce  qui,  suivant  lui,  les 
exposé  k  être  brisées  ou  tout  au  moins  a  subir  des  coulages  importans 
pendant  Ie  voyage ; 

Attendu  que ,  si ,  en  cas  de  conditionnement  ou  d'emballage  défectueux 
de  la  marchandise ,  Ie  capitaine  est  en  droit  de  stipuler  dans  Ie  connaisse- 
ment  sa  non  responsabilité  du  chef  des    conséquences  préjudiciabies  qui 
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pourraient  en  résulter ,  il  est  incontestable  qu'il  ne  saurait  plus  faire  nsage 
de  ce  droit,  alors  qu'il  embarque  la  marchandise,  sans  qu*au  préalable 
Tétat  OU  conditionnement  ait  élé  réguliérenient  constaté; 

Atteudu  que,  dans  Tespêce,  Ie  capitaine  Hansen,  mis  en  demeure 
par  Ie  deraandeur,  suivant  acte  enrégistré  du  ministère  de  l'huissier 
Edm.  Lombaerts  fils,  en  date  du  20  avril  dernier,  d*erabarquer  les  bar- 
riques  sucre  pilé  présentées,  a,  a  la  vérité,  protesté  par  acte  de  l'huissier 
J.  B.  Lombaerts  en  date  du  raêrae  jour  ,  enrégistré,  de  ue  vouloir  charger 
les  dites  barriques  que  sous  les  réserves  de  non  responsabilité  du  chef  de 
bris  et  coulage ,  mais  qu'il  appert  néanmoins  que  Ie  dit  capitaine  a  embar- 
que et  arrimé  dans  son  navire  32  barriques  sucre ,  nonobstant  Ie  refus  des 
demandeurs  d'adhérer  aux  dites  réserves ; 

Que  celle-ci  sont  donc  inadmissibles  relativement  aux  dites  barriques , 
vu  Tarticle  222  du  code  de  commerce ; 

En  ce  qui  concerneles  barriques  non  embarquées: 

Attendu  qu'en  présence  de  la  divcrgence  des  parties  par  rapport  a  l*état 
de  conditionnement  et  d'embailage,  il  écheoit,  avant  de  statuer,  de  recou- 
rir  a  une  expertise ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  comme  mal  fondéestoutes  fins  réciproques  contraires, 
déclare  inadmissibles  les  reserves  réclamées  par  Ie  capitaine  en  ce  qui 
concerne  les  32  barriqnes  sucre  pilé  chargées  dans  son  navire,  et,  partant , 
Ie  condamne  k  délivrer  aux  demandeurs  les  connaissements  relatifs  h  ces 
barriques  signés  par  lui ,  sans  la  réserve  de  non  responsabilité  du  chef  de 
bris  OU  coulage ,  et  ce  en  déans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sons  peine  de  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard. 

Du  S5  avril  1863,  —  MM.  H.  Selb,  De  Roübaix  ,  Josson,  Juges.  — 
PI.  M««  CuYLiTS  &  Van  Dael. 


VeNTE.  —  AgRÉATION.  —  RÉCLAMATION  TARDIVE.  —  MadRIERS. 

—  PiLE.  —  Dol. 
L'acheteur  qui  enlève  el  embarque  la  marchandüe,  et  qui  en 
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paie  Ie  prur,  est  non-recevable  dans  toute  réclamatim 
ultérieure  contre  la  qualité  de  la  matchandise,  sur  Ie  fonde- 
ment de  constatations  qui  ont  eu  lieu  d  Varrivée  entre  Ie  sous 
acheteur  et  lui. 
Le  fait  que  Ie  vendeur  aurait  dissimulé  dans  Vintérieur  d^une 
pile  de  madriers  par  lui  livrée,  des  bois  pourris  et  échauffés^ 
ne  constitue  pas  un  dol  de  nature  a  pouvoir  donner  naissance 
a  une  erreur  sérieuse  dans  le  chef  de  V acheteur  qui  a  pu  et 
du  vérifter. 

.    (A.  Ghaigneau  contre  C.  Liebaert.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  ,  en  date  du  six  décembre  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  Ie  detnandeur  a  accepté 
les  madriers  lui  vendus  par  Ie  défendeur  le  4  aoüt  dernier,  comme 
marchandise  de  deuxième  qualité ,  loyale  et  marchande ;  qull  les  a  fait 
enl^ver  et  embarquer  a  bord  da  navire  en  destination  d'Oran  et  qu*il  en  a 
payé  le  prix ; 

Que  ces  faits  eniportent  Tagréation  définitive  de  Ia  marchandise  et 
rendent  Ie  demandeur  non  recevable  aujourd'hui  ï  réclamer  des  dommages 
interets  du  chef  que  les  dite  bois  n*étaient  point  de  qualité  loyale  et 
marchande,  mais  en  majeure  partie  atteints  de  pourriture  et  d*échauffe- 
ment  ; 

Qu'en  effet,  k  supposer  que  le  demandeur  puisse  è  eet  égard  invoquer 
utilement  k  Tencontre  du  défendeur  les  constatations  faites  k  Oran,  a 
Toccasion  du  laissé  pour  compte  des  madriers  par  Tacheteur  auquel  il 
les  avait  revendus  etexpédiés,  il  n*en  reste  pas  moins  vrai  que  les  défauts 
constatés  constituent  dans  Tespéce  des  vices  apparents ,  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  è  toute  suffisance  des  constatations  prémentionnées  et  qne,  dés 
lors,  ils  ne  sauraient,  ni  d*aprés  les  usages  du  commerce ,  ni  d'aprés  les 
régies  du  droit  commun  en  matiére  de  vente  (articles  1640  et  1642du 
code  civil) ,  donner  naissance  k  Taction  en  dommages^intérAts  a  charge  de 
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I*acheteur  et  ce  dans  la  siipposition  méme  que  ceiui-ci  eut  connu  les  vices 
de  la-  chose ; 

Attendu  que ,  si  Ie  demandeur  a  agréé  la  marchandise  sur  la  foi  d'un 
examen  superficiel  ayant  porté  uniquement  sur  les  madriers  formant  la 
partie  extérieure  de  la  pile  livrée ,  il  doit  s*en  prendre  a  lui-même ,  mais 
qu'il  n'en  résulte  pas  que  Ton  puisse  considérer  comme  constituant  un  dol 
de  nature  k  donner  naissance.  k  une  erreur  sérieuse  dans  Ie  chef  du 
demandeur ,  Ie  fait  articulé  k  charge  du  défendeur  et  consistant  a  prétendre 
qu'il  avait  dissimulé  dans  Tintérieur  de  Ia  pile  les  bois  pourris  et  dété- 
riorés,  tandis  que  ceux  formant  la  partie  extérieure  répondaient  aux 
conditions  du  contrat ; 

D'oü  suit  que  Ie  dit  fait,  alors  méme  qu'il  serait  prouvé  ,  ne  saurait 
justifier  Taction  en  doromages-intéréts  du  demandeur  et  que,  partant,  la 
preuve  en  est  irrelevante. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  du  chef  d'irrélevance  la  preuve  oiferte  par  Ie 
demandeur,  le  déboute  deson  action  comme  ni  recevable,  ni  fondé  et  le 
condamne  aux  frais  et  dépens. 

Du  S9  avril  1863,-— M.  Alb.  Herry,  Prés.  ^  PI.  M«»  Cuylits 
<k  De  Martelaere. 


EfFET  de  COMMERCE.  —  SUPPOSITION  DE  CAUSE.  —  EnDOSSEUR. 

La  présomption  de  sincérité  attachée  a  la  cause  mentionnée  dans 
un  effet  de  commerce  doit  ceder  devant  la  preuve  contraire. 

Le  souscripteur  d'un  billet  a  ordre^  renfermant  une  supposition 
de  cause ,  est  en  droit  d'opposer  la  supposition ,  non-seule- 
ment  au  beneficiaire,  mais  encore  a  l'endosseur,  co-participant 
de  la  supposition. 

(E.  Vander  Aüwermeulen  contre  Van  Nuffel.) 


JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugeraent  rendu  par  ce  siége  Ie  17  juin  dernier,  enrégislré  sur 
exlrait,  ensemble  l'exploit  de  signification  et  d'avenir  en  date  du  6  déceoïbre 
suivant  et  Texploit  de  reprise  d'instance  en  date  du  28  mars  dernier, 
enregistré  ; 

Vu  Ie  billet  ^  ordre  souscrit  par  Van  Nuffel  è  l'ordre  de  Gysels  Ie 
28  mars  1861 ,  valeur  recue  en  marchandises ,  payable  au  21  juin  suivant 
chez  Ie  sieur  Anthony,  orfévre  a  Anvers,  Ie  dit  billet  dCiment  enregistré  a 
Anvers  Ie  13  novembre  dernier ,  aux  droits  düs,  par  Ie  receveur  Vanden 
Bossche ; 

Altendu  que  Van  Nuifel  soutient  que  la  cause  valeur  regue  en  marchan-- 
dises  est  supposée;  que  Ie  dit  billet  est  Ie  résultat  d*un  acte  de  complaisance 
de  sa  part  envers  Ie  sieur  Gysels  et  que  Vander  Auwermeulen ,  a  qui  Ie 
dit  effet  a  été  endossé  par  Van  Nuffel ,  avait  connaissance  de  la  dite 
supposition  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  la  présomption  de  sincérité  attachee  a  la  cause 
mentionnée  dans  un  effet  de  conimerce  doit  ceder  devant  la  preuve  du 
contraire ; 

Que  Ie  souscripteur  d*un  billet  k  ordre ,  renfermant  une  supposition  de 
cause,  est  en  droit  d'opposer  la  supposition  non-seulement  au  beneficiaire, 
mais  encore  a  Tégard  de  Tendosseur,  co-participant  de  la  supposition  ; 

Attendu  quindépendamment  que,  dans  l'exploit  originaire  de  citation  , 
Vander  Auwermeulen  s*€st  dit  aux  droits  de  Gysels,  les  faits  articulés avec 
offre  de  preuve  par  Van  Nuffel  viendraient  établir  dans  son  chef,  non- 
seulement  la  connaissance  de  la  simulation  dont  Ie  titre  était  entaché, 
mais  encore  une  participation  directe  a  cette  simulation  ; 

Attendu  qu*il  existe  au  procós  des  présomptions  suffisantes  pour 
admettre  la  dite  preuve ; 

Qu*en  effet,  si,  d*une  part,  il  n'apperl  entre  Gysels  et  Van  Nuffel 
d*aucunes  relations  comraerciales  pouvant  expliquer  la  cause  valeur  regue 
en  marchandises,  il  conste  de  rapports  suivis  entre  Gysels  et  Vander 
Auwermeulen  a  Tépoque  de  la  sonscriplion  du  billet  a  ordre  dont  il  s*agit, 
relations  ayant  pour  objet  Fescompte  d*effets  souscrils  de  complaisatlce , 
soit  par  l'un  d'eux  au  profit  de  Fautre ,  soit  par  des  tiers ; 


Que  c'est  ainsi  qu*a  différentes  reprises  et  notamment  Ie  21  décembre 
1860  et  14  mars  1861  el  ültérieurement,  Vander  Auwermeulen  avait 
engagé  Gysels  a  s'adresser  è  eet  effet  k  Van  Nuffel ; 

Qu*en  présence  de  ces  présomptions  qui  acquièrent  un  nouveau  degré 
de  gravité  par  1'absence  de  toute  présentation  et  protestation  du  billet 
a  son  échéance,  Ie  demandeur  ne  saurait  invoquer  avec  fruit  Fadage :  Provi- 
sion  est  due  au  titre. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  plus  s'arréter  aux  fins  contraires  du  demandeur  et 
avant  de  faire  ültérieurement  droit,  admet  le  défendeur  i  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  y  compris  la  preuve  orale  : 

1®  Que  Qysels ,  après  avoir  a  Boom  tracé  sur  Van  Nuffel  le  billet  i 
ordre  dont  il  s'agit,  écrivit  a  Van  der  Auwermeulen  que  ie  dit  Van  Nuffel 
était  a  Anvers  et  Tengagea  k  prier  ce  dernier  de  vouloir  souscrire  1'effet ; 

2°  Quele  nommé  De  Bruyn,  de  Boom,  qui  avait,  au  nom  de  Gysels,  porté 
la  lettre  prédite,  vint  trouver  Van  Nuffel  k  Thótel  du  Petit  Paris,  k  Anvers, 
et  le  pria  de  venir  avec  lui  chez  Van  der  Auwermeulen  pour  accepter  Teffet 
afin  de  pouvoir  payer  la  traite  Anthony; 

3<>Qu'aprés  Tapposition  de  la  signature  de  Van  Nuffel,  le  dit  Van  der 
Auwermeulen  déclara  a  De  Bruyn  qu*il  ne  pouvait  rien  faire  de  eet  effet, 
et  rendit  le  billet  au  dit  De  Bruyn. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par  la  même  voie. 

Du  1  mat  1863.  —  MM.  H.  Selb,  De  Roubaix  ,  V.  JossoN,  luges.  — 
PI  M«»  Kennis  &  Brack. 


CaPITAINE.  —  ArRIMAGE.  —  LaRD.  —  FrOMENT.  —  VOISINAGE. 

—  Responsabilité.  —  Eau  de  saumüre.  —  Eau  de  mer. 

—  Experts  arrimeürs. 

Le  capitaine  qvi  superpose  des  lards  et  graisses  a  des  sacs 
froment^  séparés  uniquement  des  premiers  par  Vépaisseur  de 
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Ventrepont],    est   responsable   du   dommage  oceasionné  au 

froment  par  Ie  coulage  d'eau  de  saumure  provenant  des 

lards. 
Il  ne  peut  invoquer  a  sa  décharge  la  déclaration  des  experts 

arrimeurs,  proclamant  Ie  bon  état  de  Varrimage,    alors 

d'ailleurs  que  ces  experts  n'ont  pas  constaté  Vavarie  d'eau 

de  saumure. 
Mais  lorsqu'en  même  temps  il  y  a  eu  avarie  d'eau  de  mer^  il 

importe  de  faire  détermitier  si  et  jusqu'd  quel  point  l'eau  de 

saumure  a  pu  aggraver  Vavarie. 

(BUNGE  k  Go  GONTRE  GaP.  GuNDERSON). 
JUGËMENT. 

Vu  1®  Texploit  de  citation ,  en  date  de  19  mai  dernier ,  enrégistré; 

2®  Ie  proces-verbal  d'arrimage,  en  date  du  13  raai  dernier,  dressé  par 
MM.  Ch.  Sheridan  ,  N.  J.  Meulenaer  et  J.  Mussche ,  tous  trois  anciens 
eapitaines  au  long  cours,  domicilies  k  Anvers,  düment  expédié  et 
enrégistré; 

3®  Le  proces-verbal  d'expertise  dressé  par  les  experts  L.  Loos ,  Vanden 
Bosch  et  L.  Bisschop,  tous  trois  courtiers  en  marchandises ,  a  Anvers, 
dument  expédié  et  enrégistré; 

4^  Le  rapport  de  mer  du  capitaine  Gunderson  passé  au  greffe  de  ce 
siége  le  4  mai  courant ,  expédié  et  enrégistré ; 

Attendu  que  l'action  des  demandeurs  a  pour  objct  des  dommages 
interets  k  charge  du  défendeur  du  chef  de  Tavarie  prétendüment  survenue 
k  1514  sacs  froment  importés  k  leur  adresse  par  le  navire  John  Stanton, 
par  suite ,  est-il  dit ,  d'un  coulage  de  saumure  de  caisses  de  lard  et  de 
graisses  chargées  k  bord  du  dit  navire ,  avarie  dont  ils  pretendent  faire 
remonter  la  responsabilité  au  dit  capitaine ,  comme  résultant  d'un  vice 
d'arrimage ,  en  ce  que  les  caisses  lard  et  graisses  ont  été  superposées  dans 
le  navire  aux  sacs  froment ; 

Attendu  que  les  devoirs  du  capitaine ,  en  ce  qui  concerne  Tarrimage  de 
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la  cargaison,  consistent  non  seulcment  a  assurer  Ie  placement  des  marchan- 
dises  d*après  leur  nature  propre,  mais  encore  a  prendre  les  mesures 
nécessaires  relativement  k  leur  séparation ,  de  maniere  a  obvier  aux  con- 
séquences  nuisibles  de  leur  voisinage  ou  de  leur  contact  réciproque ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  Ie  capitaine  Gunderson ,  puisqull  en 
offre  la  preuve ,  que  les  caisses  lard  et  graisses  étaient  arrimées  dans 
Tentrepont  et  les  sacs  froment  dans  la  cale  immédiatement  au-dessous  des 
lards  dont  ils  se  trouvaient  séparés  par  Tépaisseur  du  dit  entrepont ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  ce  mode  de  placement  exposait 
les  froments  k  des  chances  presque  certaines  d*avarie  en  cas  de  coulage 
des  caisses  lards  ou  graisses ,  Ie  plancher  de  Tentrepont  du  navire  étant 
impuissant  è  garantir  les  dits  froments  des  conséquences  du  dit  coulage,  ses 
coutures  pouvant »  en  cas  de  gros  tems ,  livrer  passage  a  tous  liquides  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Gunderson  n*a  pu  sérieusement  se  faire  iliusion 
k  eet  égard  et  que  par  conséquent  il  était  tenu  d'aviser  aux  mesures 
dictees  par  la  prudence  suivant  les  us  et  coutumes  de  la  mer ; 

Que  c'est  vainement  qu'il  pretend ,  trouver  sa  justification  dans  Ie 
rapport  des  experts  arrimeurs  ci-dessus  visé,  puisqu'il  est  évident  que 
les  dits  experts  n*ont  apprécié  l'arrimage  que  par  rapport  aux  conséquen- 
ces par  eux  constatées ;  or ,  les  experts  n*ayant  point  mentionné  d*avarie 
provenant  de  sauroure ,  leur  appréciation  relativement  au  bon  état  de 
Tarrimage  ne  saurait  constituer  une  approbation  du  mode  de  placement 
adopté  pour  les  lards  et  froment; 

Que  Ie  capitaine ,  responsable  de  ses  fautes  mêrae  légères  (art.  22 1  et  223 
du  code  de  commerce),  doit  donc  répondre  des  conséquences  préjudiciables 
pour  les  marchandises  du  mode  vicieux  d'arrimage,  responsabilité  dont  il 
ne  saurait  étre  relevé  a  raison  des  circonstances  de  la  navigation ; 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  au  proces  et  que  les  experts  arri- 
meurs ont  reconnu ,  d'accord  avec  les  experts  en  marchandises  düment 
commis  en  justice  a  Teffet  de  déterminer  lacause,  la  nature  et  Ie  degré 
a  Tavarie  des  sacs  froment  dont  il  s'agit ,  que  ceux-ci  ont  été  avariés  par 
Teau  de  mer  qui  s*est  introduite  dans  Ie  navire  par  les  coutures  des  ceuvres 
mortes  et  la  muraille  tant  de  l'entrepont  que  de  la  cale  ; 

Que  Ie  rapport  des  experts  arrimeurs  exclut  toute  responsabilité  a 
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charge  da  capitaine  Gunderson  du  chef  de  cette  avarie  et  que,  d'ailleurs, 
les  demandeurs  ne  soulèvent  aucune  réclamation  k  eet  égard; 

Que  les  experts  en  marchandises  déclarent,  a  Ia  vérité ,  avoir  trouvé  en 
outre  de  Tavarie  de  saumure  dont  ils  taxent  Ie  degré  &  5  p.  o/o ,  avarie 
dont  les  experts  arrimeurs  ne  font  aucune  mention ;  mais  qu'il  ne  résulte 
pas  des  ternaes  de  ce  rapport  la  preuve  que  ce  dommage  incombe  au  capitaine 
Gunderson ,  en  ce  que  ravarie  dont  il  s'agit  serait  directement  résultée 
de  la  superposition  des  caisses  lard  et  graisses ,  sans  Ie  concours  de  Teau 
de  mer  qui  s*est  introduit  dans  Ie  navire  ;  que  dans  Ie  cas,  en  effet,  oü 
cette  dernière  circonstance  se  serait  réalisée ,  il  importerait  de  savoir  si 
Tavarie  essuyée  par  les  sacs  froment  a  re^n  une  aggravation  quelconque 
par  suite  de  la  saumure ; 

Que  Ie  rapport  cité  en  deroier  lieu  ne  contient  aucun  éclaircissement  k 
eet  égard  et  que,  partant ,  c*est  Ie  cas  de  faire  usage  de  la  faculté  impartie 
au  juge  par  l'article  322  du  code  de  procédure  civile  et  d'ordonner  d*office 
nn  supplément  d*expertise; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  déclare  Ie  capitaine 
Gunderson  responsable  des  conséquences  dommageables  qui  seraient 
résultées  de  la  superposition  des  caisses  lards  et  graisses  dans  Tentrepont 
au-dessus  des  sacs  froment  places  dans  la  cale,  et,  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement,  dit  que  les  sieurs  L.  Loos  ,  Vanden  Bosch,  L.  Bisschops, 
experts,  auront,  sous  serment  déjè  prété,  a  completer  leur  rapport  en 
donnant  leur  avis  circonstancié  sur  le  point  de  savoir  :  i^  si  Tavarie, 
qualifiée  comme  provenue  de  saumure ,  est  directement  et  exclusivement 
attribuable  a  la  superposition  des  lards  et  graisses ,  OU  bien  au  concours 
de  cette  superposition  avec  Teau  de  mer  ;  2^  si  Feau  de  mer  a  elle  seule 
n*aurait  pas  produit  des  dommages  aussi  grands  que  ceux  produits  par  le 
concours  de  Teau  de  mer  et  de  la  saumure. 

Du  ê7  mars  1863,  —  MM.  Brüynseraede,  Ch.  Cateaux  &  Declercq, 
hges,  —  PL  M^*  Cüyuts  &  Van  Dael. 

L'expertise  faile  n'ayant  pas  justifié  que  la  saumure  avait 
aggravé  l'avarie  d*eau  de  mer ,  Ie  capitaine  fut  relaxé  des  fins  de 
ia  demande  de  MM.  Bunge  et  Cie.  . 
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ApFRÉTEMENT.    —    SüRESTARIES.    —   NAYIRE    DISPONIBLE.   — 

Enrolbment  d'éqüipage.  —  Ordre  premature. 

Lorsque,  par  charte-partie  j  Vaffréteur  8^ est  engagé  a  faire 
parlir  Ie  navire  a  un  jour  déterminé ,  sous-peine  de  sures- 
tarie ,  avec  stipulation  que  Ie  navire  sera  mis  &  sa  disposition 
de  suite  après  la  conclmion  du  contrat,  Varmaleur  ou 
capitaine  ne  peut  réclamer  Vexécution  du  premier  engage- 
ment^ s'il  n'a  pas  rempli  Ie  second  en  plagant  immédiatement 
son  navire  a  quai ,  pret  a  charger. 

Il  invoquerait  en  vain  io  qu' avant  la  date  ou  il  a  place  son 
navire  a  quai,  a  la  première  demande  de  Vaffréteur,  celui-ci 
ne  lui  a  envoyé  ni  marchandises ,  ni  arrimeurs ;  2^  que , 
depuis  la  dite  date ,  Vaffréteur  a  laissé  passer  nombre  de 
jours  sans  rien  charger. 

Varmateuf  ou  capitaine  ne  peut,  en  Vétat  des  accords  relatés 
ci'dessus^  réclamer  une  indemnité  a  Vaffréteur  pour  lui 
avoir  fait  enröler  trop  tót  son  equipage ,  en  donnant  préma- 
turément  Vordre  au  navire  de  se  rendre  en  rade  pour 
completer  son  chargement. 

(Nieberding-Vanden  Remden  contre  Serïgiers) 

JüGEMENT. 

Vu  la  citation  du  25  avril ; 

Vu  les  exploits  de  protestation  et  de  contre-protestation  respectivement 
en  dates  des  28,  29  mars,  7  avril,  8  avril  et  18  avril  derniers,  enrégistrés; 

En  ce  qui  a  trait  aux  deux  jours  de  surestaries  : 

Attendu  que  Tobligation  conventionnelle  de  Taffréteur  de  charger  Ie 
dit  navire  avant  Ie  18  avril ,  jour  fixé  pour  Ie  départ ,  sous  peine  de  iOO  fr. 
par  chaque  jour  dépassant  ce  délai ,  présuppose  raccomplissement  de  Tobli- 
gation  contractée  par  Ie  demandeur  Ie  25  mars  dernier,  de  livrer  immé- 
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diatemenl  du  défendettr  Ie  navire  pourvu  de  tout  Ie  nécessaire  pour  effectuer 
Ie  transport  des  marchandUes  convéaaes ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allégae,  avec  ofTre  de  preuve^  que  Ie  navire  du 
demandeur  est  resté  jusqu'au  29  mars  derriére  les  b^timents  de  gaerre  de 
l*État  dans  Ie  nouveau  bassin,  c'est-li-dire  dans  une  position  inaccessible 
au  demandeur ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que ,  pour  contester  la  relevance  de  ces 
faits  articulés  par  Ie  défendeur,  Ie  demandeur  se  prévant  de  ce  que  Ie 
défendeur  ne  lui  a  présenté,  avant  Ie  39  mars,  aucune  marchandise 
quelconque  pour  Tembarquement ,  et  ne  lui  a  pas  envoyé ,  ainsi  qu'il  y  était 
tenu ,  son  arrimeur  et  ses  aides  pour  mettre  Ia  cargaison  a  bord ;  qu'en 
eSet  cette  obligation  du  défendeur  était  évidemment  subordonnée  k  Texé- 
cution  de  celle  prérappelée  du  demandeur ; 

Que  Ie  demandeur  ne  saurait  davantage  argumenter  du  défaut  d'acti- 
vité  employee  par  Ie  défendeur  au  chargement  et  notamment  du  4  au 
14  avril)  puisqu'il  n'en  reste  pas  moins  yraique,si  Ie  navire  n*a  été  mis  k 
la  disposition  du  demandeur  que  ie  29  mars  dernier ,  Ie  délai  de  starie 
n*aura  pu  expirer  que  Ie  23  avril  suivant  et  que,  d'ailleurs,  Ie  défaut 
d*activité  a  pu  étre  compensé  par  celle  déployée  avant  et  depuis  cette 
époque; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d*indemnité  fondée  sur  ce  que,  par  suite  de 
Tordre  lui  donné  dés  Ie  4  avril  par  Ie  défendeur  de  mettre  son  navire  en  rade 
dés  Ie  8»  pour  recevoir  Ie  chargement  de  poudre  stipulé,  Ie  demandeur  a 
enrólé  son  equipage  dés  Ie  6 ,  tandis  que  ce  n'est  que  Ie  16  suivant  que 
Ie  dit  chargement  lui  a  été  présenté ; 

Attendu  que,  s*il  résulte  clairement  du  protét  du  8  avril  dernier  sus- 
mentlonné  que ,  dés  Ie  4  avril ,  Ie  défendeur  a  en  eifet  donné  verbalemént 
au  demandeur  Tordre  dont  il  s'agit ,  d'oü  résultait  pour  Ie  demandeur 
Tobligation  d*engager  son  equipage  dés  Ic  6 ,  ainsi  qu*il  Ta  fait ,  et  ce  sans 
qu*il  fut  besoin  d'une  confirmation  par  écrit  du  dit  ordre ,  Ie  défendeur  ne 
saurait  néammoias  étre  soumis  de  ce  chef  k  aucune  indemnité  en  faveur 
du  demandeur,  bien  qu'il  n'ait  chargé  la  poudre  que  Ie  16,  puisque 
Ie  défendeur  avait  dés  ce  moment  Ie  droit  de  disposer  du  navire  et  ce 
usqu'au  18  avriU  saus  étre  soumis  k  aucund  indemnité ; 

1'«  P.  VIII  M 
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Que  Ie  demandeur  ne  saurait  avoir  droit,  Ie  cas  échéant,  qu'aax  snres- 
taries  fixées  pour  chaque  jour  dépassant  Ie  dit  délai; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  dans  Ie 
deuxième  chef  de  conclusions  ci-dessus  rencontrées  et  l'en  déboute. 

Et  avant  de  statuer  relativement  au  premier  chef,  ayant  trait  aux 
surestaries ,  admet  le  défendeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
méme  par  témoins  que  le  navire  Augmtin  est  resté  jusqu'au  28  mars 
derrière  les  navires  de  guerre  de  FÉtat  et  ne  s'est  place  k  quai  que  le  29. 

Du  10 juin  1863-.  —  MM.  Brüynseraede  ,  Ch.  Cateaux  &  G™«  De 
Clerq  ,  luges.  —  PL  M«*  De  Kinder  &  Cüylits. 


VeNTE.   —   RÉCEPTION   PAR  CHEMIN  DE  PER.  —  RÉCLAMATION 

SUR  poiDS.  —  Manqüant  minime.  —  Vente  au  COMPTANT. 
—  Usages  d'Anvers. 

L'acheteur  qui,  recevant  une  marchandise  par  chemin  de  fer, 
reclame  le  méme  jour  du  chef  d'un  manque  de  poids,  et  fait 
immédiatement  retour  lorsque  le  vendeur  déclare  ne  pas 
reconnattre  ce  manqüant  ^  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  pris  réception  définitive  et,  par  suite  perdu^  le  droit  de 
réclamer. 

ün  manqüant  de  15  kilogrammes  sur  1250  ne  donne  pas  k 
droit  a  l'acheteur  de  refaser  la  marchandise,  mais  seulement 
celui  de  faire  réduire  la  facture. 

La  vente  au  comptant^  a  Anvers,  s'interprête  d'un  paiement  a 
ving t  jours,  et  ce  sans  distinguer  si  elk  a  eu  lieu  avec  ou 
sans  escompte. 

(IsAAG  Hertog  fils  gontre  Alph.  Delneste). 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  21  mai  dernier ,  enrégistré ; 

Sur  Texception  de  non  recevabilité  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Ia  marchandise  a 
été  vendue  livrable  k  la  station  du  chemin  de  fer  a  Tournai ; 

Que,  dés  Ie  7  mai,  jour  de  la  réception,  Ie  défendeur  écrivit  au 
demandeur  qu'il  existait  un  manquant  de  15  kilogrammes  sur  Ie  poids 
indiqué  dans  la  facture  et  qu'il  lui  retournerait  Ie  tout ,  s*il  ne  voulait 
reconnattre  la  freinte ; 

Que  Ie  demandeur  lui  ayant  répondu  Ie  8  mai  pour  décliner  toute 
responsabiiité  de  sa  part  du  chef  du  poids,  Ie  défendeur  réeipédia  immé- 
diatement  Ia  marchandise  &  Anders ; 

Qu*en  présence  de  ces  faits,  il  est  erroné  de  soutenir  qu*il  y  a  eu 
réception  définitive  de  la  marchandise,  éiisive  de  toute  réclamation  au  sujet 
du  poids ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  d*après  l'usage  de  Ia  place  d'An^ers,  k  défaut  de  Ia 
stipulation  contraire ,  la  vente  au  comptant  s*entend  d*une  vente  k  21  jours 
et  ce  sans  distinguer  si  elle  a  Keu  avec  ou  sans  escompte  (voir  Anthoms  , 
Conditions  générales  de  vente) ; 

Que  c*est  d*ailleurs  en  ce  sens  que  les  parties  ont  interprété  antérieure- 
ment  Ia  stipulation  du  paiement  comptant ; 

D'oü  suit  que  Ie  défendeur  était  bien  fondé  k  refuser  d'honorer  Ia  traite 
tracée  sur  lui  par  Ie  demandeur  k  10  jours  de  date  de  celui  de  latente,  et 
que,  partant,  les  frais  de  protét  de  cette  traite  doivent  rester  k  charge  du 
demandeur ; 

Mais  attendu  qa'un  manquant  de  15  kilogrammes  sur  un  poids  total  de 
1250  kilogrammes  ne  saurait  donner  lieu  au  laissé  pour  compte  de  toute 
la  partie  et  que  Ie  défendeur  ne  saurait  avoir  droit  de  ce  chef  qu*&  une 
réduction  de  la  facture ,  Ie  prix  ayant  été  fixé  au  poids  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  subsidiairement  offert  Ie  paiement  du  prix  de 
vente  sous  déduction  du  manquant  de  poids ;  qu'il  s'agit  donc  de  faire 
procéder  k  la  pesée ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  déclare  que  lesfraisde 
protét  susmentionnés  doivent  resler  k  charge  du  detnandeur  et ,  avant  de 
statuer  ultérienrement,  dit  que  les  68  cuirs  dont  il  s'agit  seront  pesés  par 
le  sieur  Kepper ,  doyen  de  la  nation  de  Noord-natie ,  k  Anvers.  Pour  après 
rapport  fait  et  déposé ,  étre  statuê  ce  qu*il  appartiendra. 

Du  4  juin  1863.  —  MM,  Brüynseraedé,  Ch.  Cateaüx  &  G.  De 
Clercq  ,  Juges.  —  PI.  M*  De  Meester  et  le  défendeur  en  personne. 


Engagement  de  gens  de  mer.  —  Pilote.  —  Preüve 

TfiSTIMONIALE. 

V engagement  par  lequel  un  pilote  se  charge  de  la  conduite  d'un 
navire ,  ne  peut  se  prouver  par  témoins. 

(Schram  contre  Cap.  White). 

Jugëment. 

Va  Texploit  de  citation,  en  date  du  3  mai  dernier,  enrégistré; 

Attendu  que  la  convention  invoquée  par  le  demandeur  et  d'aprés  laquelle 
le  défendeur  se  serait  engagé  k  faire  conduire  son  navire  Woêhingttm  par 
Ie  demandeur  jusque  dans  la  Manche,  moyennant  nn  salairede  fr.  176.54, 
est  dénié  et  qu'il  n*en  existe  ao  proces  aucune  preave  ni  commencemeot 
de  prcuve  par  écrit ; 

Que  la  nature  de  i'eagagement,  l*6tendae  de  ia  responsabilité  qu'il 
impose  k  celui  qai  se  charge  de  la  conduite  da  navire ,  Tanalogie  entre  le 
dit  engagement  et  celui  des  matelots  proprement  dits,  iequei  ne  peat  se 
prouver  que  par  écrit,  sont  aatant  de  circonstances  qui  reodent  inadmia- 
sibte  dans  Tespèce  la  preave  testintoniale  offerte  par  le  deoiaodeur. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejettant  comme  non  admissibles  les  aifrea  de  preuve  da 
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demandeur,  Ie  déboute  de  son  action  coaime  non  fondé  et  Ie  condamne  aax 
dépeos. 

Du  11  juin  1863.  ^  MM.  Bruinseraeoe  ,  Ch.  Cateaux  &  G.  De 
Clercq,  Juges  —  PL  M««  Vrancken  &  De  Kinder. 


CONCURRENCE  DELOYALE.  —  ENRÖLEMËNT  DË  ÖENS  DE  MER*  *— 
GOMMISSIONNAIRE. 

Le  fait  par  un  commissionnaire  d^enrólement  de  gens  de  mer 
de  débaucher  des  matelots  places  par  un  autre  commission' 
naire  a  bord  d'un  navire ,  consülue  un  acte  de  concurrente 
deloyale ,  donnant  lieu  a  dommages  interets. 

(Louis  Dhondt  contre  John  Coates.) 

JüGËMËNt. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  16  mai  dernier,  enrégisiré  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur  sont  déniés  par  le 
défendeur,  dans  le  chef  desquels  ils  constitneraient  un  acte  de  concurrence 
deloyale  commis  dans  Texercice  de  laprofession  de  commissionnaire  d^enró- 
lémént  dè  gëhs  de  mer ; 
Par  ces  motifs, 

Lé  Tnbnnal  de  commeróe ,  atant  de  faire  ültériéuréinent  di*oit ,  admet 
le  demand&ar  ft  prouter  par  tootes  toi^  de  droU  et  mémé  par  témoind  ^ 

«  Que  les  matelots  Robert  Kyllie ,  Henri  Kyllie ,  Charles  Wilson  et 
Thomas  Wart  étant  logés  chez  le  démandétir ,  ft^aient  été,  par  le  sous- 
commissionnaire  Sydney-Bourne,  places  i  bord  du  navire  Lancaster  ^ 
capitaine  Smith,  se  trouvant  en  ce  port,  et  passés  en  revue  au  commissa- 
riat  maritime  de  cette  ville ;  que  le  dit  Sydney-Bourne  s'était  engagé  k 
payer  au  demandeur  un  mois  de  gages  de  chaque  matelot ,  s*élevant  pour 
les  quatre  k  180  fr. ,  quand  Ie  navire  aurait  passé  Lillo,  ayant  les  dits 
matelots  h  bord ;  ce  mois  de  gage  devant  servir  li  titre  d'acompte  sur  ce 
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que  les  dits  matelots  devaieot  au  damandeur  et  que  Ie  surplus  aurait  été 
suppléé;  que  Ie  premier  devait  au  demandeur  89-90  fr.,  Ie  deuxiémé 
94-*50  fr,,  Ie  troisième  96-50  fr. ,  Ie  qualrième  134-30  fr. ,  ensemble 
415-20  fr. ; 

ff  Que  Ie  défendeur,  en  employant  des  manceuvres  déloyales,  s*est  permis 
de  débaucher  les  dits  matelots  et  de  les  faire  partir  et  conduire  en  Hollande 
pour  les  y  placer  è  bord  d*un  navire.  > 

Du  11  juin  1863.  —  MM.  Brüynseraede,  Ch.  Cateaüx  &  De  Clercq, 
Juges,  —  PI,  M«»  De  Keüster  &  Vandenhaüte. 


Usage.  —  Contradiction  avec  u  loi.  —  Preuvb.  —  üsages 

DE  BrUXELLES.  —  COÜRTIER  CAISSIER.  —  VeNTB  DE  GRAINS. 

La  preuve  d'un  usage ,  qui  consacrerait  une  infraction  aux 
prohibitions  de  la  loi,  n'est  pas  admissible. 

Tel  serait  Vusage  existant  prétendument  a  Bruxelles ,  d'après 
lequel  les  ventes  de  grains  conclues  au  comptant  sur  Ie  dit 
marché  se  solderaient  valablement  Ie  mercredi  qui  suil 
Véchéance  el  ce  entre  lés  mains  du  cour  tier  intermediaire. 

En  conséquence,  et  a  moins  de  prouver  Vexistence  d'un  mandal 
spécial  donné  au  courtier  par  Ie  vendeur,  Vacheleur  ne  paie 
point  valablement  entre  les  mains  du  cour  tier  ^  et  reste 
soumis,  malgri  ce  paiement,  d  raction  du  vendeur. 

r 

(Janssens  gontre  Lieert). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  6  mai  dernier ,  enrégistré ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  Ie  paiement  d'une  facture  è; 
5000  kilogrammes  froment  vendus  Ie  1  avril  dernier,  a  26  francs  par 
100  kilogrammes,  payables  k  Bruxelles  a  20  jours; 
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Attendu  que  Ie  défendear  soutient  étre  libéré  i  Tégard  du  demandeur 
par  Ie  paiement  qu*il  a  fait  Ie  22  avril  de  rimport  de  ladite  facture  entre 
les  mains  du  sieur  Govaerts,  courtier ,  par  Tentremise  duquei  TafFaire  k 
été  traitée ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'article  1239  du  code  civil ,  Ie  paiement  ne 
libére  Ie  debiteur  que  s'il  est  fait  au  créancier  ou  è  quelqu*un  ayant  re^u 
pouvoir  de  lui  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  a  recevoir 
pour  lui ; 

Attendu  qu'il  n'appert  nulle  part  et  qu'il  nest  pas  allégué  que  Ie  sieur 
Govaerts  ait  re^u  du  demandeur  mandat  spécial  de  toucher  Timport  de 
la  facture ; 

Que  la  remise  lui  faite  de  ladite  facture  k  Teffet  de  la  délivrer  au 
défendeur  n'impliqne  pas  Ie  mandat  d*encaisser  Ie  montant ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  articles  85  et  87  du  code  de  commerce 
Interdisent  expressément  i  lagent  de  change  ou  au  courtier  de  recevoir 
ou  de  payer  pour  ses  commettants  et  ce  sous  peine  de  destitution  et 
d'amende ; 

Que  les  usages  du  commerce  ne  sauraient  contrevenir  h  ces  dispositions 
édictées  dans  un  intérét  d'ordre public,  et  que,  partant,  c'est  en  vain  que 
pour  valider  Ie  paiement  fait  au  sieur  Govaerts ,  Ie  défendeur  invoque  un 
usage  existant  prétendüment  pour  les  transactions  en  grains  faites  sur 
Ie  marché  de  Bruxelles,  d'aprés  lequel  les  ventes  conclues  au  comptant  se 
solderaient  valablement  Ie  mercredi  qui  suit  l'échéance  et  ce  entre  les 
mains  du  courtier  intermediaire; 

Qu'en  effet,  eet  usage  consacrerait  une  infraction  aux  dispositions 
impératives  de  la  loi  et  que,  par  conséquent,  la  preuve  n'en  est  pas  méme 
admissible ; 

Et  attendu  que  Ia  demande  n'a  été  contestée  sous  aucun  autre  rapport 
quelconque; 

Vu  les  articles  i'  et  i  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte 
par  corps ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  du  chef  de  non  fondement  Texception  tirée  du 
paiement  effectné  au  sieur  Govaerts  et  écartant  comme  inadmisslMes  les 


offres  de  preuve  du  défendeur « Ie  condanme,  méme  par  corps ,  i  payer  au 
demandeur  la  somme  de  1300  francs,  montaot  du  prix  de  vente  de 
5000  kilogrammes  froment  dont  &*agit ,  et  en  outre  les  intéréU  mercantiis 
sur  cette  somme  jusqu*au  parfait  paiement. 

Du  il  juin  1863.  —MM.  Broynserabde ,  Ch.  Catkaux  &  6"« 
De  Clercq  ,  JügeA.  —  PI  M««  Augbr  &  Van  Dael. 


VeNTË  D'ANIMAUX  DËSTINÉSAL'ABATTAGE.  —  VlGBS  RËDHIBITOIBES* 

—  Chairs  jetées  a  l'eaü  par  la  police.  —  Expertise.  — 
Preuvb  du  vige  cagré. 

Uaction  pour  vices  redhibitoires,  en  mattere  de  vente  d'animaux 
destinés  a  étre  abattm^  reste  mumm  aux  régies  du  droit 
commun. 

Le  vendeur  ne  peut  exciper,  contre  pareille  action,  de  Vabsenee 
d*une  expertise  reguliere  et  contradictoire ,  lorsquHl  est 
constant  qu'après  Vabattage,  la  police  y  sur  le  rapport  des 
experts  communaux,  a  fait  jeter  la  viande  dans  VEscaut 
comme  gdtée. 

Cependant  le  rapport  des  dits  experts  ne  peut  valoir  preuve 
contre  le  vendeur  de  Vexistence  d'un  vice  caché  lors  de  la 
vente,  mais  cette  existence^  aitisi  que  Videntité  de  Vanimal^ 
peuvent  étre  prouvées  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par 
témoins, 

(Van  Antënaeken  contre  Mighielsens  frères.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  7  mai  1862,  enrégistré; 
Attendu  que  le»  dispositions  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  étant  décla- 
rdea  par  Tarticle  &  de  eette  loi  ooa  ap{dicables  aux  ammaux  desüoés  i 
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étre  abaUus  pour  la  condommation ,  l'aetion  en  résiliaiion  i  én  matière  de 
vente  ie  f^eroblables  anifflaüx ,  réste  souniise  aut  principeti  du  droit  com- 
mun  proclamés  par  les  articles  i64i  et  1642  du  code  civil ,  c'est^li^diré 
qu*elle  n'a  lieu  que  pour  vices  cachés  qui  refident  la  ehose  impropro  k 
Tusage  auqnel  elle  devait  servir  ou  qui  en  diminuent  la  valeur ,  au  point 
queTaeheteur  rte  Tfiurait  paslioqt]»e  ou  en  aurait  payé  un  moindre  prix, 
6*11  le»avaitconnu8; 

Attendu ,  d  autre  part,  que  Ie  coAimeree  de  bétail  destiné  ft  la  boucherie 
est  sottiBis  aux  réglements  locaux  de  police ,  ayant  pour  objet  rbygiène 
pttbliqcre ; 

Attendaque»  d^aprésTarticle  il  du  reglement  commanal  d*AnTerseft 
date  du  18  mars  1845  y  les  experts  jurés  de  la  ville  sont  cbargé»  d*indpec-> 
ftéf  lés  Yiandes  livrées  k  la  consommatiod  et  ont  Ie  droit  de  faire  saisir  et 
jeter  a  la  rivière  celiesi  qu^ils  jugeront  g^tées  et  nuisibles  (Voir  FUcueil 
d'ordonnances  et  arrêtés  émanés  de  rautorité  locale  d^Anvers ,  par  Vanden 
Bogaert); 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  sieurs  Van  Baelen ,  J.  Ceule- 
mans  et  J.  F.  De  Laei,  experts  jurés  dé  la  tille,  ortt  examiné  thèt  Ie 
deoiandeur  un  keüf  abattu  i^t  dont  la  description  est  conforme  a  celle 
faite  dans  Texploit  de  citation ,  comme  s*appliquant  ft  Fanimal  qui  a  fait 
l*objet  de  la  vente ;  que  les  dits  experts ,  aprés  avoir  constaté  que  Ie  dit 
boeuf  était  atteint  au  plus  baut  degré  de  pléuro-pneumonle  (vuerwater)  ft 
tel  potnt  que  les  cbairs  étaient  complètement  gfttées ,  ont  avérti  la  police, 
laquelle  a  fait  jeter  la  viande  dans  l'Eseaut ; 

Atidflda  que,  s*il  était  ptmté  que  ce  boBuf  est  lé  ménie  que  celui  qui  a 
fait  Tobjet  de  la  vente  faite  par  les  défendears,  il  n*y  aorait  pas  de  fin  de 
non  recevoir  ft  tirer ,  ft  Tencontre  de  Taction  en  résiliation,  de  l'absence 
d'expertise  reguliere  faite  én  présence  des  défendears  ou  eux  düment 
appelés ; 

Qu'en  effet ,  il  ne  dépendait  pas  du  demandeur  de  se  soustraire  ft 
rapplication  des  régkimeitts  qui  régissenl  Ie  commeree  de  booeberrié ; 

Mals  attendu  que  les  experts  jurés  prémentiofinés ,  n*ayant  mission  que 
de  eonstater  ia  qualité  des  viandes  pour  la  consomroation  et  ce  au  poiot 
de  vue  (lé  rintérét..d«  la  saUibrilié  publique,  leur  rapport  ne  saorail  entre 
vendeur  et  acheteur  faire  preoTe  de  Texistence  d'un  vice  caché ; 
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Attendu,  d*ailleurs,  que  Tidentité  méroe  de  ranimal  n'est  pasconstatée; 

Attendu  que  Tabsence  d*expertise  reguliere  n'étant  pas  imputable  aux 
demandeurs ,  il  écheoit  de  les  admettre  i  la  preuve ,  méme  par  témoins  ^ 
des  faits  rclevants  cotés  au  dispositif  ci-après  : 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  du  chef  de  non  fondement  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  par  le  défendeur  et  avant  de  statuer  ultérieurement,  admet  le^ 
demandeurs  &  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins 
que  le  boeuf  examiné  par  les  experts  susmentionnés  et  dont  les  chairs  ont 
été  jetées  dans  TEscaut ,  est  le  méme  que  celui  acheté  par  eux  te  28  avri] 
dernier  des  défendeurs ;  que  la  maladie  constatée  par  les  dits  experts 
existait  lors  de  la  vente  et  constitue  un  vice  caché. 

Du  H  juin  186S,  —  MM.  Bruynseraede  ,  Ch.  Cateaux  &  G.  De 
Clercq,  Juges,  —  PI,  M«»  De  Maertelaere  &  Vrancken. 


VoiTüRiER,  —  Non  paiement  du  transport.  —  Vente.  — 
Rétention  indue.  —  Responsabilité. 

En  cos  de  non  paiement  du  prix  du  transport ,  le  voiturier 
a  le  droit  de  faire  vendre  la  marchandise  jusqu'a  concur- 
rence  du  prix  de  la  voiture ,  mais  il  ne  peut  la  retenir 
jusqu'au  paiement  du  dit  prix. 

Cette  rétention  indue  le  rend  responsable  de  la  détérioration 
qui  en  $erait  le  résultat. 

(Vëuve  Marghant  gontre  Goossens.) 

Jugehent. 

Vu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  15  raai  dernier ,  enrégistré; 

Attendu  que  le  droit  du  voiturier,  en  cas  de  non  paiement  du  prix  du 
transport,  consiste  k  faire  vendre  la  marchandise  jusqu  a  concurrence  du 
prix  de  voiture  (article  406  du  code  de  commerce),  mais  qu'aucune  dispo- 


sition  de  loi  ne  1'autorise  k  retenir  Ia  chose  jusqu*au  paiement  du  dit  prix; 

D'oü  suit  que ,  dans  Ie  cas  méaie  o&  il  serait  prouvé  que  Ia  veuve 
Marchand  a  refusé  Ie  prix  de  transport  convenu  pour  les  21  sacs  pommes 
de  terre  dont  il  s*agit ,  soit  2-50  fr. ,  Ie  sieur  Goossens  n*était  pas  en 
droit  de  conduire  la  marchandise  dans  son  domicile  etd*en  refuser  Ia  remise 
&  Ia  dite  veuve  Marchand ,  jusqu*a  ce  qu'elle  eut  payé  Ie  prix  du  transport ; 

Que  Ie  dit  sieur  Goossens  doit  donc  étre  déclaré  responsable  de  la 
détérioration  complete  des  21  sacs  de  pommes  de  terre,  par  suite  de  leur 
séjourdepuis  lemoisde  novembre dernier  dans  son  domicile»  détérioration 
reconnue  par  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  Tribunai  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  Ie  prix 
i  6  fr.  par  sac ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai ,  rejetant  comme  mal  fondée  Fexception  du  sieur  Goossens , 
Ie  déclare  responsable  de  la  détérioration  complete  de  ces  pommes  de  terre 
et  le  condamne  k  payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  126  fr.  et  ce  avec 
les  interets  mercantils. 

Du  ii  juin  1863.  —  MM.  Brüynseraede,  Ch.  Cateaüx <&  De Clercq, 
Juges.  —  Ph  M«  Van  Hissenho.ven  et  le  défendeur  en  personne. 


10  Capitaine.  —  Maladie.  —  Obligations  de  l'armement. 
—  Congé.  —  2o  Reddition  de  compte.  —  Retenue  pour 

U  GAISSE  DE  SEGOURS. 

f  o  Le  capitaine ,  aussi  bien  que  les  officiers  el  autre  gens  de 
réquipage,  doit  étre  payé  de  ses  loyers,  traite  et  pansé  aux 
dépens  du  navire ,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  : 
art.  262  et  272  e.  com. 

Cette  disposition  doit  même  étre  appliquée  si  la  maladie  arrive 
après  la  cessation  du  voyage ,  mais  avant  le  congé  valable^ 
ment  donné. 

11  n'est  point  d'usage  qu'un  capitaine  appointé  par  mois  soit 


—  S40  — 

eongédié  öu  döive  se  comidéréf  comme  ticenöié  au  têrmé  du 
voyage  du  navire  et  én  méme  tempt  que  V equipage. 
jjö  Varmement  a  Ie  dtoit  de  pörter  au  débit  du  capltainc  Ie 
montant  d^une  retenue  opétée  par  ce  defnier  suf  les  gages 
des  gens  de  réquipage  pour  la  caisse  de  secours  et  de 
prévoyanee,  aux  termes  de  Vartiele  6$  de  la  loi  du  ^1  juin 
4849 1  d  moins  que  Ie  eapitaine  ne  justifie  du  versement  a 
ladile  caisse. 

(Cap.  Schoviel  contre  Haüterman  k  C^.) 

JüGEMENT. 

Sur  les  frais  de  maladie  da  demandeur  et  sur  de$  gdgest  différence 
fr.  247-28: 

Attefldu  qa*it  fi*est  pas  contenté  que  tl  maladie  qul  a  aécessité  les  frais 
et  les  soitts  reclames  par  Ie  demaddenr ,  a  été  eontrftctéê  pendant  qd*il  se 
trouvait  au  service  des  défendenrs; 

Oue  la  dfspo^ition  de  Tarticle  263  dü  code  de  commerce ,  est ,  par 
Tart.  272,  reddue  applieable  aut  officiers  et  tdus  autres  gens  de  t'équipage; 

Attendu  que  ces  dispositions ,  en  Tabsence  de  toute  distiaction  formelle, 
doivent ,  par  identité  de  raisons ,  s'appiiquer  k  la  cessation  aussi  bien 
qu'au  cours  de  voyage ; 

Attendu  que  rien  n'autorise  h  attribuer  au  demandeur  une  renanciation 
Il  sé$  dröits  de  cecM; 

Attendu,  d*autre part,  qu'il  n'est  point  d*usage  qa*ua  eapitaine/ ftppdin té 
par  mois «  soit  eongédié  ou  doive  se  cousidérer  comme  iicencié  au  terme 
du  voyage  du  uavire  et  en  méme  temps  que  Téquipage ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  produisent  &ucune  preuve  du  Congé  qu*ils 
alléguent  avoir  donné  avant  l^entrée  dn  demandeur  dans  une  maison  de 
santé  et  qu*ils  ne  précisent  aucuns  faits  ou  circonstances  de  nature  k  ren- 
dre  vraiserablable  ladité  allégation  ; 

Qu*il  n'v  a  ddnc  pas  lieu  de  les  admettre  k  preuve ; 

Attendu  qu*aucune  contestation  n*a  surgi  quant  au  chiffre  de  fa  préten- 
tlon  da  demandeur ,  lequel  doit  par  eödséqaent  f  Mre  déetaré  foAdé; 
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Sar  la  retenue  de  100  francs  prétendftment  opérée  par  Ie  demandeur 
sar  les  gages  da  cuisinier  Pauwels : 

Attendu  qu'&la  tórité,  cette  retênae ,  si  elle  a  eu  lieu,  doit  étre  bonifiée 
h  la  eaisse  de  secours  et  de  prévoyance ,  auï  termes  de  Tarticle  62  de  la 
loi  dtt  21  joiA  1849  et  ee  entre  les  mains  da  commissaire  maritime,  mais 
que  ce  n'est  pas  moina  une  obligatidn  de  rarmetnent  que  de  verser  Ie 
montant  de  ladite  retenue ; 

Qu'ainsi  les  défendeurs  sont  recevables  dans  leurs  fins  tendant  au 
maintien  au  débit  du  demandeur  de  Timport  de  ladite  retenue,  si  elle  a 
eu  lieu,  en  tant  que  Ie  versement  voulu  n*en  aura  pas  été  par  lui  opéré ; 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  i 2  juin  i863.  —  MM.  Alb.  Herrt  ,  Ch.  Cateaux  &  V.  Josson, 
Juges.  —  PL  M««  Dhanis  &  Segers. 


BaTÊAÜ.  —  SüRESTARlES.  —  PROTÊT.  —  TaIXX  DëL^INDEMNTFÉ. 

Pour  un  bateau,  comme  four  un  navire  de  mer^  un  protit 
signifié^  soit  au  ehargeur^  soit  au  destinatairè ,  est  nécessaire 
pour  mettre  fin  au  délai  de  planche  et  faire  courir  les 
sureétariês. 

Vindemnité  de  surestarie  pour  un  bateau  de  65  tonneaux  doit 
étre  fixé  a  fr,  iO.50  par  jour  ^  d'après  la  proportion  d'usage  *. 

(F.  Ceüsters  contre  Amand  Speeckaert.) 


«  Yoici  cette  proportion  d*usage ,  quaat  au  délai  de  plaoche ,  et  \  rindemmté  de 
surestarie: 

Ua  bateau  de  15  k  20  lasta,  i  jours  ouvrables,  surestarie  frs.    7.50 

»»»20»30»5»          »  »  »9. 

»       >      f    30  »  40    »       6     »          »  »  »     10.50 

•       »      »   iO  »  50    »       8     ■          »  »  »    16. 

»       »      »  SOdiad-dettiis  10     •         »  »  •    18.      . 
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JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citatioa ,  en  date  du  4  juin  dernier ,  enrégistré  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  ayant  pour  objet  Ie  déchargement  da  bateau 
Ie  Kleine  Neptunus  et  Ie  paiement  du  fret  des  760  hectoiitres  eendre 
de  cbarbons ,  transportés  par  Ie  dit  bateau  et ,  en  cas  de  non  exécution ,  Ie 
dépót  du  dit  chargement  et  Ia  vente  jusqu*a  concurrence  du  fret ; 

Attendu  que  Iq  défendeur  se  réfère  k  justice  ; 

Attendu  qu'en  présence  du  refus  du  sieur  Peeters,  destinataire  du 
chargement ,  de  prendre  réception  et  de  payer  Ie  fret ,  les  fins  du  deman- 
deur  k  l'encontre  du  défendeur ,  affréteur  et  chargeur  dn  bateau ,  sont 
fondées  en  droit ; 

En  se  qui  concerne  les  surestarie^  : 

Attendu  que  celles-ci  ne  soni  qu'un  accessoire  du  fret ; 

Attendu  que,  suivantune  jurisprudence  constante,  une  mise  en  demeureest 
nécessaire  pourmettrefinaudélai  deplanche  et  faire  courir  les  surestaries; 

Attendu  que  Ie  defliandeur  ne  saurait  invoquer  k  Tencontre  du  défendeur 
la  prolestation  faite  Ie  30  mai  dernier ,  enrégistrée ,  puisque  cette  protesta- 
tion  n'aété  signifiée,  ni  au  défendeur,  ni  au  sieur  Peeters,  destinataire  du 
chargement,  mais  a  Ia  compagnie  générale  de  matériel  de  chemin  de 
fer;  que  celle-ci  est  en  effet  un  tiers  k  Tégard  du  défendeur  et  n*a 
contracté  avec  lui  aucune  obligation  en  ce  qui  concerne  Ie  déchargement 
et  Ie  paiement  du  fret ; 

Que  les  surestaries  n'ont  donc  pris  cours  qu'i  partir  de  Ia  date  de 
l*expIoit  introductif  d*instance  par  lequel  Ie  défendeur  a  été  valablement 
constitué  en  demeure  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  de  kleine  Neptunus idiUgedini  65  tonneaux,  Ie  taux 
de  lasurestarie  doit,  d*aprös  la  proportion  d'usage,  étre  fixé  i|fr.  10-50 
par  jour ,  ainsi  qu'il  est  demandé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  condamne  Ie  défendeur  k 
débarquer  Ie  chargement  eendre  de  charbons  transporté  par  Ie  bateau  de 
kleine  Neptunus  et  k  en  payer  Ie  fret ,  soit  68  francs ,  avec  les  surestaries 
courues  depuis  Ie  4  de  ce  mois,  k  raison  defr.  10-50  par  jour,  et  ce  avec 
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les  interets  judiciaires  et,  faute  de  ce  faire  en  déans  ies  24  heures  qui 
suivront  ia  signification  du  jugement,  autorise  Ie  demandeur  &  effectuer 
Ie  dépót  du  chargement  au  débarcadère  de  Schooten],  dans  ie  lieu  aiTecté 
au  placement  des  matériaux,  si  mieux  n'aime  ie  demandeur  faire  procéder 
k  la  vente  du  dit  chargement  jusqu*a  concurrence  de  son  dü  et  ce  par  Ie 
ministère  du  grefBer  dece  siöge  ou  k  son  défaut  par  i'huissier  Vande  Weyer 
iAnvers,  sauf^  déposer  Ie  surplus  non  vendu  au  lieu  de  dépöt  susindiqué, 
Ie  tout  aux  frais  et  risques  du  défendeur. 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais. 

Du  iSjuin  i863,  —  1AM.  W"»  Ellerman,  Ch.  Cateaux  &  Y.  Josson, 
Juges.  —  PL  M««  Van  Dael  &  Van  Hissenhoven. 


COMMISSIONNAIRE.     —    EXPÉDITION    d'OÜTRE    MER.     —    VeNTE 
CONDÏTIONNELLE.  —  DeVOIRS.  —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  a  qui  une  marchandise  a  été  expédiée  et 
facturée,  fivec  la  réserve  que^  si  elle  ne  convenait  pas  tout  a 
fait  d  la  place  oü  Von  se  propose  de  Venvoyer^  ou  bien  si  ses 
amis  sur  cette  place  la  refusaient  comme  prise  sans  leur 
ordre,  elle  serait  vendue  pour  compte  des  commettants ,  — 
ce  commissionnaire  est  tenu  de  provoquer  une  décision  de 
ses  amis  et  de  se  certiorer  de  la  faveur  ou  défaveur  de 
Vartick,  pour  immédiatement  en  donner  connaissance  a  ses 
commettants    et  fiwer   par   suite    la  position  réciproque. 

Faute  d'en  avoir  agi  ainsi,  le  commisswnnaire  sera  réputé 
acheteur  définitif. 

(G.  Rochet  Sc  G^  contre  Ed.  Pülinckx). 

Jugement. 
Vu  i^'  Texploit  d'opposition  en  date  du  3  janvier  dernier ,  enrcgistré ; 
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i*  L'expdditioQ  enrégistrée  du  jagnment  par  défaut  Aé  ce  siège  da 
11  dOTembrel862; 

Attenda  qu'il  conste  de  Ia  eorrespondance  entre  parties  qu'Édon&rd 
Paiinckt,  tout  en  se  disant  1'agentde  diverses  mai&ons  de  Rio-de-Janeiro , 
^  agi  en  nom  personnel  avec  G.  Rochet  et  C^*,  öpposants ; 

Que  c'est  ainsi  que  lui  ont  été  expédiéés  et  facturées  sous  la  date  du 
9  juin,  deux  caisses  chapeaut  de  feutre ,  de  1'nne  desqueiles  il  s'agit  au 
proces ; 

Attendu  que  cela  se  trouve  confirndé  par  la  réserve  cotiditionnelle 
convenue  entre  parties ,  k  savoir  que,  si  la  marchandise  ne  cpnvenait  pas 
tout-i-fait  h  ladite  place  oa  bien  que  les  maisons  d*Ëdouard  Pufinckt 
refuseraient  de  prendre  1'article  pour  leur  compte  comme  ajant  été  pris 
sansleurs  ordres,  les  deux  caissës  seraient  vendues  pour  compte  de 
G.  Rochet  et  O^ ; 

D'oü  suit  qu*au  cas  contraire ,  tout  était  définitivement  consommé  entre 
vendeurs  et  acheteur; 

Attendu  que  ladite  condition ,  dérogatoire  k  la  convention  principale , 
imposait  évidemment  k  Éd.  Pulinckx  Tobligation  de  provoquer  de  la  part 
desesamisune  réponse  sur  leur  acceptation  ou  leur  refus  et,  au  premier  cas, 
de  se  certiorer  de  la  fkveur  ou  défaveur  de  Tarticle  pour  immédiatement 
informer  G.  Rochet  et  C**  des  résultats  obtenus  et  de  la  situation  réci- 
proque en  résultée ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  aucunement  an  proces  et  que  Éd.  Pulinckx  n'a 
pas  méme  allégué  qu*il  aurait  rempli  aucun  de  ses  de?oirs ; 

Que  Ie  contraire  résulte  méme  de  son  langage  tenu  Ie  6  jaillet  1860, 
yis-è-vis  de  ia  maison  Moreira  Junao  et  Campbel  k  Rio-de^Ianeiro,  au  sujet 
de  Tune  des  dites  caisses ; 

Attendu  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  a  garde  Ie  plns  complet  silence  vis- 
k-visde  G.  Rochet  et  C^  depuis  fin  juin  1860  jusqu'au  5  juin  1862; 

Attendu  que,  dés  lors,  cas  deroiers  ont  été  autorisés  è  considérer 
comme  définitive  la  vente  prérappelée. 
Par  ces  motifs, 

Le  Trtbanal,  reeevant  Toppositioa  de  G.  Rochet  et  C^^  déeiare  Ie  deman- 
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deur  originaira  E^.  PuliDckx  non  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande  ori- 
ginaire  et  Ten  déboute. 

Du  i 2  juin  1863,  —MM.  Albert  Hbrry,  Ch.  Cateaüx  &V.  Josson, 
iuges,  —  PI,  Me«  Van  Olffen  &  Jacobs. 


Faillite.  —  Assemblee  générale  pour  le  congordat.  — 
Mode  de  convocation  après  remise.  —  Nüllïté.  —  Droits 
DU  FAiLLL  —  Remise  a  hüitaïne.  —  Interprétatïon. 

Lorsqu'd  la  suite  d'une  convocation  régulièrement  faite  des 
créanciers  d'une  faillite  potir  délibérer  sur  le  concordat , 
V assemblee  générale  n'a  pas  lieu  a  la  date  indiquée,  les 
curateurs  ne  peuvent  se  bomer  a  en  faire  Vannonce  avec 
fixation  d'un  autre  jour,  par  la  voie  des  journaux.  Il  faut 
que  la  nouvelle  convocation  soit  faite  avec  tout  Vappareil 
prescrit  par  la  lol,  c^est-d-dire,  par  affiches,  publication  et 
par  une  circulaire  individuelle  adressée  d  chaque  créancier. 

A  dé  faut  de  ces  formalités,  V  assemblee  est  nulle,  et  cette  nullité 
peut  être  invoquée  par  le  failli,  même  s'il  a  été  présent  d  la 
séance. 

La  remise  d  huitaine,  dont  park  Vart,  545  c.  comm.  (nouveau), 
s'entend.d'un  délai  comprenant  le  jour  initial  et  le  jour 
final,  et  non  par  conséquent  de  huit  jours  francs. 

(Louis  Abts  contre  Cürateur  a  sa  faillite). 

Jügement. 

Vu  1'exploit  de  cilation ,  en  date  du  28  mai  dernier,  enrégistré ; 
Entendu,  en  son  rapport ,  Monsieur  le  juge-coramissaire  Kreglinger  ; 
Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  Ia  convocation  des 
créanciers  a  Tassembtée  pour  la  formation  du  concordat  ont  pour  but 

1"   P.  VIII  25 
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d*assurer leur présence  a  la  dite  réunion  et  concernent,  par  conséquent, 
non  seuleraent  Tintérét  des  créanciers ,  mais  encore  celui  dufaillidont  Ie 
concordat  ne  peut  s'établir  que  par  Ie  concours  d'un  nombre  de  créanciers 
formant  la  majorité  des  créanciers  admis  au  passif  de  la  masse  et  repré- 
sentant en  outre  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  ; 

Que  Ie  failli ,  h  qui  rinobservation  de  ces  formalités  a  pu  porter 
préjudice,  est  doncen  droit  de  s'en  plaindre  et  de  dcmander  Tannulation 
des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  convocations  irréplières ; 

Attendu  qu'il  conste ,  k  la  vérité ,  que  les  curateurs  ont ,  sous  la  date 
du  4  mars  dernier ,  convoqué  les  créanciers  de  la  masse  de  L.  Abts, 
d*aprés  Ie  mode  tracé  par  Tarticle  510  du  code  de  commerce ,  c'est-a-dire 
par  affiches  et  publication  et  par  une  circulaire  individuelle  pour  Tassem- 
blée  générale  qui  devait  avoir  lieu  Ie  23  mars  suivant,  a  midi,  k  Teffet 
d'entendre  les  curateurs  et  de  délibérer  sur  Ie  concordat,  mais  qu'il  résulte 
de  leurs  propres  aveux  que  la  dite  assemblee  n'a  point  eu  lieu  k  la  date 
indiquée ,  les  curateurs  ayant,  avant  Ie  jour  de  la  réunion ,  donné  avis 
aux  créanciers,  par  insertion  dans  les  journaux  Ie  Précurseur  et  VAvenir, 
que  celle-ci  était  remise  au  8  avril  et  ensuite  au  20  avril  suivant; 

Attendu  que  cette  convocation  étant  devenue  ainsi  sans  effet,  une 
nouvelle  convocation  par  circulaire  devenait  indispensable  ; 

Qu'en  effet,  d'après  Tarticle  496,  auquel  Tarticle  510  précité  renvoie, 
les  jours  et  heures  fixés  pour  la  réunion  doivent  étre  indiqués  par  cir- 
culaire ; 

Que  la  convocation  par  annonces  dans  les  journaux  était  ,donc  insuffi- 
sante  et  ne  remplissait  pas  Ie  voeu  de  la  loi; 

Attendu  que  la  présence  du  failli  a  la  délibération  n*a  pas  couvert 
Tirrégularité  de  la  convocation ,  puisque  Ie  mode  tracé  par  les  articles 
510,  472  et  496  du  code  de  commerce  concerne  exclusivement  les  créan- 
ciers et  non  Ie  failli ,  a  Tégard  duquel  la  loi  (article  512  du  code  de 
commerce)  dispose  seulement  qu*il  sera  appelé  k  la  réunion  ,  sans  tracer 
de  mode  spécial  de  convocation  ; 

Que,  dans  Tespéce,  Ie  failli  L.  Abts,  réguliérement  appelé  kh  réunion 
du  20  avril,  par  exploit  enregistré  du  ministère  de  Thuissier  Frederickx, 
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n'avaitpas  a  sHnformer  si,  relativement  aux  créanciers,  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  convocation ,  avaient  été  observées ; 

Attendu  que  Ie  failli  a  un  intérét  légitime  a  critiquer  Tassemblée  tenue 
Ie  8  avril  et  celle  du  20  avril  dernier,  puisque  plusieurs  des  créanciers 
admis  n'ont  pas  été  presents  ,  circonstance  que  Ie  failli  est  légalement  en 
droit  d'attribuer  a  Tirrégularité  de  la  convocation ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  sufBsent  pour  légitiraer 
les  fms  du  failli ; 

Qu'au  surplus,  Ie  raoyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  Tarticle  515 
du  code  de  commerce ,  en  ce  que  Tassemblée  n'a  pas  été  remise  a  un  délai 
comprenant  8  jours  francs,  est  dépourvue  de  fondement ; 

Que  Tarticle  515  porte  en  effet  que ,  dans  Ie  cas  qu'il  prévoit ,  Tassem- 
blée  sera  remise  a  huitaine  pour  tout  délai ; 

Que,  dans  leur  acception  propre,  les  expressions  remise  a  huitaine 
indiquent  un  délai  de  8  jours  comprenant  Ie  jour  initial  et  Ie  jour  final , 
Ie  dies  d  quo  et  Ie  dies  ad  qiiem  ;  que  rien  ne  permet  de  supposer  que  Ie 
législateur  ait  entendu  attaclier  a  ces  expressions  une  autre  signification; 

Que  c*est  donc  vainement  que  Ton  argumente  de  Tarticle  1033  du  code 
de  procédure  civile,  lequel,  d'ailleurs,  est  relatif  a  la  matiére  des  ajour- 
nements,  citations,  somniations  et  autres  actes  faits  k  personne  ou 
domicile. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  irreguliere  la  convocation  des  créanciers  de  l'assem- 
blée  tenue  le  20  avril  dernier  pour  le  concordat. 

Partant,  annuUe  tant  cette  assemblee  que  celle  tenue  le  27  suivant: 
en  conséquence,  dit  que  les  créanciers  du  failli  L.  Abts  seront  convoqués 
de  nouveau  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Du  i 6  juin  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  Kreglinger  &  V.  Josson, 
Juges,  —  P/.  Me»  Kennis  &  Vrancken. 
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HüILES  DE  PÉTROLE.  —  VeNTB.  —  DÉSIGNATION  D^S  BAjaiLS. 

—  Remplacement.  —  Depot.  —  Con3tatation  d'état.  — 

Fin  DB  NON  RECEVOIR. 

Lorsque  Vohjet  d'une  vente  de  marchandises ,  portant  sur  une 
certaine  quantité  mns  dét^rmination  précise  (par  exenpU 
iOO  barils  huile  de  pétrokj ,  a  été  individualké  par  la 
soumission  a  Vagréation  de  Vacheteur  de  100  barils  spéciale- 
ment  désignés,  te  vendeur  n'est  plus  en  droit  de  remplacer  Us 
dits  barils  par  d' au  tres. 

En  cas  de  refus  de  réceplion ,  Ie  vendeur  doit  recourir  sans 
délai  atix  mesures  propres  d  faire  constaler  Vétat  et  l'idenliU 
de  la  marchandise  ;  faute  de  quoi,  il  est  non  recevable  contre 
Vacheteur  et  offrirait  en  vain  de  prouver  par  témoins  Viden- 
tité  et  la  conformité  voulues  ^. 

(Ch.  Meerts  Ic  Co  contre  Beving.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  30  mai  dernier,  enrégistré ; 

Attendu  que  la  cause  a  été  replaidée  a  1  audience  de  ce  jour  et  que  les 
parties ,  par  leurs  répresentants ,  ont  déclaré  respectiveraent  prendre  les 
mémes  conclusions  que  celles  prises  a  Taudience  du  5  juin  courant ; 

Attendu  que  Ie  marché  reconnu  au  proces  a  porté  sur  une  partie  de 
barils  huile  de  pétrole ,  sans  détermination  précise ; 

Que ,  Ie  28  mai ,  Ie  deroandeur  a  individualisé  l'objet  de  ce  marché  en 
soumettant  a  Tagréation  du  défendeur  76  barils  huile  de  pétrole  spéciale- 
ment  désignés  dans  Ie  hangar  de  cette  ifille ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  pouvant  plus  dés  lora  reniplacer  dans 
la  livraison  les  dits  barils  par  d'autres ,  mais  Texécution  du  contrat  devant 

«  Voir  conforme  Anv.  31  janvier  1863  (Jur,  Anv.  1863,  I.  71.) 
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s'apprécier  par  rapport  aux  barils  sonmis  a  I'agréation ,  il  incombait  aux 
deMandeurs,  en  présence  du  refus  de  réception  du  défendeur  pour  cause 
de  noD  conformité  k  réchanlillon  et  mauvais  condttionnement  des  barils,  de 
recourlr  sans  délai  aux  mesures  propres  h  eonstater  Télat  et  Fidentité  de 
Ia  marchandise ; 

Que  ce  but  pouvait  étre  lempli  dans  Tespèce  en  faisant  placer  les 
76  barils  sous  Ia  surveillance  d'un  tiers  a  designer; 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  recouru  ni  a  cette  mesure ,  ni  a 
aucune  autre  relativement  aux  76  barils  buile  de  pétrole  dont  il  s'agit ; 

Que  Ia  marchandise  étauf,  a  la  suite  du  refus  d'agréation,  restée  déposée 
dans  te  hangar  a  Ia  disposition  ,  soit  des  demandeurs ,  soit  des  tiers ,  (e 
défendeur  ne  saurait  plus  être  tenu  de  reconnaitre  Tidentité  de  ceüe-ci ; 
que,  partant,  Taetion  du  demandeur  i  son  encontre  est  non  recevable 
telle  qu*elle  est  dictee,  et  que  la  preuve  testimoniale  que  les  76  barils  huile 
de  pétrole  dont  Ie  paiement  est  reclame  sont  conformes  en  qualité  et,  con- 
ditionueraent  aux  conventions  des  parties  est  irrelevante  et,  partant , 
inadmissible ; 

Qu*il  y  a  mémes  raisons  de  décider  dans  Tespèce  que  dans  celle  jugée 
en  cause  de  Meerts  et  C»«  contre  Joffroy  Ie  31  janvier  dernier  (Voir 
Jurisp.  du  port  d'Anvers ,  année  1863 , 1®  partie ,  page  71.) 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  comme  irrelevantes  et  partant  inadmissibles  les 
offres  de  preuve  du  demandeur ,  le  déclare  non  recevable  en  son  action , 
Ten  déboute  et  Ie  eondamne  aux  frais. 

Dn  17  juin  1863,  —  MM.  W.  Ellerman,  Ch.  Cateaüx  &  E.  Lam- 
BRECHTS  ,  Juges.  —  Pt  M«»  Brack  &  Vranckên. 


lo  Faillite.  —  Privilege.  —  Chargbürs.  —  Loi  hollandaïsev 
—  Demande  d'admission  PRQVISIONNBLLE.  —  2o  SOCIÉTÉ  DE 
TRANSPORT^.  —  AGENT.  —  FaüTE.  —  ASSÜRANCB. 

f  o  Lt  privilege  réolamé  par  les  chargenrs  sur  un  navire  et 
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dafis  une  faillUe  beige,  doit  être  reglé  (Taprès  la  loi  hollan- 
daise,  lorsque  dj  les  dits  chargeurs  sont  Hollandais  et  ont 
leur  domicile  en  HoUande ;  hj  que  c'est  en  Hollande  que  la 
convention  de  transport  a  été  faite ,  que  les  marchandises 
ont  été  chargées ,  et  que  la  per  te  en  a  eu  lieu. 

La  demande  d'un  créancier  privilegie  tendant  a  être  admis 
provisionnellement  aux  délibérations  du  concordat,  ne  con- 
stitue  pos  une  renonciation  d  son  privilege ,  laquelle  renon- 
ciation  n'est  attachée  qu'au  vote  dans  les  délibérations  mêmes, 

2^  Üagent  d'une  société  de  transports  ne  peut,  d  raison  de 
Venvoi  tardif  du  manifeste  d*un  bateau  expédiépar  lui,  être 
déclaré  responsable  vis-d-vis  de  la  société  de  Vomission  de 
Vassurance ,  puisque  la  dite  société  pouvait  assurer  sur  police 
flottante,  sauf  régularisation  ultérieure. 

A  plus  forte  raison ,  V agent  ne  serail  pas  responsable ,  si  la 
société  n'avait  pas  Vhabitade  d^assurer. 

(CüRATEüR  GORVILAIN  <5c  C^  CONTRE  V^*  R.  G.  HüSTINCK, 

Becker  (5c  Berlips). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  ciiation  originaireet  en  garantie  respectivenient  en  date 
des  30  et  31  raars  dernier ,  enrégistrés ; 

Vu  les  productions  de  créance  faites  au  greffe  de  ce  siège ; 

Entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudience  publique  de  ce  siége»  du 
19  mai  dernier,  monsieur  Selb,  juge-coramissaire; 

Attendu  qu'il  écheoit  de  faire  droit  par  un  seul  jugement  sur  les  deux 
instances  respectivement  formées  par  les  exploits  susvisés ,  conformément  a 
Tarticle  504  (nouveau)  du  code  de  commerce ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  de  la  société  F.  Corvilain  et  C^®  a 
reconnu  que  la  dite  société,  ayant  omis  de  faire  assurer,  ainsi  qu*elle  y  ctait 
tenue  suivant  convention  passée  ie  21   raars  1862,  les  marchandises 
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chargées  pour  compte  de  Becker  et  de  veuve  Hustinck  a  bord  du  bateau 
n®  5,  sombré,  après  son  départ  d'Amsterdara ,  Ie  24  décembre  dernier, 
dans  la  Meuse ,  la  dite  société  est  obligée  d'indemniser  les  produisants 
de  la  perte  des  noarchandises  susdites ; 

Que  Tadmission  de  la  créance  produite  par  Becker  de  ce  chef  au  passif 
de  la  Qiasse,  n'étant  plus  dés  lors  contestée,  il  s*agit  üniqueroent  de 
statuer  sur  Tadmission  par  privilege  réclamée  par  les  produisans  en  vertu 
de  Partiele  313,  n^  10,  du  code  de  conimerce  néerlandais,  Ie  dit  article 
ainsi  con?u  «  De  bevoorregte  schulden  welke,  in  het  geval  der  vorige 
»  artikels,  op  de  opbrengst  der  zeeschepen  kunnen  worden  verhaald,  zijn 

»  de  natemelden 10^  De  schaden  en  intresten  van  inladers  wegens 

»  het  niet,  of  niet  behoorlijk  uitleveren  van  de  door  hen  ingeladen  koop- 
»  manschappen  en  die  welke  door  ontrouw  of  schuld  van  den  schipper  en 
»  het  scheeps-volk  aen  de  goederen  veroorzaakt  zijn ;  » 

Attendu ,  quant  k  Tapplication  du  dit  article ,  que  Ie  produisant  est 
sujet  néerlandais  et  a  son  domicile  en  HoUande ;  que  c*est  en  HoUande 
que  la  convention  de  transport  a  été  faite  et  que  les  marchandises  ont 
été  chargées ;  que  c'est  sur  Ie  territoire  holiandais ,  a  savoir  prés  de 
Ysselmonde,  que  Tévénement,  qui  a  occasionné  la  perte  des  marchan- 
dises ,  s*est  accompli ;  qu'ainsi  c'est  la  loi  hollandaise  qui  doit  régir  la 
contestation ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  curateur  croit  trouver  dans  la  demande 
formée  par  Becker  tendant  a  étre  admis  provisionnellement  aux  délibéra- 
tions  pour  Ie  concordat,  a  concurrence  d'une  somme  a  déterminer  par  Ie 
tribunal,  conformément  k  Tarticle  504  du  code  de  commerce,  une  renon- 
ciation  au  privilege;  qu'en  effet  cette  renonciation  n'est  attachée  par  la  loi 
(article  513  du  code  de  commerce)  qu'au  vote  dans  les  délibérations  sus- 
dites ;  que  les  déchéances  ou  renonciations  étant  de  droit  étroit,  Ie  produi- 
sant ne  saurait  donc  être  réputé  renoncer  au  privilege  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  accordé  par  Tarticle  313  §  10  du  code  de 
commerce  néerlandais  sur  Ie  produit  du  navire  présuppose  que  Ia  non  déli- 
vrance  ou  la  détérioration  de  la  marchandise  soit  Ie  résultat  des  fautes  ou 
de  la  négligence  commises  par  Ie  capitaine  ou  les  gens  de  l'équipage ; 

Attendu  que  ,  pour  établir  que  la  perte  des  marchandises  dont  il  s'agit 
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ne  saurait  étre  attribuée  k  ta  faute  du  capitaine  Raes ,  commandant  Ie 
steamer  n<»  5 ,  }e  eurateur  invoque  Ia  déclaration  faite  et  affirmée  Ie 
25  septembre  dernier  par  Ie  dit  capitaine  et  les  hommes  de  son  equipage 
devant  Monsieur  Ie  juge  de  canton  de  Rotterdam,  déclaration  qui  attribue 
Tabordage ,  a  la  suite  duquel  Ie  dit  bateau  n<>  5  a  sombré  avec  les  raar- 
chandises  qu'il  renferraait,  aux  fausses  manoeuvres  du  steamer  Jean  De 
Wit,  de  Dordrecht;  " 

Que,  de  leur  cóté,  les  produisans,  argumentant  en  sens  opposé  de  la 
déclaration  faite  et  affirmée  devant  Monsieur  Ie  juge  de  canton  de  Dordrecht 
par  Ie  capitaine  W.  Weterings ,  du  bateau  Jean  De  Wit  et  les  hommes 
de  son  equipage ,  d'oü  il  résulterait  que  Tabordage  a  été  causé  par  Timpru- 
dence  du  capitaine  Raes  et  l'inobservation  dans  Ie  chef  de  ce  dernier  du 
reglement  sur  la  navigation  Ia  de  Meuse ,  en  ce  que  Ie  dit  capitaine  auratt , 
contrairement  au  dit  reglement,  tenu  la  rive  de  babord  (bakboords- 
wal),  c'est-i-dire  Ia  rive  droite  du  fleuve,  tandis  que  h  dit  reglement 
lui  prescrivait  de  tenir  la  rive  de  tribord  (stuerboordswal),  c*est-a-dire  la 
rive  gauche ,  et  en  ce  qu*il  ne  portait  pas  ses  feux  réglementaires  ; 

Attendu  que  les  déclarations ,  réciproquement  invoquées ,  ne  formant 
que  des  présomptions  smjceptibles  d'être  détruites  par  la  preuve  contraire, 
\i  écheoil  d'appointer  Ie  sieur  Becker  et  la  veuve  Hustinck ,  chacun  en  droit 
soi,  k  la  preuve  des  faits  ci-dessous,  lesquels  sont  relevants  dans  la  cause ; 

Attendu  que  Ie  fait  par  eux  articulé  sub  n<*  3  ,  a  savoir  que  Ie  stuurman 
aurait  conseillé  en  vain  au  capitaine  Raes  de  jeter  Fancre  a  cause  de 
Tobscurité ,  n*ajoute  rien  &  h  refevance  et  a  Ia  pertinence  des  faifes  cotés 
sub  n<>  1  et  2;  qu*y  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  la  preuve; 

Attendu  qu'il  importe  que  les  témeins  domicilies  en  HoIIande  puissent 
étre  entendus  sans  déplacement,  ni  surcroit  de  frais ; 

Attendu  que  TadinissioB  chirographaire  des  produisans  a  la  masse 
n'étant  pas  contestée ,  il  devient  sans  objet  de  fixer  Ie  chiffre  ée  Tadmission 
provisotre  des  produisans  aux  déliberations  pour  Ie  concordat. 

En  ce  qui  eoncerne  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  cette  demande  se  base  sur  ce  que  ,  en  sa  qualité  d*agent 
de  la  société  PuilKe ,  Ie  sieur  BerKps  n'a  avisé  celle-ci  du  dépa^t  du  ba- 
eau  R»  5  et  ne  l»i  a  eovoyé  te  nan^fQste  du  cbargement  que  Ie  2&  septem- 
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bre ,  c'est-a-dire  )e  lendemain  da  départ  du  bateaa ,  fait  d'oü  serait  résultée 
Tomission  dans  Ie  chef  de  la  sociéta  de  faire  assurer ,  ainsi  qn'elle  y  était 
tenue,  les  marehandises  chargées; 

Attlendu  que  si ,  comme  raandalaire  salarié ,  Ie  sleur  Berlips  est  garant 
des  fautes  qtt*it  commet  dans  sa  gestion  (article  1992  du  code  civil  bel^e 
et  1838  du  code  civil  néerlandais)  et  que  cette  responsabilité  doit  étre 
appHquée  plus  rigoureusement  k  raison  du  earactére  salarié  du  mandat , 
\\  n'en  résulte  pas  que  ïes  faits  susmentionnés ,  k  supposer  m<?me  qu'ils 
censtituent  nne  infraction  aux  instroctions  recues  par  Ie  défendeur ,  puis- 
sent entralner  pour  lui  Tobligation  d'inderaniser  la  société  faillie  des 
conséquences  du  défaut  d^assurance  des  marehandises  sombrées  avec  Ie 
baleau  n®  5 ; 

Qu'il  est  constant  en  efTet  que ,  bien  que  Ia  société  faillie  eut  pris  envers 
les  produisans  et  d'autres  chargeurs  Tengagement  de  faire  assurer  tontes 
les  marehandises  que  ceux-ci  lui  donneraient  a  transporter  du  1  avril  1862 
au  31  mars  1863  et  bien  que  dans  les  manifestes  qu*il  adressait  k  la  société 
Ie  défemieur  en  garantie  raentionn^t  habituellement  les  sommes  assurées, 
il  conste  néanmoins  qu'elle  nefaisait  point  assurer  les  dites  marehandises, 
se  constiluant  ainsi  elle-méme  ass«fcnr  vis-a-yis  des  chargeurs ; 

Que  ce  fait  se  treuve  surabondamment  établi  au  proces  par  Tabsence  de 
teute  poliee  et  de  tout  document  quelconque  produit  par  Ie  curateur  dans 
Tordre  de  pronver  que  la  société  soignait  Tassurance  des  marehandises ; 

Quiï  résulte  de  la  qu*a  supposer  que  Ie  défendeur  en  garantie  eut 
assuré  Tobligation  d'expédier  a  la  société ,  dés  Ie  départ  des  bateaux  ,  les 
manifestes  des  chargements,  roraission  de  ce  pretend»  devoir  ne  ponrrait 
entralner  pour  Ie  sieur  Berlrps  Ia  responsabilité  des  conséquences  de  la 
non  assuranee  des  marehandises ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  méme  que  la  société  ne  se  soit  pas 
constituée,  vis-è-\is  de  chargeurs ,  assureur  des  marehandises,  la  respon- 
sabilité réclamée  k  charge  du  s^  Berlips  ne  serait  pas  plus  admissible, 
pnisqu*il  dépendait  des  la  dite  société  de  sauvegardisr  ses  interets  et  ceux 
des  chargeurs ,  en  ouvrant  une  poliee  flottante  s  appliquant  a  toutes  les 
marehandises  chargées  ou  k  charger  pour  compte  des  personnes  k  l'égard 
desquelles  elle  avait  assumé  Tobligation  de  faire  assurer :   que  ces  assu- 
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rances  provisoires,  sous  clause  de  régularisation  k  ia  réception  des  docu- 
mens,  sont  en  efifet  généralement  recues; 

Quelecurateur  est  donc  mal  fondé  aattribuer  1'omission  de  faire  assurer 
ies  marchandises  dont  il  s*agit  a  la  faute  et  a  Ia  négligence  du  s*"  Berlips 
et  que,  par  conséquent,  ses  fins  en  garantie  manquent  de  base; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  par  un  seul  jugement  a  Tégard  de  toutes  les  parties 
et  avant  de  faire  droit  relativement  a  la  question  de  Tadraission  par  privi- 
lege de  la  créance  du  s'^  Becker  et  la  veuve  Hustinck,  admet  ces  derniers , 
chacun  en  droit  soi ,  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par 
téffioins : 

1^  Qu*immédiatement  avant  Fabordage,  le  bateau  ^  vapeur  N^*  5  tenait 
dans  Ia  fieuve  la  Meuse  la  rive  opposée  a  celle  que  les  réglements  lui 
prescrivaient  de  suivre ; 

2^  Que  le  dit  bateau  ne  portait  pas  les  feux  réglémentaires. 

Réserve  au  curateur  la  preuve  contraire  par  les  méraes  voies. 

Pour  après  telle  preuve  faite  et  rapportée,  étre  statué  ainsi  qn'il  appar- 
tiendra. 

Commet  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  domicilies  dans 
Tarrondissement  de  Rotterdam  Monsieur  le  Juge  de  Paix  du  deuxième 
canton  a  Rotterdam ,  lequei  fixera  jour  et  heure  k  eet  effet ,  avec  priére 
a  ce  magistrat  de  la  part  du  tribunal  de  vouloir  bien  dans  Tintérét  de  ia 
justice  accepter  cette  mission  a  charge  de  réciprocité,  le  cas  échéant. 

Et  statuant  relativement  aux  fins  prises  a  Fégard  du  sieur  Berlips ,  y 
déclare  le  curateur  ni  recevable  ni  fondé  et  Ten  déboute. 

Dit  que  les  frais  de  cette  instance  seront  supportés  par  la  masse. 

Du  i 5  juin  1863,  —  MM.  H.  Selb  ,  Cateaux  &  V.  Jösson  ,  Juges.  — 
PL  M««  AuGER,  Blondel  &  Van  Dael. 


Arbitres.  —  Jugement.  —  Délai  fixé.  —  Signification  aux 
arbitres.  —  exécütion  volontaire.  —  dürée  des  poüvoirs 

ARBITRAüX. 

Lorsqu^d  la  suite  (Tun  jugement  nommant  des  arbitres  pourjuger 
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dans  les  trots  mois  qui  suivront  sa  signification  iant  aux 
parties  qu'aux  arbitres^  les  dites  parties  comparaissent 
volontair ement  et  avant  toute  signification  devant  ces  abitreSj 
les  pouvoirs  de  ceiix-ci  commencent  immédia temen t  et  per- 
durent  jusqu'd  ce  que  les  parties  en  limitent  la  durée^  soit  au 
moyen  de  la  formalité  prescrite ,  soit  par  une  convention 
expresse. 

(HÉRITIERS  DlERCKX  COJSTRE  J.  A.  HuYSMANS). 

Nousavons  rapporlé,  ci-dessus  page  148  et  suivantes,  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  qui  a  décidé,  dans  la  présente  cause,  que 
la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres ,  sans  signification 
a  ceux-ci  du  jugement  qui  leur  conferait  des  pouvoirs,  ne  faisait 
point  courir  Ie  délai  fatal  de  trois  mois  au  bout  desquels  ces  pou- 
voirs étaient  expirés. 

Les  héritiers  Dierckx  en  conclurent  que  jusqu'a  la  susdite 
signification,  les  arbitres  étaient  restés  sans  pouvoirs,  et  ils  deman- 
dèrent ,  par  voie  de  revocation  de  Tordonnance  A'exequatur ,  la 
nullité  du  jugement  arbitral  rendu  contre  eux. 

Jugement. 

Vu  la  relation ,  roriginal  n'étant  pas  produit ,  de  rexploil  d'opposition 
du2avril  dernier,  a  la  requête  des  héritiers  Dierckx,  düraent  enrégistré; 

Vu  1**  Ie  jugement  de  ce  siège  du  8  mai  dernier,  enrégistré  ;  2"  Texploit 
enrégistré  du  2  juin  dernier,  contenant  signification  tant  de  ce  jugement 
que  de  Tarrêt  de  la  Cour  d*appel  du  42  mai  dernier,  Ie  dit  exploit portant 
avenir  a  la  requête  de  J.  A.  Huysmans,  pour  reprendre,  d'aprés  ses 
rétroactes ,  Ia  cause  pendante  entre  parties ,  conformément  au  jugement 
prérappelé ; 

Vu  enfin  i*exploit  de  nouvelle  citation,  en  date  du  23  mai  dernier,  donnée 
par  les  dits  héritiers  Dierckx  etdüment  enrégistré ; 
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Sur  ia  jonction : 

AUendtt  que  la  jonction  de  Tinstance  introduite  par  ce  dernier  exploit 
avec  celle  continuée  par  Tacte  d*avenir  du  2 juin  prérappelé  a  été  demandée 
par  les  deuxparties  et  qu*il  écheoit  d'autant  plus  de  n'en  faire  qu'une  seule 
et  raéme  cause  que ,  Ie  23  roai  dernier ,  comme  Ie  2  avril  precedent , 
les  héritiers  Dierckx  ont  demandé  la  révocation  ,  par  suite  d'opposition 
formelle,  de  Tordonnance  d*exéquafur  donnée  Ie  8  décembre  sur  Ie 
jugement  arbitral  rendu  entre  parties  Ie  méme  jour  par  des  arbitres  ,  qui, 
a  cette  derniéredate,  n'avaient^  a-il  été  dit,  aucuns  pouvoirs; 

Sur  la  recevabilité  des  oppositions  des  héritiers  Dierckx  : 

Attendu  qo'auciane  ebjection  a  été  élevée  quant  a  la  recevabilité  des 
dites  oppositions ; 

Sur  Ie  fond  : 

Attendu  que,  dans  Tinstance  vidée  par  Tarrét  de  la  Cour  d'appei  de 
Bruxelles  (3°»e  Chambre),  rendue  entre  les  parties  actuelles  Ie  12  mai 
dernier  et  infirmatif  du  jugement  de  ce  siège  du  10  janvier  dernier, 
enrégistré  sur  expédition ,  il  s'agissait ,  au  témoignage  de  eet  arrét,  de 
rechercher  si ,  4  Fa  date  du  23  aoüt  1862,  les  pouvoirs  des  arbitres 
Stappers  et  Van  Eeten  étaient  réeHement  expirés  et  que^les  étaiient  dans 
rinstance  les  conséquences  de  la  sohilion  de  cette  question  ; 

Attendu  que  Ie  disposHif  du  dttarrèta  pfoctamé  qae  tes  dits  pouvoirs 
n*étaient  pas  expirés  et  a  mis  k  néant  Ie  jugement  frappe  d'appel ; 

Que  les  conséquences  ultérieurement  appréciées  se  sont  réduites  1®  au 
décrétement  du  désistement  fait  en  première  instance  par  J.  A.  Huysmans 
de  son  action  en  prorogation  des  pouvoirs  des  arbitres  Stappers  et  Van 
Eeten  par  exptoit  du  23  aoüt  1862  et  au  rejet  comme  mal  fondées  des 
fins  et  conclusions  des  héritiers  Dierckx,  tendant  k  Ia  nomination  de  nou- 
veaux  arbitres ; 

Attendu ;  en  d'autres  termes ,  que  eet  arrét  rejette  Ia  demande  neconven- 
tionnelle  en  nomination  de  nouveaux  arbitres  par  Ie  motif  que  les  arbitres 
constitués  n*étaient  pas  sans  pouvoirs ,  puisque  Ie  délai  de  Tarbitrage  n'étatt 
pas  expiré ; 

Attendu  que,  dans  Tinstance  actuelle,  Tobjet  de  ïa  demande,  c*est  Ie 
rapport  ou  la  révocation  dte  Pordonnance  d'exécotion  prérappelée  ; 
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Quelachose  demandée  n*étant  donc  pas  Ia  mémedans  les  deux  instances 
la  première  des  condilions  voulues  par  1'articlc  1351  du  code  cWil , 
échappe  k  rexception  de  J,-A.  Huysmans  basée  sur  la  chose  jugée ; 

Attendu  que  i*opposition  des  héritiers  Dierckx  s'appuye  sur  Ie  méme 
motif  principal  que  celui  qui  a  été  repoussé  par  ie  dit  arrét ,  k  savoir 
1  absence  de  pouvoirs  ; 

Qu'k  la  vérité ,  les  héritiers  Dierckx  continuent  de  puiser  Ia  démonstra- 
tion  de  leur  formule  dans  rexpiration  du  délai  d*arbitrage  k  l'époque 
prérappelée ,  mais  qulls  sontiennent  en  méme  temps  que ,  si  ce  dernier 
fait  n*est  pas  vrai ,  il  ne  saurait  étre  vrai  non  plus  que  ie  délai  d'ar bitrage 
ait  commencé;  ce  qui  démontre,  disent-iis,  Tabsence  préditede  pouvoirs. 
arbitraux ; 

Altendu  que  celte  derniére  argumentation  repose  sur  la  confusion  de  ce 
qui  est  Ie  cours  de  la  juridiction  arbitrale  avec  ce  qui  est  sa  cessation  ; 

Attendu  qu*ii  n*y  a  pas  d'identité  entre  ces  deux  choses ; 

Que  Ton  comprend  en  effet  que  les  parties,  maitresse^  de  leurs  droits 
et  désireuses  de  voir  fonctionner  la  juridiction  arbitrale ,  aient  k  eet  effet 
Youlu  déroger  partiellement  au  jugement  de  ce  siége  du  6  avril  1858, 
précité,  en  renonoant  k  la  formalité  de  la  signification  a  partie  et  aux 
arbitres,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  pas  néceesairement  qu*eltes  aient  voulu 
déroger  sur  Ie  méme  pied  au  dit  jugement,  en  ce  qui  a  traite  la  cessation 
de  l'arbitrage ; 

Que  Fobjection  tirée  de  la  fixation  judiciaire  du  délai  de  trois  mois  se 
résout  par  Tobservation  qui  précéde,  puisque  en  faisant  eommencer 
Tarbitrage  sans  la  formalité  susdite ,  les  parties  sont  présumées  vouloir  faire 
perdurer,  s'il  y  écheoit,  les  pouvoirs  arbitraux  tant  qu'elles  s'abstiendront 
de  les  limiter  par  Ie  temps,  soit  a  Taide  de  la  formalité  prescrite ,  soit  k 
Taide  d'une  convention  expresse ; 

Attendu  que  Tarrét  précité,  qui  a  visé  les  premiers  actes  relatifs  a 
Touverture  et  au  fonctionneraent.de  la  juridiction  arbitrale,  a  aussi  vir- 
tuellement  décidé  que  cëlle-ci  perdurait  k  défaut  de  signification  du  juge- 
ment prédit.  Or  pareille  décision  serait  un  non  sens ,  si  la  dile  juridiction 
n'avait  pas  validement  commencé ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde,  que  les  héritiers  Dierckx  ne  sont 
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pas  plus  fondés  dans  Ie  second  membre  de  leur  alternative  prédite ,  qu*ils 
n'ont  été  jagés  Têtre  dans  Ie  premier. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  1®  déclare  joint  es  les  instances  ci-dessus  raentionnées  ; 

2^  Re(?oit  en  la  forme  les  oppositions  forraées  conlre  rordonnance  d*exé- 
cution  apposée  par  le  président  de  ce  siége ,  le  8  dócembre  dernier ,  a  la 
sentence  arbitrale  rendue  le  mêrae  jour  par  Messieurs  Stappers  et  Van  Eeten, 
et  déposée  au  greffe  de  ce  siège. 

3®  Rejetle  Texception  tirée  par  J.-A.  Huysmans  de  la  chose  jugée,  et  4® 
statuant  au  fond,  déclare  les  héritiers  Dierckx  non  fondés  dans  leurs 
oppositions  prédites  et  les  en  déboute. 

En  conséquence,  déclare  maintenue  en  sa  forme  et  teneur  Tordonnance 
prédite  du  8  décerabre  dernier. 

Condamne  les  héritiers  Dierckx  aux  frais  et  dépens. 

Dü  26  juin  1863,  —  MM.  Alb.  Herry,  Ch.  Cateaüx  &  V.  Josson  , 
Juges.  —  P/.  M^s  Victor  Jacobs  &  Auger. 


Capitaine  qüirataire,  —  Congé.  —  Rachat  de  sa  part.  — 

PaiEMENT.  —  CONSIGNATION. 

Le  capitaine ,  qui  a  une  part  de  propriété  dans  le  navire ,  ne 
peut  être  congédié  ni  forcé  de  quitter  le  navire  qu^après 
paiement  entre  ses  mains  du  montant  de  sa  part  fi-xée  par 
experts.  —  Uoffre  par  les  autres  armateurs  de  consigner 
eet  te  part  est  insuffisante,  ' 

(FrERICKX  <fc  CONSORS  CONTRE  CaP.  PeTERS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation ,  en  date  du  13  juillet  courant ,  enrégistré ; 
Attendu  que  les  parties  ne  sont  discordantes ,  ni  sur  la  validité  éven- 
tuelle  du  congé  donné  au  défendeur  en  sa  qualité  de  capitaine  commandant 
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Ie  navire  hanovrien  Urania ,  ni  sur  ia  copropriété  du  défendeur  dans  ce 
même  navire ,  k  concurrence  de  ^Izr  parts ,  ni  enfin  sur  l'obligation  dans 
Ie  chef  des  demandeurs  de  racheter  ces  parts  d*après  la  demande  du  défen- 
deur et  cela  suivant  estimation  par  experts  convenus,  sinon  nommés  d*office ; 

Que,  de  plus,  les  demandeurs  ont  souscrit  dans  ies  débats  k  ce  que  des 
experts  fussent  nommés  par  ce  siége  pour  évaluer  Ie  prédit  navire  ; 

Qu'enfin  Ie  défendeur  s'est  déclaré  pret  a  remettre  aux  demandeurs 
compte  et  renseignement  de  sa  gestion ,  sauf  a  étre  conclu  ultérieureraent 
après  examen  de  ce  compte ; 

Que  Ia  seule  question  en  litige  est  celle  de  savoir  si  Ie  congé  donné  doit 
opérer  moyennant  la  consignation  du  prix  du  dit  rachat  ou  si  ce  prix  doit 
étre  préalablement  payé  en  mains  du  défendeur  ; 

Attendu ,  sur  ce ,  que  les  demandeurs  ont  déclaré  qu'il  leur  importe  peu 
que  les  droils  réciproques  soient  regis  par  la  législation  ,  soit  du  Hanovre  , 
soit  de  Prusse,  puisque  tous  deux  consacrent  Ie  raéme  principe  que  celui 
édicté  par  Tarlicle  219  du  code  de  commerce  beige  ; 

Attendu  qu'en  supposant  avec  les  demandeurs  que  ces  legislations 
n'offrent  aucune  différence  de  texte  en  ce  qui  regarde  ,  soit  Ie  mode  de 
libération  des  armateurs  vis-a-visdu  capitaine  quirataire,  soit  Tantério- 
rité  du  paiement  avant  l'abandon  du  navire  par  ce  dernier ,  il  n*en  reste 
pas  moins  constant  que  Ie  principe  prérappelé  est  invariablement  basé  sur 
la  coexistence  et  la  confnsion  des  deux  qualités  de  portionnaire  et  de  man- 
dataire  dans  Ie  chef  du  capitaine  et  sur  Tinfluence  réciproque  de  ces 
qualités ,  confusion  ou  influence  qu*il  ne  peut  dépendre  des  co-armateurs 
d'annihiler  a  leur  gré,  en  scindant  ces  mémes  qualités; 

Qu'il  suit  de  la  que  du  moment  oü  Ie  capitaine  quirataire  congédié 
exige  Ie  remboursement  de  son  intérêt  dans  Ie  navire,  Tobligation  de  ses 
co-portionnaires  d'effectuer  ce  remboursement  devient  une  condition  du 
congédiement  par  eux  donné,  en  telle  sorte  que  ,  s*agissant  en  réalité  d'un 
contrat  bilatéral ,  ils  ne  deviennent  recevables  a  forcer  Ie  capitaine  k 
exécuter  ce  contrat  que  pour  autant  qu'ils  Taient  exécuté  de  leur  c6té; 

Attendu  qne  vainement  les  demandeurs  voudraient  faire  fléchir  cette 
dernière  régie  de  droit  en  matiére  de  conventions  bilatérales  devant 
Tincertitude  que  Ie  défendeur  s^exécutera  de  son  obligation  d*abandonner 
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la  dit  navire  après  qu'il  aura  été  rembotirsé  de  ses  parts,  car,  en  premier 
lieu,  pareiile  crainte  pourrait  étre  pr0textée  a  1'accomplissemeat  de  tous 
engagements  en  matière  de  conventions  symallagmatiques;  en  deuxiéme 
lleu ,  les  deraandeurs  n'alléguent  aucuns  faits  ou  circonstances  capables  , 
soit  de  diminuer  Ia  foi  qui  a  présidé  au  conlrat  qu'il  s'agit  de  mettre  k  fin , 
soit  de  faire  douter  des  eifets  libératoires  du  remboursement  par  paiemént 
direct  entre  les  mains  du  défendeur ;  enfin  et  en  troisiéme  lieu ,  les  deman- 
deurs  obtiendronl  une  garantie  et  une  sanction  suffisante  è  leurs  droits 
dans  Ia  décision  judiciaire  et  les  moyens  de  coerbition  dont  ils  viennent 
eux-mémes  réclamer  Tadjudication. 
Sur  les  frais  : 

Attendu  que  Ia  présente  instance  est  uniquement  nécessitée  en  régula- 
risation  des  droits  des  demandeurs  et  sans  la  fautedu  défendeur. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  donnant  acte  auxpartiesde  leurs  obéissances  respectives  : 
1^  en  ce  qui  touche  Ia  reddition  de  compte  au  sujet  de  quoi  elles  auront 
a  revenir  a  Taudience,  s'il  y  a  lieu  et  quand  la  cause  y  sera  uUérieureoient 
disposée ;  2*^  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'experts ;  3^  en  ce  qui  a 
rapport  au  remboursement  et  au  congédiement ,  sauf  la  question  du  mode 
et  de  Tantériorité  du  paieraent ;  nomme  MM.  Carpentier  pére ,  L.  Mar- 
guerie ,  constructeurs  de  navires,  et  Louis  Meyer ,  capitaine  au  long  cours , 
demeurant  a  Anvers,  comme  experts  a  Teifet  d'évaluer,  après  due  presta- 
tion de  serment  voulu ,  la  valeur  du  navire  Urania,  actuellement  amarré 
en  ce  port  et  commandé  par  Ie  défendeur  et  ce  avec  tous  ap  et  dépendances 
et  de  faire  rapport  par  dép6t  au  greffe  de  ce  siége. 

Dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  aura  a  quitter  le  navire  prédit  et  a  le 
mettre  a  la  pleine  disposition  des  demandeurs  ou  qui  pour  eux  immédiate- 
ment  après  Ie  remboursement  entre  ses  mains  du  prix,  qui  sera  düment 
reconnu ,  des  5/32  parts  lui  revenant :  sinon  et  k  défaut  de  ce  faire  en 
déans  les  2i  heures  du  dit  paiemént  et  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment,  il  pourra  étre  expulsé  du  dit  navire  et  mis  a  la  rue  par  le  premier 
huissier  k  ce  düment  requis. 

Du  i6jtiillet  1863.  —  MM.  Foülon,  Lambrechts  &  De  Roübaix, 
Juges,  —  PI,  W^  Brack  &  Aüger. 
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FaILLITE.    —    RÉVENDICATION.    —    COMMETTANT.   —   PrIX    DE 
MARCHANDISES  CONSIGNÉES.  —  CONDITIONS. 

Pour  que  Ie  commeitant  piiisse  exercer  vk-a-vis  (Ttui  tiers 
acquéreur  la  revendication  du  prix  des  marchandises  consi- 
gnées  ou  déposées  au  failli  et  vendues  par  celui-ci,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  Ie  tiers  ait  connu  dans  Ie  cfief  du  failli  la 
qualité  de  dépositaire  ou  consignataire, 

Mais  Ie  commettant  doit  être  repoussé  a  défaut  d'établir  clai- 
rement  Videntité  entre  les  marchandises  par  lui  consignées 
et  celles  vendues  par  Ie  failli  au  tiers  qu'il  attaque, 

(société  de  corphalie  cointre  cürateür  f.  corvilain  k 
Van  Nieüwenhoven). 

jugement. 

Vu  les  exploits  d'assignation,  en  date  des  17  et  20  novembre  derniers , 
enrégistrés ; 

Entendu  Monsieur  H.  Selb,  juge-commissaire,  en  son  rapport  fait  i 
Taudience  publique  de  ce  siège  du  14  du  présent  niois ; 

Attendu  qu'il  s*agit  en  réalité  dans  Tinstance  d'une  revendication  de 
prix  OU  partie  de  prix  de  marchandises  consignées  au  failli  pour  être 
vendues,  cas  qui  est  réglé  par  Tarticle  567  (nouveau)  du  code  de 
coramerce ; 

Attendu  que  pour  la  niasse  faillie  il  a  élé  déclaré  par  Ie  curateur  qu'il 
n'a  ni  intérêt ,  ni  motif  de  s'opposer  a  ce  que  les  sommes  dont  Ie  coassigné, 
David  Van  Nieuwenhoven,  pourrait  être  resté  debiteur  du  chef  de 
marchandises  lui  fournies  par  Ie  failli,  comme  agent-coramissionnaire  de  la 
deraanderesse,  soient  directement  payées  a  celles-ci; 

Attendu  que,  pour  Tapplication  de  l'article  susvisé,  il  n'est  pas  requis 
que  Ie  tiers,  entre  les  mains  duquel  la  revendication  s'exerce,  ait  connu, 
dans  Ie  chef  de  celui  avec  lequel  il  a  contracté,  ia  qualité ,  soit  de  déposi- 
taire, soit  de  consignataire  chargé  de  vendre ; 

1'«  P.  VIII  u 
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Que  cette  circonstance  peut  seuleraent  influer  sur  rappréciation  des  faits 
de  libération  OU  d'extinction  dedetfe,  dont  ponrrait  se  prévaloir  Ie  dit 
tiers ; 

Mais  attendu  que  la  première  condition  que  doit  remplir  la  demande- 
resse,  c'est  non  seulement  d'établir  la  créance  du  failii  chez  ie  sieur 
Van  Nieuwenhoven,  niais  aussi  de  clairement  prouver  que  cette  créance  pro- 
cédé de  la  vente  des  marchandises  appartenant  en  réalité  a  elle  deraan- 
deresse ; 

Attendu  que  cette  derniére  juslification  n*est  rien  moins  qu'acquise  au 
proces  ;  qu'a  supposer  que  les  comptes  produits  par  la  demanderesse  soient 
exacts  quant  aux  chiffres ,  aux  causations  et  aux  dates,  il  est  a  reraarquer 
que  rien  n*y  est  mentionnc  qui  atteste  en  fa^on  quelqconque  que  les 
diverses  marchandises  y  portées  comme  livrées  a  Van  Nieuwenhoven ,  étaient 
taxativement  celles  lui  consignées  par  la  demanderesse; 

Que  ceile-ci ,  au  lieu  de  préciser  par  des  désignations  nominatives,  en 
un  mot ,  au  lieu  d'individualiser  les  marchandises  dont  elle  revendique  Ie 
prix,  au  lieu  d'indiquer  les  dates  de  ses  consignations  et  leur  iraportance, 
comme  aussi  les  dates ,  Timportance  et  la  classification  des  zincs  livrés  par 
son  agent ,  s'est  bornée  a  motiver  sa  dite  revendication  sur  ce  que  son 
agent  a  vendu  et  livré ,  dans  Ie  courant  de  Tannée  4862,  diverses  parties 
zinc  et  plomb,  s'élevanl  ik  la  somme  de  fr.  1750.68  ; 

Attendu  que  Ie  vague  de  cette  énonciation  et  Tincertitude  qu*elle  offre 
quant  ala  chose  propre  réclamée  ne  se  dissipent  aucuneraent  par  la  produc- 
tion duranl l'instance  des  comptes  dressés  par  Ie  failii:  car,  d'une  part,  la 
demanderesse  n'adésigné  aucun  poste  de  ces  comptes  (du  reste  autérieurs 
a  Tannée  4862)  comme  se  reférant  a  sa  demande;  d'autre  part,  on  n'y 
rencontre  aucun  article  dont  Ie  prix  coïncide  avec  Timport  revendique  et 
enfin  on  n'aper^oit  pas  même  dans  les  dits  comptes  un  seul  poste  avant 
trait  a  une  livraison  de  plomb ,  alors  que  cependant  la  demanderesse  en 
revendique  Ie  prix,  tout  en  omettant  de  délerminer  lepoids  et  telles  circon- 
stances  qui  soient  propres  a  isoler  la  marchandise  et  ladistinguer  de  toules 
autres ; 

Attendu  que  eet  état  des  choses  dispense  de  rechercher  jusqu'a  quel 
point  la  demandei^esse  a  prouvé  la  première  des  deux  conditions  ci-dessus 
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énoncées,  puisque  celle-ci ,  par  elle-même  et  en  l'absence  de  la  seconde , 
serait  parfaitement  inopérante  ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  la  dernanderesse   se  prévaut  de  Ia  décla- 
rationci-dessus  reprise  du  curateur,  puisqu'éviderament  Ie  consentement  de 
ce  dernier  est  subordonné  h  la  supposition  que  Ia  revendication  soit  recon- 
nue  fondée  de  tous  points. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  la  dernanderesse  non 
recevable,  ni  fondée  dans  ses  fins  et  Ten  déboute. 

Du  28  juillet  1863.  —  MM.  H.  Selb  ,  Lambrechts  &  De  Roübaix  , 
Juges.  —  VI.  M««.  Van  Olffen  ,  Victor  Jacobs  et  Aüger. 


lo  LOI  PERSONNELLE  ÉTRANGÈRE.  —  APPLlCATlON  EN  BeLGIQUE. 

—  Mineur.  —  Achat  d'ün  navire.  —  Lésion.  —  2o  Com- 
pétence  commerciale.  —  père  tüteür.  —  qüasi  délit.  — 
Navire. 

yo  Les  lois  qui  règlent  relat  et  la  capacilé  des  personnes  sui- 
vent  Vétranger  en  Belgique ,  sans  préjudice  aux  dispositions 
d'ordre  public. 

En  conséquence,  Vétranger^  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays, 
doit  élre  réputé  tel  en  Belgique ,  bien  qu'il  ait  déja  atteint 
Vage  de  2i  ans;  et  les  contrats  qu'il  fait  avec  des  Belges 
seront  rescitidables  d  cause  de  sa  minorité  et  conformément 
d  sa  loi  originaire. 

Le  mineur  non-émancipé  ne  peut  faire  le  commerce^  même  avec 
V autorisation  de  son  père  ou  tuteur^  nipar  conséquent  ache- 
ter  un  navire. 

U achat  d'un  navire  par  un  mineur  peut  être  rescindé  pour 
cause  de  lésion ,  dès  qu'il  est  constant  que  le  mineur  ne  pos- 
sède  pas  les  ressources  ou  le  crédit  sufjjisant  pour  payer  le 
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prix  de  vente  du  dit  navire  et  pour  Ie  gréer,  perfeetionner  el 
exploiter, 
2^  Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  Vaction 
dirigée  contre  na  père  tuteur  en  paiement  du  prix  de  vente 
d'un  navire ,  d  Utre  de  dommages-intérêts  pour  avoir  omis 
d'avertir  Ie  demandeur  de  Vétat  de  minoriU  de  son  fils^  et 
lui  avoir  inspiré,  par  ses  agissements,  une  conviction  opposée, 

(Van  Ghelüwe  contre  W.  C.  K .) 

Charles  K ,  wurtembergeois  de  naissance,  a  acheté  de 

Van  Gheluwe ,  constructeur  de  navires,  a  Bruges ,  sous  la  date 
du  21  septembre  1862,  la  coque  d'un  navire  A\i  Koophandel- 
kring ,  se  Irouvanl  sur  Ie  chantier  du  vendeur. 

Charles  K était  agé  de  22  ans  a  cette  époque   et  ainsi 

mineur  d'après  la  loi  de  son  pays ,  qui  fixe  la  majorité  legale  a 
25  ans. 

Van  Gheluwe  a  aclionné  Ie  sieur  W.  C.  K ,  père  et  tuteur 

de  son  acheteur ,  pour  avoir  a  exécuter  celte  vente  au  nom  et  pour 
compte  de  son  fils ;  subsidiairement,  pour  répondre  du  prix  en  nom 
personnel'  pour  avoir  prétendüment  fait  ou  laissé  croire  au  deman- 
deur que  Ch.  K. . . .  était  majeur. 

Lejugement  fait  connaitre  les  divers  moyens  plaidés. 

JUGEMËNT. 

Vu  Tcxploit  decitation,  en  date  du  28  février  dernier,  enrégistré; 

Vu  aussi  rexploit  de  mise  en  demeure,  en  date  du  28  janvier  dernier, 
enrégistré; 

Atteudu  qu*il  est  constant  et  reconnu  par  Ie  demandeur  que ,  lors  de 

Tachat  fait  par  Ie  sieur  K (Charles),  Ie  21  septembre  1862,  a  Bruges, 

relativement  k  la  coque  du  navire  Koophandelkring ,  aux  conditions  relatées 
dans  Texploit  de  citation,  Ie  dit  Charles  K était  ^gé  de  moins  de 
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25  ans  et,  par  conséquent,  mineur  aux  yeux  du  statut  personncl  du  royaume 
de  Wurtemberg,  son  lieu  de  naissance ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  lois  qui  réglent 
Fétat  et  Ia  capacité  personnelle  suivent  fétranger  en  Belgique,  sans  préjudice 
aux  dispositions  d'ordre  public  ; 

Que  Ie  dernandeur  reconnait  lui-ménie  virtuellement  Tétat  de  minorité 

de  Charles  K ,  puisqu'il  Ta  assigné  en  la  personne  de  son  pére 

tuteur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  code  de  coramerce  beige,  Ie 
minuer  n'est  apte  a  faire  Ie  commerce  que  s'il  est  émancipé,  kgé  de  i8  ans 
accomplis ,  et  s*il  a  re^u  Tautorisation  paternelle ,  publiée  dans  les  formes 
prescrites; 

Attendu  qu'ii  n*a  été  allégué  aucune  disposition  contraire  des  lois  du 
royaume  de  Wurtemberg ; 

Que  Charles  K ,  mineur  non  émancipé,  ni  autorisé  par  son  pere 

et  tuteur  a  faire  Ie  commerce,  était  donc  incapable  de  contracter  avec  Ie 
dernandeur  au  sujet  de  la  vente-achat  du  navire  Koophandelkring; 

Que  l'autorisation  de  son  pére  et  tuteur  ne  pouvait  suppleer  a  l'absence 
des  conditions  prescrites  par  Tarticle  2  précité  pour  la  capacité  commer- 
ciale  du  mineur,  et  que,  par  conséquent,  les  faits  cótés  k  eet  égard  par  Ie 
dernandeur  sont  irrélevants  et  inadmissihles  a  preuve; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  parties  relative- 
ment  a  la  législation  du  royaume  de  Wurtemberg,  que  cette  législation 
n*attache  a  l'incapacité  du  mineur  d'autre  conséquence  que  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  des  actes  faits  par  Ie  mineur  et  que  telle  est  aussi, 
d*après  Ia  combin^ison  des  articles  1124,  1125  ,  1305  et  1307  du  code 
civile,  la  sanction  de  Tincapacité  du  mineur  en  Belgique; 

Attendu,  en  fait,  que  Ton  nesaurait  sérieusement  méconnaitre  que  Ie 
marché  dont  il  s'agit,  s*il  devait  étre  irrévocablement  maintenu,  entrainerait 
pour  Charles  K une  lésion  plus  ou  moins  considérable ; 

Qn*eneffet,  en  Tabsence  de  ressources  ou  de  crédit  suffisant  pour 
acquitter  Ie  prix  de  vente,  pour  gréer,  perfectionner  et  exploiter  Ie  navire. 
Ton  aper(joit,  comme  résultat  inévitable,  la  revente  du  navire,   revente 
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qui ,  d'après  les  explications  fournies  ^  Taudience  et  a  raison  de  la  dépré- 
cialion  des  navires  ,  ne  poiirrait  s'opérer  qu*avec  perte; 

Atlendu  que,  dés  lors  et  sans  devoir  entrer  dans  Texamen  des  moyens 
tirés  de  Tétat  d'insanité  d'esprit  de  Ch.  K. . . .,  état  qui,  peu  de  teraps 
aprés  la  vente,  nécessita  sa  collocation  dans  une  maison  de  santé ,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  dés  a  présent  la  vente  dont  s'agit  rescindée  en  faveur  de 

Charles  K et,  partant,  d'écarter  ,  comme  non  recevable  ni  fondée, 

l'action  du  demandeur  et  de  condaraner  ces  derniers  a  la  reslitution  de 
1'acompte  de  28,000  francs  payé ; 

Sur  les  fins  subsidaires  du  demandeur  : 

Attendu  que  ces  fins  dictees  personnelleraent  contre  K. . .  pére,  tendent 
a  faire  condammer  ce  dernier  a  payer  Ie  prix  de  vente  du  navire  et  ce  k 
titre  de  doramages-intérêts ,  ponr  avoir  omis  d'avertir  Ie  demandeur  de 

l'état  de  minorité  de  Ch.  K et  pour  avoir  par  ses  agissements  fait 

naltre  chez  Ie  demandeur  la  conviction  opposée ; 

Attendu  que  ces  fins  ont  un  caractére  évidemment  commercial , 
puisqu*elles  ont  pour  objet  Ie  paiement  du  prix  de  vente  d*un  navire  et 
que  les  faits  sur  lesquels  elles  sont  basées  constituent  un  quasi-déÜt  se 
rattachant  a  une  opération  commerciale ; 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  articulés  dans  l'ordre  d'établir  la  responsabilité 
personnelle  in voquée  contre  K....,  sont  déniés  et  d'ailleurs  irrélévants 
danslacause,  puisqu'il  n*appert  point  qu'ils  aient  exercé  une  influence 
quelconque  sur  la  déterminatlon  du  demandeur  et  qu'ils  aient  été  de 
nature  a  produire  pour  Ie  demandeur  Terreur  au  sujet  de  la  capacilé  de 
Ch.K. ...; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  c*est  a  titre  de  dommages-intéréts  que  Ie 
demandeur  a  conclu  contre  Ie  défendeur  au  paiement  du  prix  de  vente  du 
navire ; 

Attendu  que  Ie  titre  prédit  infirme  la  demande  et  réciproquement ; 

Que  Ie  défendeur ,  méme  au  cas  de  faute ,  ne  sauralt  étre  tenu  a  plus 
qu*au  dommage  souffert  par  suite  de  la  rescision  de  la  vente ; 

Qn'aucunes  fins  a  eet  effet  n'ont  été  dictees  dans  Tiustance; 
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Attendu  que  Ia  solulLon  au  principal  enlève  tout  fondement  a  la  demande 
relative  a  la  venle  du  navire  ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  el  rejetant  notarament  les 
offres  de  preuve  du  deraandeur  comme  irrélevantes  et  inadraissibles,  déclare 
rescindée  la  convention  de  vente-achat  conclue  le  21  septembre  dernier , 
relalivement  k  la  coque  du  navire  Koophandelkring:  partant,  déboute  le 

demandeur  de  son  action  a  Tencontre  de  K pére,  en  qualité  ^de  tuleur 

de  son  fils  Charles  K ,  comme  ni  recevable  ni  fondée. 

EtjStatuant  sur  les  fins  renversaires  du  défendeur,  condamne  le  deman- 
deur, même  par  corps  ,  a  restituer  au  défendeur,  en  sa  qualité  susdile,  la 
sorame  de  28.000  frs.,  monlant  de  Tacompte  payé  sur  le  prix  de  vente , 
avec  les  interets  commerciaux  depuis  le  21  septembre  1862  jusqu'a  parfait 
paienient. 

Rejette  le  déclinatoire  opposé  aux  fins  dictees  contre  le  défendeur  person- 
nellement,  et,  statuant  au  fond  relativement  aux  dites  fins,  en  déboute  le 
deraandeur  comme  ni  recevable  ni  fondé. 

Du  3i  juillet  1863.  — MM.  Alb.Uekry,  Lambrechts  &  Joostens, 
Jnges.  —  PL  M^^  y^jj  d^^el  &  Jagques  Jacobs  c.  Vaxder  Meersch  & 
De  Kinder. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.    —   FaILLITE.    —    HyPOTHÈQUE.    — 

Action  en  nüllité.  —   Fr  ais  de  saisie,  de  laboür  et 
d'expropriation. 

Le  tribunal  de  cammerce  est  competent  pour  connaitre  de  Vac- 
lion  en  nullité  d'une  hypothèque  consentie  par  le  failli,  après 
répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements. 

Le  même  tribunal  est  incompetent  pour  pronohcer  sur  la 
demande  d'admission  par  privilege  da  chef  de  frais  de  saisie 
et  gardiennat  de  meubles,  de  frais  de  labour  et  de  semence , 
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et  enfin   des  frais    faits   pour  parvenir  a   l'expropriation 
d'un  immeuble, 

(CuRATEUR  DÉ  Winter  contre  Sücreuie  de  Schooten.) 

JUGEMENT. 

Vu  la  production  de  créance  fuite  au  greffe  de  ce  siége  ; 

Entendu,  en  son  rapport  fait  a  Taudience,  M.  Ed.  Larabrechts,  juge 
commissaire; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  contestation  relative  a  une 
hypothèque  constituée  par  Ie  faiili  sur  un  immeuble  lui  appartenant  , 
pour  dette  contractce  a  l'égard  de  la  société  dite  sncrerie  de  Schooten, 
hypothèque  dont  Ie  curateur  demande  la  nullité  comme  consentie  depuis 
Tépoque  fixée  par  Ie  tribunaP  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements ; 

Attendu  que  Ia  sncrerie  de  Schooten,  a  la  vérité,  déclare,  dans  ses 
premières  conclusions  en  date  du  20  avril  dernier ,  qu'elle  renonoail  a 
invoquer  dans  Toccurrence  son  droit  d'hypothèque  ,  sauf  a  Ie  faire  valoir 
dans  Tordre  ouvert  lors  de  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  vendu , 
raais  que  Ie  curateur  n'a  pas  accepté  la  dite  renonciation,  et  que ,  partant, 
ainsi  que  du  reste  la  défenderesse  Ta  reconnu  elle-même  ,  Ie  debat  est  lié 
relativement  au  sort  de  Thypothèque  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  final  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  Ie 
tribunal  de  commeroe  connait  de  tout  de  ce  qui  concerne  les  faillites ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce ,  l'action  du  curateur  prend  sa  source  dans 
la  législation  spéciale  des  faillites  et  notarament  dans  Tarticle  445  nouveau 
du  code  de  commerce ; 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent  pour  en  connaitre,  quoiqu'il  s'agisse 
d'un  droit  immobilier ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  par  Tacte  du  12  janvier  dernier, 
enrégistré,  que  l'hypothèque  a  été  constituée  Ie  12  janvier  dernier, 
c'est-i-dire  postérieurement  a  Tépoque  fixée  par  Ie  tribunal  comme  étant 
celle  de  Touverture  de  la  faillite  du  sieur  De  Winter,  c'est-i-dire  Ie 
30juilletl862» 
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Vu  Tarticle  445  §  deruier  de  la  loi  précitée ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  privilege  formée  k  t'audience  a  con- 
currence  de  la  somrae  de  fr.  550.25  : 

Attendu  que  cette  demande  dérive  de  frais  de  saisie-brandon  et  gar- 
diennat  de  meubles ,  de  frais  de  labour  et  de  semence  ,  de  frais  judiciaires 
pour  arriver  a  Texpropriation  et  qu*a  part  toutes  autres  considérations 
relatives  k  la  recevabilité  de  cette  deraande,  les  raatières  prérappelées  sont 
étrangères  a  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ;  que  Ie  privilege, 
D*étant  qu*un  accessoire  de  la  créance,  ressort  du  méme  doruaine  juridique 
que  celle-ci ; 

Et  attendu  qu'il  n'y  aura  üeu  de  statuer  sur  Ie  chiffre  de  Tadmission 
chirographaire  de  Ia  défenderesse  qu*après  la  décision  du  juge competent; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  du  chef  d*incompétence  la  demande  d*admission  par 
privilege,  renvoie  icet  égard  la  cause  devant  Ie  juge  ordinaire  et,  écartant 
comme  non  recevables  et  mal  fondées  toutes  autres  fins  de  la  défen- 
deresse ,  déclare  inopérante  a  Tégard  de  la  masse  Thypothéque  constituée 
sur  la  maison  du  failli  en  faveur  de  la  défenderesse. 

Dit  qu*il  n'y  a  point  lieu,  quant  h  présent ,  de  statuer  relativeraent  au 
chiffre  de  Tadmission  chirographaire  de  la  défenderesse  a  la  masse. 

Du  7  aoüt  1863.  —  M.  H.  FouLOJf ,  Prés.  —  PL  M«s.  Grenier  et 
Dhanis. 


lo  COMMÜNICATION  DE  PIÈCES.  —  PrODUCTION  CONTRE  SOI-MÊME. 

—  Représentation  des  livres.  —  Serment.  —  2o  Inter- 

YENTION.  —  DÉLAI  d'AJOüRNEMENT.  —  COPIE  DE  PIÈCES. 

1^  La  maxime  que  nul  n'est  tena  de  prodaire  des  pièces  centre  soi- 
même,  ne  doit  pas  être  appliquée  en  maiière  commerciale, 

Le  juge  a  toujours  la  facullc  d'ordonner  la  représentation  des 
livres ,  pour  en  être  extrail  ce  qui  concerne  te  différénd. 
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Une  production  depièces  nepeul  être  ordonnée  sous  expurgation 
de  serment^  sauf  aux  parlies  a  déférer  celui-ci  après  que  la 
commimication  a  eu  lieu  *. 

2^  Le  code  de  procédure  civile  neprescril  point  de  laisser  entre 
la  notification  de  la  requête  d'intervenüon  et  Vaudience  des 
débats  le  délai  d'ajournement  augmentéde  celui  des  distances. 

Il  ne  faut  point,  a  peine  de  nullité^  que  la  notification  de  la 
requête  dHntervention  soit  accompagnée  de  la  copie  des  pièces 
sur  lesquelles  on  la  fonde. 

(Syndic  Zangronitz  contre  Ranscelot  &  Ponsol  de  Clairac). 

jugement. 

Vu  le  jiigement  interlocutoire  de  ce  siége  rendu  le  13  juin  1862 ,  enré- 
gistré  sur  extrait  *; 

Vu  le  proces-verbal  d'enquête  eu  date  du  17  avril  1863,  expédié  et 
enrégistré ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  susvisé  que  Ranscelot  a  cédé  a  Zan- 
gronitz ,  sous  !e  couvert  d'une  cession-transport,  ses  droits  comme  associé 
dans  la  sucrerie  de  Waterloo  et  ce  comme  garantie  d'une  dette  de 
fr.  109,273-40,  avec  stipulation  que  Ranscelot  serait  réintégré  dans  la 
dite  part ,  aussitöt  que  la  dette  serait  remboursée ; 

Attendu  que  ,  par  le  même  jugement ,  Ranscelot  a  été  admis  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit ,  témoins  compris ,  certains  faits ,  dans  Tordre  de 
prouver  qu'a  la  date  de  fin  novembre  1858  la  condition  de  remboursement 
s'était  réalisée ,  fait  d'oü  il  résulterait  que  c*est  k  bon  droit  qu'a  partir  de 
cette  date  Ranscelot  a  touche  dans  la  société  la  sorame  de  fr.  20,000 
a  titre  de  benefice  d'associé  et  que ,  partant,  i*action  du  syndic  en  rapport 
de  la  dite  somme  a  la  masse  R.  Zangronitz  et  C^^  est  non  recevable  ni 
fondée ; 

*  Voir  conf.  Liège  24  avril  1861  (/.  A.  4862,  II,  18.) 

<  Voir  Jur,  Anv.  1862  ,  1.  264.  •—  Ge  jugement  a  été  conürmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Brux^Ues  da  6  décembre  186^  (ibid«  p.  413  et  s.) 
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Attend^i  que  ce  dernier  ayant  soutenu  que  la  preuveimposée  a  Ranscelot 
n'a  pas  été  fournie  et  persisté  dans  les  fins  originaires  de  Ia  demande  , 
Ranscelot,  avant  de  rencontrer  les  dites  fins  et  dans  l'ordre  d'établir  Ie 
fait  cólé  dans  Ie  jugement  interlocutoire  sub  n^  3,  relatif  a  la  somme  de 
fr.  37,000  prétenduement  lui  proniise  comme  coramission  du  chef  de 
traites  acceptées  de  coraplaisance  par  lui  pour  compte  de  R.  Zangronitz  et 
protestées  a  leur  écliéance,  a  conclu  a  communication  par  Ie  sjndic,  sous 
expurgalion  de  serment ,  de  tous  les  livres  et  de  toute  la  correspondance 
ayant  trait  aux  relations  de  R.  Zangronitz  et  C'®  et  des  associés  de  cette 
firme  tant  avec  Ranscelot  qu'avec  Gauthier  frères,  a  Tordre  desquels  les 
dites  traites  avaient  été  tirées ; 
Sur  ce : 

Attendu  que  Ie  fait  de  l'acceptation  de  complaisance  par  Ranscelot  de 
traites  tracées  par  R.  Zangronitz,  a  Tordre  de  Gauthier  fréres ,  de  Timport 
de  fr.  250,000,  et  la  protestatien  de  ces  traites  a  leuréchéance  faute  de 
provision,  est  établi  a  sutfisance  de  droit  par  la  déposition  du  témoin 
J.  B.  Balette; 

Attendu  que,  bien  que  Ie  dit  témoin  n'ait  point  affirmé  d'une  maniere 
positive  qu'une  commission  a  été  proraise  a  Ranscelot  du  chef  de  cette 
acceptation ,  il  est  néanmoins  légitirae  de  présuraer  que  l'intervention  de 
Ranscelot  dans  cette  affaire  n'était  point  gratuite; 

Attendu  que ,  si  l'acceptation  des  dites  traites  a  eu  lieu ,  selon  Ie  témoin, 
vers  fin  4857  ,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que  la  commission  de 
Ranscelot  a  été  arrêtée  avant  Ie  raois  de  seplembre  1858,  ni  par  conséquent 
qu'elle  a  été  coraprise  dans  Ie  décorapte  arrété  a  cette  date  entre  parties 
et  soldant  au  débit  de  Ranscelot  par  fr.  109,273-40  ; 

Attendu  que  Ie  principe  nemo  cogitur  edere  contra  se ,  invoqué  par  Ie 
demandeur ,  n'est  consacré  par  aucune  disposition  de  nos  lois  et  n*a  d'ail- 
leurs  jamais  prévalu  en  matiére  commerciale  :  Voyez  1.  5,  liv.  6,  au  Code, 
titre  de  edendo ;  Voet  ,  Livre  ii ,  titre  13 ,  gg  17 ,  18  ,  19 ; 

Que  Ie  juge  consulaire  a  toujours  la  faculté  d'ordonner  la  représentation 
des  livres  des  parties  en  cours  de  proces  pour  en  être  extrait  ce  qui  con- 
cerne  Ie  différend  (article  15  du  code  de  commerce) ; 

Et  attendu  que  les  docuraents  reclames  pourront  éclairer  Ie  tribunal , 
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tant  relativement  a  rexistence  de  ladite  corainission  que ,  Ie  cas  échéant , 
sur  ia  date  a  laquelle  elle  a  été  arrétée  ; 

Altendu  que  Ie  délai  fixé  par  Ie  jugement  interlocutoire  n'est  relatif  qua 
la  preuve  orale ; 

Attendu,  toutefois,  que  Ie  demandeur  ne  saurait  étre  tenu  qu*aproduire 
les  documents  qu*il  a  en  sa  possession  et  qu'il  ne  saurait  lui  étre 
ordonné  de  réclamer  des  sieurs  Gauthier  frères  les  piéces  détenues  par 
ces  derniers ; 

Attendu,en  ce  qui  concerne  Ie  serment  expurgatöire,que  Ie  juge  ne  peut 
déférer  Ie  serment  d'ofBce  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ;  que  Ie  ser- 
ment expurgatoire  n'est  autorisé  par  aucune  disposition  du  code  civil,  sauf 
aux  parties  k  Ie  déférer  aprés  que  Ia  communication  aura  eu  lieu ; 

Attendu  qu*il  s'agit  de  livres  et  documents  appartenant  k  une  masse 
faiilie  et  reposant  a  Marseille  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d*adresser  une  coramis- 
sion  rogatoire  au  juge  du  lieu  ; 

En  cequi  concerne  l'intervention  du  sieur  Ponsol  de  Clairac,  agissant  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Belge-Marseillahe ,  établie  a  Marseille 
sous  la  tirme  Ranscelot  et  C»® ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  intervention  a  été  contestée ,  tant 
sous  Ie  rapport  de  la  forme  que  du  fond,  par  Ie  syndic  R.  Zangronitz  et  C*®, 
tandis  que  Ie  sieur  Ranscelot,  tout  en  contestant  la  qualité  de  créancier 
dans  Ie  chef  de  l'intervenant,  a  déclaré  ne  point  s'opposer  a  ladite 
intervention. 

Quant  k  la  recevabilité  : 

Attendu  que ,  ni  l'article  339 ,  ni  aucun  autre  du  code  de  procédure 
civile  ne  prescrit  de  laisser  entre  la  notification  de  la  requéte  d*intervention 
et  Taudience  des  débats  Ie  délai  d*ajournement  augmenté  de  celui  k  raison 
des  distances ; 

Attendu  que,  si  l'article  339  prescrit  de  donner  copie  des  piéces 
justificatives,  il  n'exige  pas  néanmoins,  sous  peine  de  nullité,  la 
simultanéité  de  cette  remise  avec  la  notification  de  la  requéte  d'inter- 
vention  ;  qu*aucune  nullité  en  matiére  de  procédure  n*étant  comrainatoire , 
Ie  juge  ne  saurait,  dans  l'espéce,  suppleer  une  nullité  non  prononcée  d*une 
maniere  expresse  par  la  loi ; 
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Que  la  formalité  dont  il  s'agit  a  donc  pu  étre  utilement  remplie 
postérieurement  k  la  dite  notification  ; 

Et  attendu  que  Ie  défendeur  a  re^u,  avant  la  clóture  des  débats ,  commu- 
nication  des  documents  justificatifs  de  Tintervention ,  communication  qui , 
dans  Tespèce ,  a  été  considérée  par  les  parties  comme  équivalente  k  la 
remise  des  copies. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  d*intervention  que  Ranscelot  a  été 
condamné  par  défaut  par  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Marseilie  envers  la 
Société  Belge-Marseillaise  Ranscelot  et  C*®  au  paiement  de  la  somme  de 
fr.  279,500,  valeur  de  590  actions  souscrites  par  Ranscelot  dans  la  dite 
société,  condamnation  k  laquelle  ce  dernier  n'a  fait  aucune  opposition, 
bien  qu'elle  lui  ait  été  düment  notifiée  avec  commandement,  et  que,  par 
exploit  du....,  la  dite  société  ait  fait  pratiquer  saisie arrét  entre  les  mains 
de  la  société  en  participation ,  dite  raffinerie  de  Waterloo,  k  Bruxelles 
sur  toutes  les  valèurs  appartenant  a  Ranscelot ; 

Que  Ponsol  de  Clairac,  dont  la  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Beige- 
Marseillaise  n*a  pas  été  contestée,  a  donc  un  intérét  légitime  a  intervenir 
en  cette  qualité  dans  la  contestation  pendante  entre  Ranscelot  et  Ie  syndic 
R.  Zangronitz  et  C^* ; 

Et  attendu  que  Tintervenant  aconclu  devaiit  Ie  Tribunal  principalement  k 
ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  n'a  nullement  justifié 
Texistence  de  sa  créance  et  a  ce  que  ce  dernier  soit  débouté  de  sa  demande, 
et  subsidiairement,  pour  Ie  cas  seulement  oi\  il  serait  décidé  que  Texistence 
de  cette  créance  est  justifiée ,  ace  qu'il  soit  déclaré  que  Ie  prétendu  acte  de 
cessiou  ne  peut  conférer  de  privilege  k  R.  Zangronitz  et  C^®,  faute  d'avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Qu*il  importe  donc,  avant  de  statuer  relativement  a  ces  conclusions,  que 
la  représentation  ordonnée  ait  été  eifectuée  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  écartant  comme  inadmissibles  et  mal  fondées  toutes  fins 
contraires  du  demandeur,  re^^oit  Tintervention  du  sieur  Ponsol  de  Clairac 
ès  qualités,  et  avant  de  statuer  au  fond  tant  sur  ladite  intervention  que  sur 
Tinstance  principale,  ordonne  au  demandeur  de  représenter  les  livres,  la 
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correspondance  et  toutes  les  pièces  qu'il  détient  concernant  les  relations 
Zangronitz  et  C^®  et  de  tous  les  associés  de  cette  firme  tant  avec  Ranscelot 
qu'avec  Gaulhier  frères  et  spécialement  les  comptes-courants  avec  ces 
derniers. 

Prie  Ie  Tribunal  de  conimerce  séant  a  Marseille  debien  vouloir  commettre 
un  de  messieurs  les  juges  coraposant  Ie  dit  Tribunal  afin  d'extraire  des 
dits  livres  et  documents  ce  qui  est  relatif  au  point  en  contestation  et  d'en 
dresser  proces-verbal ,  Ie  tout  a  charge  de  réciprocité,  Ie  cas  échéant. 

Du  19  aoüt  1863.  —  MM.  W.  Ellerman  ,  Ch.  Cateaüx  k  Lam- 

BKECHTS,  Jw^fCS.  —  PI.  M«s  De  ReINE  ,  CüYUTS  &  OüLlF  FïLS. 


lo  VOITÜRÏER.  —  GhEMIN  DEFEFl.  —  BüLLETIN  DE  CHARGEMENT. 

—  Absence  de  réserves.  —  Responsabilité.  —  2o  Compé- 

TENCE   COiMMERCIALE.    —    ÉtRANGER.    —    AüTORISATION    DE 
DOMICILE.  —  ART.  420  C.  PROC.  —  DÉFENDEÜRS   SüCCESSIFS. 

yo  Les  bulletins  de  chargement  délivrés  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  sans  réserves  aucunes  au  sujet  de  Vétat  des 
inarchandises  chargées^  ne  créent  qiiune  présomption  de  bon 
état ,  susceplible  d'être  délruite  par  la  preuve  contraire. 
Cette  preuve  peut  notamment  être  faite  par  Vexpertise  provo- 
quée  au  terme  de  destination ,  suivant  les  prescriplions  de 
Vart.  106  c,  comm, 

2^  Létranger,  exergant  Ie  commerce  en  Belgique,  mais  n'atjant 
pas  regu  du  roi  Vautorisation  d'y  établir  son  domicile ,  ne 
peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  14  du  code  civil  qui 
permet  au  Beige  d*assigner  son  debiteur  élranger  devant  les 
tribunaux  du  pays. 

Uincompétence  des  tribunaux  belges  entre  étrangers  doit  être 
prononcée ,  sHl  s'ayit  d'une  contestation  sur  un  contrat  dont 
Vobjet  devait  être  livré  et  Ie  paiement  effectué  a  Vétranger. 
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N'esl  pas  un  moUf  pour  se  déclarer  competent  entre  étrangers, 
Ie  fait  que  Vétranger  défendeiir  a  été  cité  conjointement  avec 
un  Beige,  surtout  si  la  demande  formée  est  successive  et  ne 
regarde  chacun  des  défendeurs  que  subsidlairement  d  Vautre, 

(BUNGE  k  Cie  CONTRE  ÉtAT  BELGE  ,  SoCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER 
DU  NORD  FRANgAIS  &  L.  DeLCOÜRT,  ET  CELÜI-CI  CONTRE 
QüENOüELLE  k   BeRTAüX.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citalïon  et  d'appel  en  garatilie; 

Atlendu  que  Taclion  dictee  par  Bunge  et  C^  k  l'État  beige,  a  la  sociélé 
anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  France  et  au  sieur  Louis  Delcourt, 
comniissionnaire ,  a  St.-Quenlin ,  en  laissé  pour  compte  et  en  paiement  de 
la  valeur  de  175  sacs  sucre  délivrés  en  état  d*avarie  a  Anvers ,  est  une 
aclion  sucsessive,  en  tel  sens  qu'il  n'est  condu  contre  Ie  chemin  de  fer  du 
Nord  de  France  que  pour  Ie  cas  oü  l'action  contre  l'État  beige  serait  dé- 
clarée  ni  recevable  ni  fondée ,  et  contre  Ie  sieur  Delcourt  en  cas  seulement 
de  rejet  de  Taction  contre  les  deux  autres  défendeurs ; 

Quant  a  l'État  beige  : 

Attendu  que  les  sucres  dont  il  s'agit  ont  éte  expédiés  du  bureau  de 
St.-Quentin  en  différents  envois  respectivement  en  date  des  27  ,  28  et 
30  avril  et  2  mai  derniers ,  et  transportés  par  Ie  f  bemin  de  fer  du  Nord 
jusqu'a  la  station  de  Quiévrain  ,  oü  Ie  chemin  de  fer  de  l'État  beige  les  a 
re^us  et  d'oü  ils  ont  été  transportés  jusqu'a  Anvers ; 

Attendu  qu'aprés  Tarrivée  des  dits  sucres,  les  sieurs  Bunge  el  C**  ont, 
par  exploit  du  9  mai  dernier,  enrégistré,  protesté  a  charge  du  chemin  de 
fer  beige,  du  chef  d'avarie  survenuea  la  marchandise,  iaquelle  a  été,  sur 
l'autorisation  de  monsieur  Ie  président  de  ce  siége,  déposée  a  Tentrepöt 
royal ; 

Attendu  que,  Ie  13  mai  suivant,  les  175  sacs  en  question  ont  été 
examinés  par  des  experts  noramés  de  commun  accord  par  les  sieurs 
Bunge  et  C^  et  l'administration  du  chemin  de  fer  beige;   que  les  dits 
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experts  ont  constaté  qne  les  dits  sacs  étaient  tachés  k  rextérieur ;  que  ie 
sucre  était  plus  ou  moins  avarié  et  que  cette  avarie  devait  étre  antérieure 
au  chargement  des  sacs  a  St.-Quentin  et  n*avait  pu  se  produire  dans  les 
waggons  pendant  Ie  cours  du  transport ; 

Attendu  que,  Ie  28  mai  suivant,  les  courtiers  J.  B.  Berré,  Van  Bomber- 
ghen  et  C.  Storms,  experts  nommés  par  naonsieur  Ie  président  de  ce  siége 
a  la  requête  du  chemin  de  fer  de  I'État  beige ,  ont  égaiement  reconnu  que 
Tavarie  dont  il  s*agit  ne  pouvait  étre  considérée  comme  survenue  pendant 
Ie  transport,  mais  devait  étre  attribuée  au  vice  propre  de  Ia  marchandise  ou 
a  son  séjour  dans  des  magasins  hnmides  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  experts  n'a  été  critiquée  par  les 
demandeurs  sous  aucun  rapport  quelconque;  que  dés  lors,  aucune  respon- 
sabilité  ne  saurs^it  incomber  a  I'État  beige  en  ce  qui  concerne  Tavarie  en 
question  et  ce  encore  bien  que  les  bulletins  de  chargement  ne  mentionnent 
aucunes  réserves  au  sujet  de  Tétat  des  sucres ,  la  présomption  du  bon  état 
extérieur  de  Ia  marchandise  résultant  de  cette  absence  de  réserve  se  trou- 
vant  détruite  par  la  preuve  contraire  résultant  de  Ia  doublé  expertise  ei- 
dessus  mentionnée ; 

Attendu  que  Ie  paiement  du]prix  des  sucres  au  vendeur,  Ie  sieurDelcourt, 
ayant  eu  lieu  h  St.-Quentin  antérieurement  k  Ia  remise  par  Ie  chemin  de 
fer  beige  du  bulletin  de  chargement,  les  demandeurs  ne  sauraient  donc  sé- 
rieiisement  attribuer  Ie  dit  paiement  au  fait  de  Ia  remise  du  dit  bulletin ; 

D'oü  suit  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  I'action  a  Tégard  de  TÉtat  beige  comme 
ni  recevable  ni  fondéi)  et ,  partant ,  d  aborder  les  fins  prises  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  France  ; 

Attendu  que  celle-ci  oppose  Ie  déclinatoire  fondé  sur  Textranéité  des 
parties ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bunge  et  C^ ,  étant  étrangers  non  autorisés  par 
Ie  roi  a  établir  leur  domicile  en  Belgique,  ne  sauraient  par  conséquent 
invoquer  en  leur  faveur  Ia  disposition  de  Tarticle  1  i  du  code  civil  qui 
permet  au  Beige  d'assigner  son  debiteur  étranger  devant  les  tribunaux 
belges ; 

Attendu  que,  si,  è  Tégard  des  étrangers,  Ia  jurisdiction  des  tribunnux 
belges  est  facultative,  rl  n*existeau  proces  aucun  motif  pour  déterminer  Ie 
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juge  k  connaitre  de  la  contestation ;  qu*aacune  des  conditions  exigées  ^ar 
Tarticle  420  du  eodede  procédure  civile  pour  attribuer  compétence  aujuge 
du  domicile  du  deüiandenr  ne  se  réalise  dans  Tespèce  ; 

Que  vainement  les  sieurs  Bunge  et  C^  ioToquent  Ie  paragraphe  deux  de 
rarticie  59  du  code  de  procédure  civile  qui,  en  cas  de  pluralité  des  défen-^ 
deurs ,  attribue  compétence  h  Tégard  de  tous  au  juge  du  domicile  de 
Tun  d'eux ,  au  choix  du  demandeur ,  puisqu*indépendaminent  que  Ie  dit 
article  ne  dispose  que  relativemeat  aux  nationaux  et  n*a  nullement  pour 
objet  de  regier  la  compétence  des  tribunaux  belges  vis-i-vis  des  étrangers, 
Ie  cas  y  prévu  n'est  pas  celui  deTespèce,  puisqu'il  s*agit,  non  de  plusieurs 
défendeurs  simultanés,  mals  de  plusieürs  défendeurs  successifs,  cités 
chacun  en  un  intérét  distinct ,  de  telle  sorte  qu1l  n*y  a  au  proces  a  la  fois 
qu'un  seul  défendeur ; 

Attendu  que  cette  derniére  observation  détruit  la  prétendue  connexité 
dont  il  a  été  argumenté  dans  les  débats ; 

Que  Texception  d'incompétence  proposée  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  de  France  doit  donc  étre  accueiilie. 

En  ce  qui  concerne  Delcour t ,  vendeur  de  la  marchandise  : 

Attendu  que  ce  dernier  a  également  proposé  Ie  renvoi  pour  cause  d*in- 
compétence  et  que  les  raisons  ci-dessus  déduites  k  Tégard  de  la  compagnie 
du  chemin  du  fer  du  nord  francais  viennent  démontrer  Ie  fondement  de 
cette  exception ; 

Attendu,  de  plus,  que,  d'aprés  les  conventions de  vente  achat ,  conclues 
par  Tentremise  de  Deliagre  fils ,  la  marchandise  était  livrable  a  St-Quentin, 
qui ,  d'après  Tarrété  ,  était  aussi  Ie  lieu  du  paiement ; 

Attendu  que  cette  stipulation,  qui  emporte  de  la  part  des  parties  élection 
de  domicile  a  St-Quentin  pour  ce  qui  concerne  Texécution  du  contrat,  vient 
d  fortiori  démontrer  Tincompétence  de  ce  tribunal  relativement  k  Taction 
dictee  au  sieur  Delcourt ; 

En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  en  garantie  Delcourt  et  Quenouelle  et 
Bertaux : 

Attendu  que  la  solution  donnée  a  la  demande  principale  rend  sans  objet 
la  demande  en  garantie. 
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Par  ces  motifs , 

Les  Tribunal ,  toutes  fins  contraires  écartées ,  débonte  les  demandeurs 
de  leur  action  contre  l'État  beige ,  comme  n'y  étant  ni  recevables  ni  fondés. 

Et  statuant  k  l'égard  de  Taction  dirigée  contre  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  du  Nord  et  Delcourt ,  se  déclare  incompetent  et  reuvoie  la  cause 
devant  Ie  juge  qui  doit  en  connaitre. 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  relativement  k  la  demande  en  garantie. 

Condamne  les  demandeurs  a  tous  les  frais. 

Du  27  aoüt  1863,  —  MiM.  Alb.  Herry  ,  Joostens  &  Declercq, 
Juges,  —  P/.  M«s  Cüylits,  Allard,  C.  Biart,  De  Kinder  &  Segers. 


Preüve.  —  Entrepot.  —  depot  de  marchandises.  —  Livres. 

Certificat. 

Les  livres  d'une  compagnie  entrepositaire  peuvent ,  d  défaut  de 
certificat  d' entree^  eire  invoqués  contre  elle  pour  faire  preuve 
de  rentree  et  de  la  sortie  des  marchandises, 

(Meister  Sc  Langdorff  contre  société  de  l'Entrepót  St-Félix 

k  CELLE-CI  CONTRE  F.  HaRTRODT  &  Co.) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  rendu  entre  parties  Ie  8  mal  dernier,  enré- 
gistré  sur  exlrait ; 

Vu  les  exploits  d'avenir,  en  date  des  12  et  \A  juin  dernier,  enregistrés  ; 

Attendu  que,  par  jugement  susvisé,  il  a  été  ordonné  aux  demandeurs  de 
prouver  Ie  dépót  par  eux  prétenduement  fait  a  Tentrepót  St.-Félix  de 
17  barils  essence  de  térébenthine ,  preuve  qui ,  d'aprés  ce  jugement ,  doit 
avoir  pour  conséquence  la  iresponsabilité  de  la  défenderesse  du  chef  de  la 
perte  d'un  de  ces  barils ,  16  barils  seulement  ayant  été  délivrés  h  la  sortie; 

Attendu  qu'en  Tabsence  du  certificat  d'entrée  que  les  demandeurs  ne 
représentent  point,  soutenant  l'avoir  égaré,  les  livres  de  Ia  compagnie 
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défenderesse  peuvent  étre  invoqués  contre  elle  pour  faire  preuve  des  entrees 
et  des  sorties  des  marchandises  (voir  articles  13  et  14  du  code  de  commerce 
et  1330  du  code  civil); 

Attendu  qu*il  est  reconnu  iraplicitement  au  proces  que  les  livres  de  Ia 
société  défenderesse  mentionnent,  a  la  date  du  12  aoüt  1861 ,  17  barils 
déposés  par  les  demandeurs  C  n<^  10,  certificat  A  n^'  588 ; 

Attendu  que  vaineraent,  pour  infirmer  la  valeur  probante  du  dit  livre  , 
la  société  défenderesse  invoque  la  clause  inscrite  dans  les  certificats  de 
dépöt  et  portant  »  que  la  société  ne  reconTLait  aucune  responsahilité  du 
n  chef  de  ces  indications;  •  qu*en  effet  cette  réserve  ne  peut  manifestement 
s'appliquer  qu'aux  énonciations  secondaires  dont  la  compagnie  ne  peut  pas 
vérifier  Texactitude ,  et  nullement  au  nombre  des  colis ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*a  pas  méme  allégué  que  les  énonciations 
prérappelées  seraient  infirmées  par  d'autres  énonciations  des  mémes  livres ; 
qu'ainsi  Tarticle  1331  du  code  civil  est  sans  application  et  qu'il  n'existe 
aucun  motif  de  nommer  un  arbitre  rapporteur. 

Sur  la  demande  en  garantie : 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  n*ont  contesté  cette  demande 
qu'en  se  prévalant  de  ce  que  la  demanderesse  en  garantie  n*anrait  pas 
fait  la  preuve  lui  imposée ;  que  ce  moyen  vient  a  disparaftre  en  présence 
des  considérations  émises  au  sujet  de  la  demande  principale; 

Attendu,  de  plus,  qu'il  est  reconnu  qu'au  dos  du  certificat  délivré  a 
Toccasion  du  dépót  des  42  barils  appartenant  aux  défendeurs  en  garantie 
dans  la  cave  N^'IO,  oü  se  trouvaient  déposés  les  17  barils  des  sieurs 
Meister  et  Langdorff ,  se  trouve  mentionnée  la  sortie  de  43  barils  ;  qu*il 
n'a  pas  été  dénié  que  cette  énonciation  est  Toeuvre  du  sieur  Hirsch  ,  ei- 
devant  sous-directeur  de  Tentrepöt  en  question ,  et  qu*aucune  contestation 
quelconque  n'a  été  opposée  k sa  teneur; 

Attendu  qu*il  résulte  de  \k  que  les  défendeurs  en  garantie  ont  re^u 
évidemment  la  barrique  délivrée  en  moins  aux  demandeurs  principaux ,  et 
que  par  conséquent,  ils  auront  a  tenir  la  défenderesse  principale  indemne ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  condamne  Ie  sieur  Lenaers, 
en  sa  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  de  Tentrepót  St,'Félix,  même 
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par  <ïorps,  i  payer  aux  sieurs  Meister  et  Langdorff  la  somme  de  ft*.  889.36, 
valeur  non  contestée  de  la  barrique  essence  de  térébenthine  dont  s'agit , 
les  interets  comraerciaux  et  les  frais. 

Condamne  les  sieurs  Hartrodt  et  C^^  è  tenir  Ia  dite  compagnie  indenone 
de  condamnations  ci^lessus  prononcées  en  principal ,  interets  et  frais. 

Du8  aoüt  i8&3,  —MM.  Foulon,  De  Roubaix.  &  G.  Declercq  , 
Juges,  —  PI  M«8  Rul  ,  Haghe  &  Van  Olffen. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  InCENDIE  DU  NAVIRE.  —  CaüSE  NON 
INDIQÜÉE  DANS  LE  RAPPORT  DE  MER.  —  PrÉSOMPTïON  DE 
FAÜTE.  —  CaPITAINÈ  BENEFICIAIRE  DE  L*ASSÜRANCE. 

Uincendie  du  navire  doit  être  ailribué  a  la  faute  ou  a  la  mal- 
veillance  du  capitaine  ou  de  l' equipage y  lorsqu^  la  cause  n'en 
est  point  indiquée  dans  Ie  rapport  de  mer  et  que  d'autres 
documents  ou  les  circonstances  du  fait  ne  permetteni  pas 
d'assigner  au  sinistre  une  cause  qui  n'engage  pas  la  respon^ 
sabilité  du  capitaine. 

La  garantie  de  la  baraterie  dn  patron  n'oblige  pas  les  assureurs 
de  payer  un  sinistre  provenu  de  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l' equipage  y  lorsqiie  la  police  a  été  soascrite  par  un  tiers 
dans  IHntérêt  du  capitaine ,  et  alors  surtoul  que  les  assureurs 
ont  ignoré  que  ce  demier  était  Ie  véritable  beneficiaire  du 
contrat, 

(Gap.  Graffaü  k  Aug.  André  contre  Assureurs  d'Anvers.) 

JüGEMENT. 

Vu  la  police  d*assurance  souscrite  Ie  5  avril  1862 ,  enrégistrée  &  Anvers, 
Ie  rapport  de  mer  fait  par  Ie  demandeur  devant  Ie  juge  can^lönnal  de 
Fléssingue ,  et  tous  autres  documents  versés  au  proces ; 
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Attendu  que  Tassurance  en  question  a  été  conclue  Ie  5  avril  1$&2,  par 
Ie  demandeur  André ,  agissant ,  est-il  dit  dans  la  police  ,  potir  compte  de 
qui  il  peut  appartenir ; 

Attendu  que,  Ie  9  du  méme  roois,  Ia  police  a  été  endossée  au  demandeur 
Graffau,  capitaine  du  navire  assuré,  qui,  Ie  2  mai  suivant,  en  a  rétrocédé 
Ie  benefice  au  demandeur  André; 

Attendu  que  ie  navire  assuré  est  parti  d'Anvers  pour  aller  chargcr  du 
bois  è  Soderham ,  et  se  trouvait  sur  lest  en  rade  de  Flessingue  Ie 
17  avril  1862,  jour  auquel  il  a  péri  par  Ie  feu; 

Attendu  que,  d'après  ie  rapport  de  mer ,  tout  l'équipage  étajt  en  service 
Ie  jour  du  sinistre,  lorsque,  vers  10  heures  45  rainutes  du  soir ,  on  s'aper- 
gut  que  Ie  navire  brülait  entre-ponl ,  au  point  que  les  flammes  sortaient 
par  la  petite  et  la  grande  écoutille  et  les  faisaient  éclater ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  né  spécifie  pas  la  cause  du  sinistre ; 

Attendu  que  si ,  en  principe ,  tant  au  point  de  vue  du  droit  qu  au  point 
de  vue  des  interets  du  commerce  et  de  Téquité,  on  ne  peut  invaria- 
bleraent,  en  vertu  des  articles  224,  228,  242  et  230  du  code  de 
commerce  combines,  attribuer  a  la  faute  du  capitaine  les  dommages 
survenus  au  navire  et  au  chargement,  par  cela  seul  que  Ie  capitaine 
n'aurait  pas  constaté,  dans  les  formes  édictées  par  ces  articles,  la  cause 
de  ces  dommages ,  ce  serait  cependant  contrevenir  formellement  a  ces 
articles  et  ouvrir  la  porte  a  toutes  les  fraudes ,  que  d'attribuer  en 
pareil  cas  les  dommages  survenus  a  la  force  majeure  ,  alors  méme  que  rien 
ne  prêterait  appui  a  semblable  affirmation ,  alors  méme  qu*il  y  aurait  con- 
cours de  circonstances  sérieusement  obstatives  a  son  admissibilité  :  Voir 
Jurisprndence  deMarseille,  jug.  8  novembre  1859  et  24  janvier  1861  * ; 

Attendu  qu*il  est  universellement  reconnu  que  1'incendie  en  mer  ne  peut 
avoir  d'autres  causes  que  Ie  feu  du  ciel ,  Ie  feu  de  l'ennemi,  la  combustion 
spontanée ,  la  faute  ou  la  malveillance ,  soit  du  capitaine,  soit  de  Téquipage, 
soit  des  passagers ; 

Attendu  qu'en  présence  du  rapport  de  mer  susdit,  il  ne  peut  étre  évi- 
demment  question  des  deux  premières  causes ; 

«  Jurispr.  Mars.  1859,  1,  329  &  1861,' I,  69. 
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Attendu  que  la  troisième  cause  n'est  pas  non  plus  admissible ,  puisque  , 
comme  il  a  déja  été  constaté  ci-dessus ,  Ie  navire  assuré  n*avait  au  moment 
du  sinistreque  du  lest; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  qu'il  y  aurait  eu  a  bord  des  passagers  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Ie  sinistre  ne  peut  étre  attribué  qu'a  la  faute  ou  a  la 
négligence  du  capitaine  demandeur ,  parce  qu*aIors  mérae  que  Ie  sinistre 
aurait  été  occasionné  par  Ie  fait  de  Téquipage ,  Ie  capitaine  serait  dans  tous 
les  cas  responsable  d'un  défaut  de  surveillance  ,  surtout  alors  qu*il  serait 
difiicile  d*admettre,  dans  Tétat  des  faits  reconnus ,  que  l'incendie  aurait  pu 
se  propager  avec  rapidité; 

Attendu  que  Ie  défaut  de  vigilance  et  de  soins  se  révéle  encore  dans 
Ie  chef  du  capitaine  demandeur,  par  cette  circonstance  que  Ie  rapport  de 
mer ,  déja  incomplet  par  Ie  défaut  de  mention  des  causes  de  la  rel^che  sur 
la  rade  de  Flessingue,  ne  constaté  aucune  tentative  prompte  et  énergique 
aux  fins  de  maitriser  Ie  feu  et  d'en  rechercher  la  cause ; 

Attendu  que,  sll  est  affirmé  dans  Ie  rapport  de  mer  que  Ie  sinistre  est  arrivé 
sans  la  faute  du  capitaine,  pareille  afTirmation  purement  negativo  et  exoné- 
rante  ne  peut  valoir  preuve  et  ne  saurait  en  aucun  cas  énerver  les  considé- 
rations  prénotées ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  352  du  code  de  commerce ,  lesasssureurs 
ne  sont  pas  tenus  des  dommages  occasionnés  par  Ie  fait  et  la  faute  de 
Tassuré; 

Attendu  que,  pour  échapper  a  Tapplication  de  eet  article,  les  demandeurs 
excipent  a  tort  de  la  clause  du  contrat  portant  garantie  quant  a  la  bara- 
terie  du  patron ,  parce  que  ,  mêrae  en  admettant ,  contrairement  a  Topinion 
généralement  regue ,  qu*il  puisse  étre  dérogé  a  la  disposition  de  eet  article, 
rien  ne  prouve  que ,  dans  Tespéce,  Tintention  commune  des  parties  ait  été 
de  stipuler  garantie  au  sujet  de  la  faute  personnelle  de  Tassuré  et  des  gens 
soumis  k  sa  surveillance,  \e  contrat  ayant  été  conclu  ,  non  avec  Ie  deman- 
deur Graffau ,  ayant  quallté  de  capitaine  du  navire  assuré ,  mais  avec  Ie 
demandeur  André ,  auquel  cette  qualité  n*appartenait  pas ; 

Attendu  qu*en  présence  des  considérations  qui  precedent ,  il  est  inutile 
d'examiner  la  valeur  des  autres  moyeus  présentés  par  les  défendeurs. 
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Le  tribunal  arbitral  déboute  les  demandeurs  de  lenrs  Tius  etconclusrons 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Duêf  avril  f863.  —  Arbitres:  MM.  Auger  ,  Van  Dael  k  Finck, 
avocats.  — -  PL  M®»  Vander  Meersch  &  Haghe. 


\o  FoüRNiTüRES.  —  Engagement.  —  Acceptation.  —  CoN- 

'  TRAT  BILATÉRAL.  —  2o  ObLIGATIONS.  —  MïSE  EN  DEMEÜRE. 
—  FORMES.  —  CORRESPONDANCE.  —  DÉLAIS  POÜR  l'eXÉCU- 
TION.  —  RÉSILIATION.  —  3»  JuGEMENT.  —  ExÉCüTION 
PRÉMATÜRÉE.  —  ACQUIESCEMENT. 

1^  L' engagement  pris  par  un  fournisseur  de  livrer  d  une 
société  une  certaine  quantité  de  maiériaux ,  exigeant  de  sa 
part  des  achats  et  des  affrétements  importants  pendant  un 
temps  notabky  —  revêt ,  si  eet  engagement  est  accepté  par 
la  société,  le  caractère  d'un  contrat  bilatéral,  qui  oblige 
cette  dernière  a  prendre  livraison  des  quantités  convenues. 

êo  Un  debiteur  peut,  tant  qiCtl  n'est  pas  mis  en  demeure,  exé- 
cuter  utilement  ses  obligations. 

Une  correspondance  échangée  entre  parties  ne  conslitue  pas 
un  acte  équivalent  d  la  mise  en  demeure,  alors  qu'elle  ne 
revele  pas  Vintention  de  mettre  le  debiteur  en  demeure  de 
remplir  ses  obligations ,  surtout  au  point  de  vue  de  la  rési- 
liation  du  contrat,  Mais  lorsqu'une  convention  impose  des 
obligations  réciproques  et  qu'il  y  a  eu  une  mise  en  demeure , 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la  convention,  sans 
avoir  égard  d  la  demande  de  délai  faite  par  Vune  des  par- 
ties pour  Vexécution  de  ses  obligations. 

3^  La  nullité  prononcée  par  Varticle  147  du  code  de  procédure 
civile  contre  les  actes  d*exécution  d*un  jugement  non  signifié 
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è  avoué,  est  couverle  par  V acquiescement  donné  a  ces  actes 
par  la  partie  poursuivie. 

(Compagnie  du  matériel  du  chemin  de  fer  contre  Van  Geen- 
HOVEN  &  Brouwers). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Ie  demandeur  s'est 
engagé  en  vers  la  société  défeoderesse,  sous  la  date  du  26  janvier  1860,  k 
fournir  au  prii  de  fr.  0,30  Thectolitre ,  savoir,  dans  Ie  eourant  de  Tannée 
1860 .  100,000  hectolitres  de  cendres  de  charbon,  et  pendant  les  quatre 
années  suivanteschaqueannée  50,000  hectolitres,  a  livrer  dans  l'Escaut  a 
Anvers,  sur  la  place  du  déchargeraent,  aux  frais  de  la  compagnie,  et  qu'il 
u'est  pas  dénié  que  eet  arrangement  étalt  bilatéral ; 

^\ttendu  que  Taction  du  demandeur  a  pour  objet  d'obliger  la  compagnie 
défenderesse  a  prendre  livraison  de  70,000  hectolitres  cendres  de  charbon 
formant  Ie  complément  des  100,000  hectolitres  a  livrer  en  1860  et 
50,000  hectolitres  livrables  en  1861 ,  Ie  tout  sous  réserve  des  livraisons  k 
faire  ultérieurement  cooformément  a  la  convention  prérappelée. 

Attendu  qu'en  droit,  Ie  debiteur  peut,  tant  qu*il  n*est  pas  en  deroeure, 
exécuter  utilement  ses  obligations  (argument  des  articies  1139,  1184  et 
1656  du  code  ei  vil) ; 

Attendu  qu'il  n*appert  d'aucune  sommation  ou  protestation  reguliere  de 
la  défenderesse  au  sujet  des  quantités  cendres  de  charbon  que  Ie  demandeur 
est  resté  eu  défaut  de  lui  fournir  en  1860  et  1861  ;  que  la  correspondance 
échangée  entre  parties  relativeraent  aux  livraisons  è  faire  en  1860,  invoquée 
paria  défenderesse  comme  constituant  un  acte  équivalent  a  la  sommation 
aux  termes  deFarticle  1139  précité,  ne  révèleen  aucune  maniere  Tinten- 
tion  de  constituer  Ie  demandeur  en  demeure  et  moins  encore  de  demander 
au  fait  de  non  livraison  Ia  conséquence  d'une  résiliation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*alors  méme  qu*une  mise  en  demeure  aurait  existé 
en  ce  qui  concerne  les  susdites  livraisons ,  elle  aurait  été  purgée  par  la 
reaomsiatiOD  de  la  défenderefise ; 
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Qu'en  effet,  a  la  date  du  11  avril  1861 ,  celle-ci  fit  souscrire  i  nouveau 
au  demandeur  Tengagemenl  de  remplir  les  obligations  mefttionnées  en  la 
convention  du  26  janvier  1860,  auxqueiles  il  était  resté  en  défaut  de 
satisfaire,  en  lui  accordant  k  celte  fin  une  augraentation  de  fr.  0,04  par 
hectolitre  pour  les  livraisons  a  venir,  en  destination  de  Schooten ,  les 
autres  livraisons  restant  fixées  au  prix  de  fr.  0,30  rhectolitre  ; 

Que  parmi  ces  derniéres  livraisons  était  évidemment  coniprise  celle 
formant  Ie  complément  de  Tannée  1860 ; 

Attendu  que,  si  la  renonciation  de  la  défenderesse  de  se  prévaloir  du 
défaut  de  livraison  de  100,000  hectolitres  cendres  de  charbon  en  1860 
pouvait  rester  douteuse ,  cette  incertitude  devrait  disparaltre  en  présence 
de  la  circonstance  établie  au  proces,  qu'a  la  date  du  25  mai  1861 ,  la 
défenderesse,  évidemment  mue  par  Ie  désir  de  faciliter  au  demandeur 
Texécution  de  ses  obligations ,  écrivit  è  la  Compagnie  du  gaz  de  Saint- 
Josse-ten-Noode,  qu'elle  pouvait  livrer  en  toutesüreté  au  demandeur, 
s'engageant  a  opérer  des  retenues  sur  les  sommes  dues  par  elle  a  ce 
dernier,  s'il  restait  en  défaut  depayer  dans  Ie  délai  convenu; 

En  ce  qui  concerne  la  livraison  de  50,000  hectolitres  a  faire  en  1861 : 

Attendu  qu'il  n*appert  nulle  part  que,  postérieurement  au  25mai,la 
compagnie  défenderesse  a  constitué  Ie  demandeur  en  demeure ,  au  sujet 
de  ces  fournilures,  nimême  qu'elle  ait  soUicité  de  ce  dernier  de  nouvelles 
livraisons ;  que  si ,  a  la  date  du  12  novembre,  Ie  demandeur  n*avait  pas 
encore  livré  les  quantités  k  fournir  dans  Ie  courank  de  Tannée,  il  n'estpas 
prouvé  que  ce  fait  résulte  d'un  retard  fautif  du  demandeur  k  remplir  ses 
obligations  plutdt  que  du  refus  de  la  compagnie  défenderesse  ou  de 
Tabsence  de  toute  sollicitation  de  sa  part  au  regard  des  livraisons  stipulées 
du  demandeur ; 

Qu*au  surplus ,  la  convention  ne  détermine  que  la  quantité  k  fournir 
annuellement  et  que,  par  conséquent,  Ie  demandeur  a  pu  utilement  sommer 
Ia  défenderesse,  k  la  date  du  12  novembre  dernier,  de  prendre  livraison  de 
la  quantité  stipulée ; 

Attendu  que  Ie  prix  n*est  exigible  que  moyennant  la  livraison  de  la 
marcbandise;  que  la  compagnie  défenderesse  ne  saurait  donc  étre  con- 
damnée  dés  è  présent  au  paiêroeot  du  prix  dés  livraisons  ièffectuer,  niaux 
intérêls  du  capital; 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejettant  comme  ni  recevables  ni  fondées  les  fins  de  la 
compagnie  défenderesse  et  disant  qu*il  n'y  a  pas  lieu  a  condamner  dès  è 
présent  la  compagnie  défenderesse  au  paiement  du  prix  total  des  livraisons 
a  effectuer,  lacondamne  envers  le  demandeur  et  méme  par  corps,  a  prendre 
sans  discontinuation  iivraison,  contre  paiement  des  prix  ci-dessousindiqués, 
de  1®  70,000  heet.  eendre  de  charbon,  au  prix  de  fr.  0,30  Thectolitre, 
livrables  k  Anvers  dans  TEscaut ;  2^  50,000  heet.  eendre  de  charbon  a 
fr.  0,34  rhectolitre  livrables  &  Schooten ,  si  non  et  faute  de  ce  faire, 
autorise  le  demandeur  k  faire  déposer  la  marchandise  dans  tel  lieu  qui 
sera  désigné  par  le  tribunal  en  cas  de  non  réception. 

Et  attendu  qu'il  ya  convention  reconnue  au  proces,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Ce  jugement ,  ayant  été  déféré  a  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
fut  confirmé  par  arrêt  du  18  avril  1863,  dans  les  terraes  suivants. 

Arrêt. 

Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  Fengagement  pris  par  Tintimé  ,  le  26  janvier  1860 ,  de 
fournir  a  la  société  appelante,  au  prix  de  30  cent.  l'hectolitre,  savoir  : 
dans  le  courant  de  l'année  1860,  100,000  heet.  de  eendre  de  charbons, 
et  pendant  chacune  des  quatre  années  suivantes  50,000  hectolitres,  a  livrer 
dans  TEscaut  a  Anvers ,  sur  la  place  de  déchargement  et  aux  frais  de  la 
compagnie ,  a  été  accepté  par  cette  derniére  :  que  cela  résulte  desa corres- 
pondance  et  de  Texécution  qu*a  re^u  le  prédit  engagement ;  —  qu*i  la 
vérité  il  n'appert  d'aucun  des  docuraents  versés  dans  la  cause ,  qu'en  fesant 
fruit  de  eet  engagement,  la  partie  Mahieu  aurait  déclaré,  en  termes  forraels, 
s*obliger  a  prendre  Iivraison  de  toute  la  quantité  de  cendres  indiquée  poup 
chacune  des  cinq  années  susdites,  et  spécialement  pour  les  années  1860 
et  1861  dont  il  est  question  dans  Texploit  introductif  d'instance;  mais  que 
rien  n*établit  non  plus  au  proces  qu'antérieurement  k  Tintentement  de 
Faction ,  elle  aurait  jamais  prétendu  qu*elle  n'était  obligée  a  accepter  les 
fournitures  de  cendres  que  dans  la  limite  de  «es  commandes ; 
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Attendu  que  la  maniere  dont  Ie  contrat  a  été  exécuté ,  loin  de  donner 
appui  a  la  prétention  qu*éléve  aujourd'hui  la  compagnie  appelante ,  tend 
au  contraire  k  la  combattre ,  puisque  Van  Geenhoven  ,  sans  s*arréter  a  la 
demande  qu'elle  lui  avait  adressée  en  juin  1861  de  vouloir  suspendre ,  a 
dater  du  i^juillet  suivant  jmqua  nouvel  ordre ,  tont  envoi  de  cendres  ,  a 
néanmoins  continue  a  lui  en  fournir  en  juillet  et  septembre,  sans  qu'il 
apparaisse  de  nouveaux  ordres  pour  ces  livraisons ,  ce  que  Tappelante 
reconnalt  elle-méme ; 

Attendu ,  d*ailleurs ,  que  la  durée  et  Timportance  de  l'engagement  de 
Van  Geenhoven ,  la  difiTicuIté  de  se  pourvoir  des  choses  qui  en  fesaient 
Tobjet ,  eu  égard  aux  quantités  a  livrer ,  la  nécessité  par  suite ,  pour 
rintimé ,  simple  batelier ,  étranger  k  ce  commerce ,  de  traiter  avec  des 
personnes  pouvant  les  lui  procurer  ,  et  de  s*assurer  par  des  affrétements , 
des  moyens  de  les  transporter ,  sont  autant  de  circonstances  qui  ne  per- 
mettraient  de  consacrer  Ie  droit  exorbitant  invoqué  par  la  compagnie  que 
s*il  était  écrit  ou  formellement  reconnu ,  comme  cela  s*est  pratiqué  pour 
la  fourniture  de  la  pierre  de  taille ,  des  moellons  et  de  la  chaux;  mais 
qu'en  Tabsence  d*une  pareille  facuité  consentie  par  Van  Geenhoven ,  ou 
stipulée  par  la  compagnie  appelante,  en  acceptant  l'engagement  de  ce 
dernier,  Ton  doit  tenir  que  Tobligation  de  la  partie  Mahieu  de  prendre 
livraison  a  ia  méme  étendue  que  Tengagement  de  fournir,  contracté 
vis-a-vis  d*elle  par  Tintiraé ; 

Attendu  que  cette  réciprocité  d*obIigations  démontre  Ie  peu  de  fondement 
du  premier  grief  qui  consiste  a  dire  que  Ie  contrat  qui  lie  Van  Geenhoven 
estunilatéral; 

Sur  Ie  moyen  que  la  partie  Mahieu  a  déduit  d'une  prétendue  mise  en 
demeure  qu'elle  aurait  faite  al'intimé,  et  sur  sa  conclusion  subsidiaire 
suivant  laquelle ,  en  ce  qui  concerne  spccialement  les  100,0Q0  hectolitres 
tle  cendres  a  livrer  en  1860,  il  y  aurait  eu  mise  en  demeure  par  la  seule 
expirationdu  terme,  les  ma^onneries,  auxquelles  les  quantités  non  fouruies 
de  ces  100,000  hectolitres  devaient  ètre  employees ,  étant  terminées ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d^adopter ,  sur  ces  deux  poiuts ,  la  décision  du 
1'  juge  par  les  considérations  qui  Font  déterminé ; 

Attendu ,  quant  aux  quantités  dont  la  compagnie  appelante  est  tenue  de 
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prendre  livraison,  que  Ie  jugement  a  quo ,  suivant  en  cela  les  indications 
de  la  demande  introductive  Jes  a  fixées  a  120,000  hectolitres,  savoir 
70,000  pour  1860  et  50,000  pour  la  seconde  année ;  mais  que,  devant  la 
Cour,  les  parlies  ont  reconnu  qu'il  n*avait  étè  livrédans  Ie  courant  de  1860 
que  15,860  heet.  et  que  les  quantités  fournies  en  1861  s'étaient  élevées  k 
24,242  heet.  12  lilres,  en  sorte  qu*il  ne  restait  a  livrer  pour  les  deux 
premières  années  que  109,897  heet.  88  Utres ,  dont  84,140  heet.  pour 
1860  et  25,757  heet.  88  Utres  pour  Tannée  suivante;  d*oü  Ton  voit  que 
Ie  jugenf)ent  dont  il  est  appel  a  ordonné  a  la  partie  appelante  de  prendre 
livraison  d'une  quantité  de  eendres  supérieure  de  10,102  heet.  12  Utres  k 
celle  qu*il  y  avait  encore  a  fourriir ; 

Qu'il  a  été  reconnu,  en  outre,  par  les  parties  que,  d'après  la  convention 
verbale  du  11  avril  1861 ,  Ie  prix  de  34  eentimes  Thectolitre  n'était  dö 
que  pour  les  livraisons  qui  seraient  faites  a  Schooten  ,  a  partir  seulement 
du  dit  jour  11  avril  1861 ;  que  c'est  donc  erronéraent  que  Ie  l'  juge  a 
décidé  que  les  livraisons  k  faire  pour  1860  seraient  payées  30  centimes  et 
celles  a  effectuer  pour  1861 ,  34  centimes ,  sans  aucune  distinction  du 
lieu  oü  se  ferait  Ie  déchargeraent ; 

Attendu  que  Tappel  incident  a  pour  objet  la  réparation  des  inexactitudes 
qui  viennent  d'être  signalées  ; 

Attendu  que  la  demande  de  rintimé  de  faire  porter  k  84,140  heet.  la 
quantité  de  eendres  que  Ie  1*"  juge  a  fixée  pour  1860  k  70,000  heet. 
seulement ,  n'est  que  la  conséquence  du  redressement  d*nne  erreur 
reeonnue  entre  parties  et  ne  saurait  étre  considérée  comme  constituant 
une  demande  nouvelle  non-recevable  devant  la  Cour,  comme  Ie  pretend  a 
tort  rappelante  au  principal ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  recevant  les  appels  principal  et  incident ,  et  y  fesant  droit , 
reforme  Ie  jugement  a  quo  en  ce  quil  a  fixé  k  70.000  heet,  au  prix  de  30* 
cent.  rhectolitre  pour  1860  et  &  50,000  heet.  a  raison  de  34  centimes 
Khect.  pour  1861  ,  les  quantités  de  eendres,  dont  il  ordonne  k  la  partie 
Mahicu  de  prendre  livraison;  émendant,  déclare  élever  k  84,140  heet.  la 
première  de  ces  quantités,  et  réduire  Ia  seconde  k  25,757  heet.  88  Utres ; 
dit  que  ces  quantités  seront  payées  au  prix  dé  30  ou  de  31  ceMimes  Thect. , 


selon  que  la  livraison  en  aura  eu  lieu  au  débarcadére  de  la  compagnie 
appelante  dans  TEscaut  a  Anvers ,  oo  bien  au  débarcadére  de  cette  com- 
pagnie a  Schooien ;  —  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugemen^  dont  appel . 

Ordonne  aux  parties  de  faire  une  masse  de  tous  les  dépens  tant  de 
1^«  inslance  que  d'appel  au  principal  et  incident.  Condarane  la  compagnie 
appelante  aux  9/10®  de  ces  frais  et  la  partie  intimée  au  dixiéme  restant. 
Ordonne  la  restitution  de  l*amende. 

Du  18  avril  186S.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
W  EspiTAL.  —  PL  M«»  Beernaerts  &  De  Linge. 

A  la  suite  de  eet  arrét ,  la  coaipagnie  générale  de  matériels  de^ 
chetnin  de  fer,  mit  Ie  sieur  Van  Geenhoveo  en  demeure,  par 
exploit  d*huissier  en  date  du  24  avril ,  de  livrer  en  déans  la  quin* 
zaine  la  quantité  de  cent  vingt  mille  bectolilres  de  cendres  de 
charbon,  que  Van  Geenhoven  était  resté  en  retard  de  fournir  pen- 
dant les  années  4860  et  1861,  et  dans  la  quinzaine  suivante, 
50,000  heclolitres  a  livrer  pour  Tannée  1862. 

Le  sieur  Van  Geenhoven,  n'ayant,  a  la  suite  de  cette  soramation, 
livré  que  6060  hectolitres ,  la  compagnie  de  matériels  de  cbetnin 
de  fer  1'assigna,  par  exploit  d'buissier  du  15  mai,  devant  le  tribu** 
nal  de  commerce  d'Anvers,  en  résiliation  du  marché  avec  dom-* 
mages-inlérêls. 

Van  Geenhoven  éleva  une  fin  de  non-recevoir  contre  Taction , 
fondée  sur  ce  que  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  du  18  avril  n'avait 
élé  èignifié  ni  a  avoué,  ni  a  personne  ;  il  demanda  subsidiairement 
un  délai  pour  la  livraison  des  cendres ,  a  savoir  le  restant  de 
Tannée  courante,  pour  livrer  100,000  heet.,  et  un  terme  de  quatre 
années,  pour  livrer  pendant  chacunede  ces  années  50,000  heet. 

Après  de  longs  débats ,  le  tribunal  donna  gain  de  eause  a  la 
compagnie,  en  écartant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  défen* 
deur ,  et  en  prononcant  la  résiliation  du  marché ,  par  le  jugement 
suivant. 
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JüGEMENT. 

Vu  i^Texploit  de  citation  en  date  du  16  mai  dernier,  enrégistré; 
2®  Texploit  dTappelen  intervention  et  en  garantie,  en  date  du  16  mai 
dernier,  enrégistré. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  en  date  du  25  février  1862,  enrégistré. 

Sur  Texception  de  non  recevabilité  : 

Attendu  que  Ia  sommation  et  la  demande  en  résiliation  avec  dommages- 
interets  formée  par  Texploit  susvisé  ne  constituent  pas  des  actes  d*exécution 
de  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  Ie  18  avril  dernier  et 
réciproquement,  invoqué  aux  débats,  maisnon  produit  enforme  reguliere, 
mais  que  la  dite  sommation,  comme  Ie  ditexploit,  precedent  de  la  conven- 
tion avenue  entre  parties  Ie  26  janvier  1860,  dont  la  teneur  a  été 
reconnue  au  proces ; 

Que ,  s*il  est  vrai  que  les  actes  prérappelés  mentionnent  Ie  dit  arrét ,  Ie 
défaut  de  signification  de  celui  ei  n*entra!ne  pas  lanullité  de  Tun  ou  Tautre 
de  ces  actes  et ,  partant ,  la  non  recevabilité  de  Taction ,  mais  uniquement 
rimpossibilité  legale  de  se  prévaloir  au  présent  proces  du  dit  arrêt  i 
défaut  de  signification  reguliere  ; 

Attendu,  au  surplus ,  que  la  validité  de  la  sommation  susyisée  comme 
mise  en  demeure  a  éte  reconnue  de  fait  par  Ie  défendeur  principal  et  ce  non- 
obstant sa  protestation  contraire,  puisquMla,  a  la  suite  d'icelle,  exécuté 
diverses  fournitures  de  cendres  sur  les  quantités  y  réclamées  par  la 
compagnie  demanderesse ; 

Que  Fexception  de  non  recevabilité  n'est  donc  pas  fondée  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  pour  repousser  Taction  en  résiliation 
se  prévaut  de  ce  que,  depuis  la  sommation ,  il  a  livré  a  la  compagnie 
demanderesse  6060  hectolitres  de  cendres ; 

Qu*il  conclut  en  outre  a  ce  qu*il  soit  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur 
principal  satisfait  a  ses  obligations ,  en  livrant  100,000  hectolitres  dans  Ie 
courant  de  Tannée  et  50,000  dans  Ie  courant  de  chacune  des  4  années 
suivantes ; 

Attendu  que,  par  Ie  jugement  susvisé  de  ce  siége,  la  compagnie  deman- 
deresse a  été  condamnée  envers  Van  Geenhoven  k  prendre  sans  dis- 
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continuation  iivraison  de  120,000  hectolitres  cendres  de  charbon, 
formant  Ie  complément  des  quantités  que  Van  Geenhoven  était  resté  en 
retard  de  fournir  pendant  les  années  1860  et  1861  et  ce  en  vertu  des 
conventions  verbales  conclues  Ie  26  janvier  1860  et  qu*en  cas  de  non 
exécution  de  cettecondamnation,  Van  Geenhoven  a  été  autorisé  k  effectuer 
Ie  dépót  de  ces  quantités  dans  tel  magasin  qui  serait  désigné  ; 

Attendu  que  les  conventions  susmentionnées  imposant  des  obligations 
réciproques ,  il  s*en  suit  que  la  compagnie  demanderesse  est  de  son  cöté 
en  droit  d'exiger  que  Van  Geenhoven  s'exécute  en  livrant  les  quantités 
énoncées  au  jugement  prérappelé  ; 

Que  ce  jugement  n*accordant  a  la  dite  compagnie  aucun  délai  pour 
fexécution  de  ses  obügations,  il  en  résulte  qu*elle  ne  saurait  étre  obligée  k 
consentir  k  Van  Geenhoven  des  délais  fixés  d'après  les  convenances  de  ce 
dernier ; 

Que,  quelque  soit  donc  Ie  délai  jugé  nécessaire  pour  Texpédition  de  cette 
eendre,  Ton  ne  saurrait  considérer  Toffre  de  Van  Geenhoven  de  livrer 
100,000  hectolitres  dans  Ie  courant  de  Tannée  comme  satisfactoire ,  ni  la 
quantité  de  6060  heet.  par  lui  livrée  depuis  la  sommation  jusqu'a  ce  jour, 
comme  sufiTisantes  pour  constituer  Texécutiondu  contrat  etced'autantmoins 
qu*il  n*allègue  ni  ne  justifie  avoir  asa  disposition  les  quantités  voulues; 

Que  vainement  prétend-il  attribuer  ce  fait  au  refus  de  la  compagnie 
demanderesse  jusqu'au  jour  de  la  sommation  de  prendre  Iivraison  de  la 
eendre  lui  offerte  Ie  19  novembre  1861 ,  refus  qui  aurait  eu  pour  consé- 
quence  d*obliger  Ie  défendeur  principal  a  résilier  les  engagenients  qu'il 
avait  k  cette  époque  avec  ses  propres  fournisseurs.  —  Qu*en  effet  ce 
souténement  tombe  en  présence  du  dispositif  du  jugement  prérappelé  qui 
déclare  ce  dernier  exécutoire  par  provision  nonobstant  Tappel  et  sans 
caution,  de  telle  sorte  que  Ie  refus  de  la  compagnie  demanderesse  et 
rappel  par  elle  interjeté  ne  constituaient  pas  un  obstacle  a  raccomplisse- 
ment  des  obligations  réciproques  ; 

Attendu,  au  surplus ,  que  rien  n'appert  au  proces  au  sujet  des  dites 
prétendues  résiliations,  qu'il  ne  conste  méme  point  que  Ie  défendeur 
principal  aurait  eu  a  Tépoque  dont  s'agit  des  engagements  avec  des 
fournisseurs  de  cendres  et  moins  encore  qu*il  alt  été,  mis  en  demeure 
d*exécuter  ses  engagements  contractés  ; 
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Qu*il  n*esidonc  nullement  justifié  quUl  ait  eu  k  sa  disposition,  ainsi  qu*il 
Ta  prétendu ,  è  Tépoque  dont  il  s'agit  non  plus  qa'k  ïheure  actuelle  ia 
quaniité  de  eendree  nécessaire  ; 

Que  c'est  vainement  qu*il  se  prévaut  de  la  difficuUé  matérielle  d*effectuer 
dans  Ie  délai  de  15  jours fixé  paria  compagnie  des  livraisonsconsidérables, 
puisque  cette  difficuité  a  du  étre  prévue  par  iui  et  que  d'aiileurs  eile 
résuite  des  retards  qu'ii  a  apportés  dés  l*origine  dans  les  livraisons ; 

Que,  s*ii  est  vrai  qu'&  Ia  date  du  15  juiliet  1861 ,  la  compagnie a  prié 
Van  Geenhoven  de  suspendre  ses  envois ,  ii  est  vrai  aussi  que  ceiui-ci  n'a 
pas  tenu  compte  de  cette  demande  et  que,  ie  19  novembre  suivanti  il  a 
assigné  la  dite  compagnie  en  prise  de  livraison  avec  paiement  des  quantités 
qu'il  disait  avoir  k  sa  disposition,  livral)les  avant  Ie  mois  de  janvier  1862 ; 

Que  c*est  encore  sans  fruit  qu*il  s*est  prévalu  de  ce  que  les  quantités 
qu*il  offre  de  fournir  dépassent  celles  qa*il  a  livrées  pendant  Ie  méme 
espace  detemps  en  1860,  puisqu*il  appertque  ia  compagnie  demanderesse 
na cessé  de  réclamer  a cette  époque,  k  raison  de  Tinsuffisance  et  du  retard 
apporté  par  Ie  défendeur  dans  ses  fournitures ;  —  Qu'ainsi  Van  Geenhoven 
ne  saurait,  dans  Tordre  de  restreindre  ses  obligations,  faire  fruit  de  Texéca- 
tion  antérieure  qu*il  a  donnée  au  contrat ,  exécution  formellement  désap- 
prouvée-par  la  demanderesse. 

Que  Ie  d^endeur  principal  est  donc  en  défaut  d*exécuter  ses  obligatians ; 
que,  quelles  que  soient  en  effet  les  obligations  du  défendeur  par  rapport  aux 
quantités  de  cendres  échues  depuis  Ie  19  novembne  dernier ,  la  compagnie 
demanderesse  avait  incontestablement  Ie  droit  de  réclamer  la  livraison  de 
celles  échues  depuis  cette  époque ,  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intéréts  : 

Attendu  qu'il  n*est  pas  justiGé  que  Ie  remplacement  de  la  eendre  de 
cbarbons  par  Ie  sable  dans  la  confection  du  mortier  ait  été  la  conséquence 
directe  de  l'inexécution  des  obligations  de  Van  Geenhoven  et  moins  eneore 
qu*il  soit  résuité  de  ce  remplacement  un  préjudice  quelconque  pour  la 
compagnie ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  sieur  Brouwers,  défendeur  en  intervention  : 

Attendu  que  ce  dernier,  assigné  en  qualité  de  cessionnaire  des  droits  du 
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défendeur  principal,  adéclaré  prendre  fait  et  cause  pource  dernier  et  qu'il 
a  eoDclu ,  pour  Ie  cas  oü  la  résiliation  serail  prononcée ,  au  remboursement 
du  prix  de  cession,  conclusion  k  laquelle  Ie  défendeur  principal  n'a 
opposé  aucune  objection  quelconque  ; 

Vu  la  loi  du  ^1  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corjjis,  article  1  et  2. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  non  fondée  Texception  de  non  recevabilité 
opposée  par  le  défendeur  principal,  déclare  non  satisfactoires  les  livraisons 
faitesparle  dit  défendeur  depuis  la  datede  la  soramation  susvisée;  en 
conséquence,  déclare  résiliées  entre  parties  les  conventions  verbales  conclues 
le  26  janvier  1860  au  sujet  de  la  livraison  de  la  eendree  de  cbarbon; 
déclare  la  compagnie  demanderesse  ni  recevable  ni  fondée  dans  ses  fins  en 
dommages  interets  et  Ten  déboute ; 

Ët  statuant  en  ce  qui  concerne  le  défendeur  en  intervention  et  garantie, 
condamne  le  défendeur  principal,  méme  par  corps,  k  payer  k  ce  demper  la 
somme  de  2000  fr.  formant  le  prix  de  cession  susmentionné  et  ce  avec  les 
interets  judiciaires  jusqu'a  parfait  paiement ; 

Condamne  en  outre  le  défendeur  principal  a  tous  les  frais. 

Du  3  juin  1863.  —  MM.  Bruynseraede  ,  Cateaüx  &  Deglergq, 
Juges.  —  PL  M«»  Vaes  &  Van  Hissenhoven. 


VeNTE-ACHAT.  —  HülLE  DE  PÉTROLE.  —  RaFFINAGE.  —  InCENDIE. 
—  FORCE  MAJEÜRE.  —  RÉSILIATION.  —  SoUS  ACHETEÜR. 

Vachat  d'huiles  de  pétrole  raffinées ,  fait  a  des  industriels 
exploitant  une  fabrique  de  pareilles  huiles,  doit  être  déclare 
résolu  d  la  suite  d'un  incendie  qui  empêche  les  vendeurs  de 
faire  le  raffinage.  Res.  par  la  Cour  d*appel. 

Cependant  Vacheteur  qui  a  revendu  est  obligé  de  livrer  au  sous- 
acheteur,  s'il  n'a  pas  indiqué  Vorigine  des  huiles.  Rés.  par  le 

lar  juge. 

(De  BiEN  <k  De  Vooght  &  C»  contre  Joris  Van  Aerden  & 
CELüi-ci  contre  Vanden  Büssche). 

f'«   P.  VIII  «6 
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La  première  question  ci-dessus  posée  avait  été  résolue  dans  un 
sens  négatif  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d*appel  en  interventinn  en  dates  des  25  et 
26  septembre  dernier,  enrégistrés. 

Attendu  qae  les  demandeurs  ont  vendu  Ie  i^i  raars  dernier  au  défendeur 
principal  une  quantité  convenue  de  barils  huile  de  pétrole  rafBnée ,  qualité 
paille  claire,  a  des  conditions  reconnues  entre  parties  et  notamment  avec 
stipulation  que  la  marchandise  serait  livrée  sur  quai,  a  ralson  de  25  barils 
par  seroaine ,  a  commencer  par  la  première  Iiuitaine  de  septembre ; 

Attendu  que  les  demandeurs  principaux  pretendent  que  cette  convention 
est  résolue  quant  aux  50  barils  k  livrer  avant  la  date  du  25  septembre  der- 
nier par  suite  de  lincenriie  qui  a  détruit  lenr  usine  Ie  16  septembre 
dernier,  ce  qui  constituerait  un  cas  de  force  majeure  ayant  pour  effet  de 
mettre  obstacle  a  Texécution  de  leur  obligation  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  termes  des  conventions  ci-dessus  rappelées  , 
ces  obligatiops  consistent  a  livrer  des  huiles  raffinées ,  mais  que  Ie  contrat 
ne  stipule  nulle  part  que  Ie  raffinage  sera  effectué  par  les  demandeurs ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que ,  de  même  que  Ie  défendeur  principal  ne  serait 
pas  en  droit  derefuser ,  sous  prétexte  de  non  conformité,  des  huiies  raffi- 
nées par  d'autres  fabricants ,  de  méme  et  par  réciprocité  d*obligation ,  les 
demandeurs  ne  sauraient-ils  se  soustraire  a  Texécution  du  contrat  k  raison 
de  rimpossibilité  oü  ils  se  trouvent  par  force  majeure  d'eflfectuer  Ie  raffi- 
nage; 

Attendu  que  la  circonslance  que  les  demandeurs  ont  contracté  avec  Ie 
défendeur,  comme  raffineurs  d'kuile  de  pétrole  ,  n*emporte  point  néces- 
sairement  la  conséquence  que  les  huiles  devaient  provenir  du  raffinage  des 
demandeurs ; 

Que  cela  est  d'autant  moins  adnjissible  que  Tachat  pour  satisfaire  k  des 
engagements  pris  ne  sort  pas  du  cadre  des  opérations  se  rattachant  &  une 
exploition  industrielle ; 

Attendu  que  1^  stipulation  ,  d*après  laqnelle  la  livraison  devait  s'effec- 
tuer  i  quai  et  par  quantités  hebdomadaires  de  25  barils ,  ne  démontre  en 
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aucune  fagon  que  les  parties  ODt  eu  en  vue  Ia  veote^achat  d'huiles  dct 
pétrole  raffinées  par  les  demandeurs,  car,  k  sopposer  que  ces  stipulations 
paissent  étre  considérées  jusqu'i  un  certain  point  comiDe  con^ues  en 
prévision  du  cas  oü  les  demandeurs  raffineraient  eux-mémes  l*huile  qu*ils 
devaient  iivrer  au  défendeur ,  il  y  a  loin  de  la  k  conclure  que  Ie  marché 
de^ait  forcément  s'exécuter  au  moven  de  telles  huiles*,  puisque  les  dites 
stipulations  se  concilient  parfaitement  avec  une  yente  portant  sur  de$ 
huiles  raffinées  de  toute  autre  provenance ; 

Attendu  enfin  et  surabondamment  que ,  dans  Thypothèse  méme  oA  les 
termes  du  contrat  puissent  se  plier  a  Tinterprétation  des  demandeurs, 
encore  leur  action  serait>elle  déponryue  de  base,  puisqu'ils  ne  justifient  point 
de  rimpossibllité  de  Iivrer  des  pétroles  raffinées  par  eux ; 

Qu*il  u'est  pas  méme  allégué  que  Tincendie  aurait  détruit  tout  leur 
approvisionnement  d'huiles  raffinées  et  qu*il  résuite ,  d*autre  part ,  des 
exploits  de  protestation,  en  dates  des  26  et  28  septembre  dernier ,  enré- 
gistrés,  que  depuis  ledit  incendie  les  demandeurs  ont  encore  livré  une 
certaine  quantité  de  barils  de  pétrole ,  circonstance  qui ,  en  méme  temps 
qu*elle  écarté  rimpossibilité  de  Iivrer,  invoquée  d'une  maniere  absolue  par 
les  demandeurs,  semble  prouverque,  dans  Ie  principe,  les  demandeurs 
n'ont  pas  considéré  Tincendie  dont  il  s*agit  comme  ayant  pour  consé- 
quence  de  les  dégager  de  leurs  engagements. 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  en  garantie : 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  a  vendu  au  défendeur  en  interveotion 
300  barils  huile  de  pétrole  raffinée ,  sans  désignation  spéciale ; 

Que  la  convention  ne  mentionne  en  aucune  fagon  que  les  barils  vendus 
sont  les  mémes  que  ceux  achetés  des  demandeurs;  qu'en  présence  des 
termes  du  contrat ,  les  offres  de  preuve  du  défendeur ,  d'ailleurs  formulées 
d'une  maniere  vague  et  indéterminée ,  ne  sauraient  étre  accueillies  et  que 
lexécution  des obligations  contractées  par  Ie  défendeur  principal  a l'égard 
du  défendeur  en  intervention,  n*étant  en  aucune  maniere  subordonnée  a 
Taccomplissement  des  engagements  des  demandeurs  k  Tégard  du  défendeur 
principal ,  celui-l&  ne  saurait  étre  obligé  dlntervenir  dans  la  contestation 
entre  les  parties  principales ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  comme  ni  recevable  ni 
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fondée  et ,  statuant  renversairement ,  Ie  condamne  k  exécuter  Ie  roarché 
relativement  aui  50  barils  huile  de  pétrole  dont  il  s'agit  et  ce  dans  les 
24  heures  de  la  signification  du  jugement,  sinonet  faute  de  ce  faire,  renvoie 
la  cause  k  la  première  audience  utile  pour  étre  statué  relativement  aux 
conséquences  de  Tinexécution. 

Rejette  les  olTresdepreuve  du  défendeur  principal  comme  inadmissibles, 
déclare  Ie  défendeur  principal  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
ses  fins  d'intervention ,  met  l'intervenant  hors  de  cause  et  condamne  Ie 
défendeur  principal  aux  frais  de  Tintervention. 

Du  3  octobre  1863.  —  MM.  Edm.  Bruynseraede,  Joostens  <k  Josson, 
higes,  —  PI,  M«>  Van  Dael,  De  Maertelaere  &  Vander  Meersgh. 

Sur  rappel  des  demandeurs  principaux ,  la  Cour  a  réformé  la 
décision  a  leur  égard.  —  La  décision  du  tribunal  vis-a-vis  de 
Vanden  Bussche  a  été  acceplée  par  Joris  Van  Aerden ,  el  il  n'en  a 
point  été  fait  d'appel. 

Arrêt. 

Attendu  que ,  par  actes  passés  respectivement  devant  les  notaires  Van 
Sulper,  résidant  è  Anvers,  et  Van  Dyck,  résidant  è  Hemixem ,  en  dates  des 
30  juillet  1849  et  10  aoüt  1862,  furent  constituées  deux  sociétés  en  nom 
collectif ,  parfaitement  distinctes  Tune  de  Tautre,  k  savoir  :  la  première, 
établie  è  Anvers  entre  De  Bien  et  De  Vooght ,  ayant  pour  but  Vachat  et 
la  vente  de  marchandises  tant  pour  compte  propre  qii*en  commtsHon  et  étant 
créée  sous  la  raison  sociale  De  Bien  et  De  Vooght ;  la  seconde,  ayant  sa  fabri- 
que  k  Wyneghem ,  entre  les  mémes  associés  et  Ie  chimiste  Büge ,  dont 
Tobjet  était  V établissement  et  Vexploitation  d*une  fabrique  d'huiie  de 
pétrole  et  portant  la  firme  De  Bien  De  Vooght  et  C»® ; 

Attendu  que  ces  contrats  ont  acquis  toute  la  publicité  requise  par  la  loi 
pour  que  les  tiers  en  eussent  connaissance  et  que,  de  plus,  les  éléments 
du  proces  indiquent  que  Fintimé  méme  n*en  ignorait  pas  i'existence,  et  a , 
selon  les  cas ,  traite  avec  Tune  et  Fautre  de  ces  sociétés ,  sous  la  raison 
sociale  propre  a  chacune  d'elles ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  la  convention  du  14  mars  1863 
eut  lieu  entre  De  Bien  De  Vooght  et  C*^,  d'une  part ,  et  l'intimé ,  d'autre 
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part,  pour  la  vente  d'un  certain  nombre  de  barils  d'huile  de  pétrole  raffinée, 
livrables  sur  quai,  a  raison  de  25bariis  par  semaine,  commengant  par  la 
première  huitaine  de  septembre  1863 ; 

.  Attendu  que,  de  ce  quiprécède,  il  appert  clalrement  que,  dans  Ie 
marché  dont  il  s'agit,  rintiraé,  en  suivant  la  foi  de  De  Bien,  De  Voogbt  et  C»«, 
n*a  pu ,  de  méme  que  ceux-ci ,  avoir  en  vue  que  la  seule  industrie  pour 
laquelle  avait  été  constituée  la  société  avec  qui  il  traitait  et  que,  par  consé^ 
quent,  la  commune  intention  des  parties  contractantes ,  dans  Tespéce,  a 
dü  nécessairement  avoir  pour  objet  la  vente  et  Tachat  de^  produits  de  cette 
industrie,  c*est-a-dire  des  huiles  de  pétrole  raffinées  d  la  fabrique  étahliepar 
la  dite  société  pour  rexploitation  dé  cette  espèc^  d'huile ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que ,  vers  Ie  milieu  du  mois  de  septem- 
bre 1863,  un  incendie  a  consumé  la  fabrique  de  Wynegbem,  de  maniere 
que  rexploitation  en  fut  rendue  impossible  et  que  les  livraisons  d'buile 
convenues  ne  purent  plus  s*effectuer;  qu'ainsi  eet  evenement  de  force 
majeure  a  empéché  et  empéche  les  appelants  de  continuer  Texécution  , 
déja  commencée  alors,  des  stipulations  du  14  mars  1863  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  premier  juge  a  annoncé  que,  depuis  la  date  de 
rincendie,  les  appelants  auraient  encore  livró  h  l'intimé  une  certaine 
quautité  de  barils  d'huile  de  pétrole ,  puisque  rien  ne  justitie  que  ces  barils 
seraient  sortis  de  la  fabrique  des  appelants  après  Taccident ,  tandis  que 
tout  concourt ,  dans  la  cause ,  a  établir  au  contraire  qu'ils  avaient  été 
embarqués  avant  eet  evenement ,  pour  étre  livrés  sur  quai ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant; 

Émendant,  déclare  résolue  la  convention  du  14  mars  1863  ,  en  ce  qui 
concerne  les  barils  d'huile  de  pétrole  raffinée  dont  il  est  question  ,  par 
suite  de  rincendie  qui  a  atteint  la  fabrique  des  appelants  Ie  15  ou  Ie  16 
septembre  de  la  présente  année ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Ordonne  la  restitution  de  Tarnende  consignée. 

Du  28  octohre  1863.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1^®  Ch.  —  PL 
jfe»  Watteeu  k  De  Relne. 
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4 o  ASSÜRANCE    MARÏTIME.    —    ViCE  PROPRE.    —  BaRATERIE   DE 

PATRON.  —  Échaüpfement.  —  Incendie.  —  2»  Capitaine. 

—    VÉRIFICATION    Dü    CONDITIONNEMENT.     —    ArRIMAGE.  — 

Chargeür.  —  Responsabilité.  —  30  Vendeür.  —  EXPÉDI- 

TION  DE  LA  MARCHAND1SE.  —  VeNDEÜR.  —  AgENT.  —  FaUTE. 

fo  Bien  que  la  marchandise  fut  trop  échauffée  et  partant 
atteinte  de  vice  propre  au  moment  de  son  embarquement , 
néanmoins  les  assureurs,  qui  ont  garanti  la  baraterie  de 
patroUf  sont  tenus  (j,e  la  per  te  arrivant  par  incendie,  lors^ 
quHl  est  constant  que  Véchauffement  de  la  inarchandise  n'a 
eu  des  suites  funestes  que  parce  que  Ie  capitaine,  déjd  en  faute 
pour  Vavoir  acceptée  en  pareil  état.  Va  en  outre  mise  ou 
laissé  mettre  en  contact  avec  d'autres  produits  inflammables 
par  ce  voisinage ,  et  surtout  n'a  pris ,  en  présence  de  signes 
non  équivoques  de  danger  et  même  d'un  commencement  d'in- 
eendie  j  aucune  des  mesures  que  prescrivait  une  prudence 
ordinaire, 

2^  Le  capitaine  qui,  pour  la  vérification  du  conditionnement 
de  la  marchandise  a  embarquer  et  pour  son  arrimage,  s'en 
remet  au  chargeür  et  a  ses  ouvriers ,  quHl  paie  a  cette  fin , 
assume  vis-a-vis  du  destinataire  toutes  les  conséquences  des 
fautes  que  le  dit  chargeür  et  ses  ouvriers  ont  pu  commettre, 

3^  Le  vendeur ,  chargé  de  livrer  la  marchandise  a  bord  du 
navire  qu'il  a  affrété,  ne  devient  pas,  quant  a  Vexpédition,  le 
préposé  de  Vacheteur ,  dans  Vordre  de  rendre  celui-ci  respon- 
sable  de  ses  fautes^  comme  de  celles  d'un  domestique  ou  agent, 
aux  termes  de  Vart,  1384  c.  civ. 

^   (Alexis  Joffroy  contre  Compagnie  Thüringia  ,  Dresde  et 

AfRIQüE  FRANgAISE). 
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JUGEMENJ. 


Vu  Ie  jugeraenl  du  tribunal  de  coraraerce  d'Anvers  ,  en  date  du 
23  octobre  1862 ,  nommant  les  arbitres,  enrégistré; 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'avenir  en  date  du  25  octobre  1862  et 
23  février  1863,  enrégislrés; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fonde  la  validité  du  délaissement  par  lui  fait 
des  marchandises  assurées ,  soit  de  99  tonneaux  de  sulfate  de  soude  et 
127  a  iSObarriques  chlorure  de  chaux,  sur  ce  que  les  dites  marchandises, 
chargées  sur  Ie  navire  Sardine ,  capitaine  Daniel  Thomas ,  ont  péri  dans  Ie 
port  de  Dublin  par  suile  de  la  baraterie  ou  négligence  du  capitaine  et  de 
Téquipage ; 

Attendu  que  des  déclaralions  faitesparle  capitaine,  concernant  ce  sinis- 
tre,  devant  Ie  notaire  Labertouche  de  Dublin,  déclarations  reconnuespar 
les  parlies,  il  ressort cequi  suit : 

i^  Que  Ie  dit  capitaine  a  laissé  Ie  soin  de  Tembarquement  et  de  Tarri- 
mage  de  la  raarchandise  dans  son  navire  Sardine,  au  chargeur  M.  Kane , 
avec  lequel  il  a  fait  accord  pour  les  dites  opérations  au  prix  de  trois  et 
demi  pences  par  tonneau  ; 

2o  Que  Ie  cbargement  a  commencé  Ie  26  aoüt,  a  4  heures  du  soir;  qne 
ce  jour  on  a  mis  a  bord  environ  50  tonneaux  de  sulfate  de  soude ,  lequel 
étaitchaud  au  toucher  et  répandit  dans  Ie  navire  une  chaleur  oppressive 
qui  ne  cessa  point  de  toute  la  nuit  ; 

Qu'en  effet  on  trouva,  adix  heures  du  soir,  dans  Tarmoire  de  la  cabine 
toutes  les  chandelles  du  navire ,  soit  cinq  a  six  livres ,  fondues  et  a  Tétat 
liquide ,  et  que  Ie  capitaine  et  ses  hommes  ne  purent  rester  dans  leurs 
couchettes ; 

3^  Que ,  nonobstant  ces  signes  précurseurs  d*un  incendie ,  Ie  capitaine 
laissa  embarquer  Ie  lendemain  27 ,  encore  40  tonneaux  du  méme  sulfate  de 
soude,  dans  un  état tout  aussi  brülant,  etsouffrit  méme  que  Ton  mit,  au 
milieu  de  ce  foyer,  30  futailles  de  chlorure  de  chaux,  lesquelles  furent 
encore  recouvertes  de  sulfate ; 

4^  Que ,  bien  que  les  symplómes  alarmants  ne  cessassent  pas  et  que 
notamment  Ie  capitaine  et  son  equipage  ,  eu  se  tenant  sur  Ie  sulfate  de 
soude ,  en  sentissent  la  chaleur  brülante  a  travers  leurs  bottes ,  lè  capitaine 
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n*enlaissapasmoinsembarquer,  Ie  29  aoüt,  encore  80  futailles  de  chlorure 
dechauxet,  Ie  30,  environ  20  futailles,  lesquelles  furent  arrimées  de  la 
méme  maniere ; 

5^  Que ,  Ie  29  aoüt ,  il  signa  les  connaissements,  oü  il  reconnaissait 
avoir  regu  Ie  chargement  en  bon  ordre  et  condition  ,  et  s*engageait  k  Ie 
remettre  tel  au  demandeur  ou  a  ses  ayants  droit,  les  dangers  de  la  mer 
seuls  exceptés; 

6®  Que,  Ie  1  septembre,  les  écoutilles  étant  déja  fermées  et  raunies  de 
leurs  prélarts ,  une  vapeur  fut  aperoue  provenant  de  la  cargaison  et  une 
odeur  de  bois  brülé  sortit  de  la  cale ;  que  Ie  capitaine  se  rendit  alors  chez 
Ie  chargeur  Kane ,  requit  des  ouvriers  qui  tirèrent  4  ou  5  futailles  du 
nayire ;  mais  les  symptonies  de  feu  ayant  reparu  entre  9  et  10  heures  du 
soir,  Ie  capitaine  requit  de  nouveau  des  ouvriers  de  Kane,  qui  travaillérent 
la  nuit  et  les  deux  jours  suivants  a  débarquer  environ  20  tonneaux  de  mar- 
chandises ,  parmis  lesquelles  des  futailles  légérement  en  feu  ,  en  partie 
brülées  et  dont  Ie  contenu  avait  été  verse ; 

7»  Que  Ie  capitaine ,  augurant  que  ces  mesures  étaient  insuffisantes 
pour  conjurer,  Ie  danger ,  insista  auprès  de  Kane  ,  Ie  4  septembre,  pour 
débarquer  un  plus  grand  nombre  de  futailles;  Ie  sleur  Kane  sy  refusa, 
prétextant  que  tout  danger  était  passé ,  et  Ie  capitaine,  s*en  tenant  a  ladite 
allégation,  accepta  Ie  lendemain  30  futailles  pour  completer  son  chargement; 

8"*  Que  cependant,  Ie  13  septembre  suivant ,  alors  que  Ie  navire  était  de 
nouveau  pret  a  partir,  des  syroptómes  plusviolents  d*incendie  semanifes- 
téreut  dans  la  cargaison ;  Ie  capitaine  jugea  alors  prudent  de  ne  plus  s'en 
tenir  aux  assertions  du  chargeur,  il  provoqua  une  expertise  de  Ia  part  du 
docteur  Caméron,  professeur  de  chimie  ;  et  celui-ci  ayant  opiné  qu'il  était 
d'une  nécessité  absolue  de  débarquer  toute  la  cargaison  ,  Ie  capitaine  mit 
Ie  sieur  Kane  en  demeure  d  y  procéder ;  mais  avant  qu*aucune  tentative 
eut  pu  étre  faite  k  eet  effet,  les  fiammes  éclatèrent  de  toutes  parts;  Ie 
navire  fut  alors  sabordé  par  ordre  du  capitaine  du  port  et  coula  bas  dans 
Ie  port  de  Dublin  ; 

9®  Que,  deux  jours  après,  lerenflouage  ayant  pu  étreopéré,  la  cargaison, 
saturée  d'eau  de  mer,  ne  présentait  plus  qu'une  masse  bourbeuse  et  coagulée 
qu*0D  débarqua  avec  de  grandes  dii&cultés  et  qui  fut  vendue  publiquement 
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moyennant  19  livres  sterling,  ou  fr.  475,  prix  toiit-i^-rait  insuffisant 
pour  payer  les  frais  de  sauvetage ; 

Attendu  que,  dans  l'état  des  choses  révélé  par  ces  déclarations  et  aveux 
du  capitaine ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  perte  de  la  marchandise  doit 
étre  attribuée  h  la  baraterie  du  patron ; 

Attendu  que,parmilesobIigationsimposéesparla  loi  et  les  usages  maritinies 
aux  capitaines  de  navires,  se  trouvent  celles  de  vérifier  leconditionnenient 
des  roarchandises  qu*on  leur  présente  a  Tembarquenient ,  au  point  de  vue 
de  leur  conservation  et  état  propre  k  supporter  convenablement  Ie  voyage 
projeté ,  comme  aussi  de  les  arrimer  de  maniere  k  prévenir  tout  accident 
qui  pourrait  étre  Ie  résultat  de  leur  voisinage  ou  mélange ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  s'étant,  dans  Tespéce,  repose  pour  la  vérification 
du  dit  conditionnement  et  pour  l'arrimage  sur  Ie  sieur  Kane,  chargeur,  et 
ses  ouvriers,  •—  qu*il  a  payés ,  —  a  nécessairement  assumé  vis-a-vis  des 
destinataires  toutes  les  conséqueuces  des  fautes  que  Ie  dit  Kane  ou  ses 
ouvriers  ont  pu  commettre ; 

Attendu  qu*en  admettant  méme  que  Ie  capitaine  ,  &  raison  de  la  nature 
spéciale  de  la  marchandise,  ait  pu  légitimement ,  dans  Ie  principe ,  se  faire 
illusion  sur  Ie  dangers  qu'elle  présentait ,  dans  Tétat  oü  elle  a  été  mise  k 
bord  ,  il  lui  incombait  néanmoins  de  prendre  les  mesures  dictees  par  la 
prudence  la  plus  ordinaire,  alors  que  des  signes  non  équivoques sont  venus 
lui  révéler  ces  dangers ,  qu*il  était  encore  temps  de  prévenir ; 

Attendu  que  ce  devoir  du  capitaine  est  devenu  plus  rigoureux,  aprés 
qu*il  eüt ,  sous  la  date  du  29  aoüt,  signé  les  connaissements  au  profit  du 
demandeur ,  puisque,  vis-2i-vis  de  ce  dernier ,  il  garantissait  ainsi  Ie  bon 
état  et  conditionnement  de  la  marchandise  et  acceptait  la  responsabilité  de 
sa  conservation ; 

Qu*il  ne  pouvait  dés  lors  plus ,  en  face  de  dangers  imminents ,  s'en 
remettre  au  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  ,  k  la  diligence  ou  aux  con- 
naissances  vraies  ou  supposées  du  chargeur,  mais  qu*il  devait  se  procurer, 
soit  par  autorité  de  justice  ,  soit  autrement ,  l'avis  d*hommes  compétents 
et  désintéressés,  et  veilier  Ini-méme  a  raccoraplissement  des  mesures  qni 
seraient  jugées  nécessaires ; 

Attendu  que  ie  capitaine  n*a  rien  fait  de  sêmblable ,  du  moins  en 
temps  utile ; 
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Qu'au  contraire  et  d*abord ,  on  Ie  voit ,  malgré  les  avertissements  si 
clairs  de  la  soiree  du  26  aoüt,  laisser  lel endemain  et  jours  suivants 
arrimer  des  futailles  remplies  de  chlorure  du  chaux ,  au  milieu  d'un 
sulfate  de  soude  aussi  échauffé ,  sans  se  préoccuper  du  danger  que  pouvait 
occasionner  Ie  voisinage  de  produits  chimiques  en  pareil  état ; 

Qu*ensuite  et  méme  aprés  Ie  commencement  d'incendie  du  1  septembre, 
il  s*en  repose  encore  sur  Ie  sieur  Kane  du  soin  de  parer  a  ce  que  la 
situation  exige  ;  il  juge  lui-méme  ce  qu*on  a  fait  insuffisant  et  néanmoins 
il  passé  outre  sans  provoquer  une  expertise  reguliere,  qui  certainement  eut 
tout  sauvé  en  prescrivant  des  mesures  efficaöes  qu*il  était  si  facile  de  prendre ; 

Attendu  que  ,  d*aprés  tout  cela ,  il  faut  bien  reconnattre  que  Ie  deman- 
deur  en  cause,  destinataire  de  la  marchandise ,  est  en  droit  d*attribuer  a 
la  faute  du  capitaine ,  a  son  inertie  et  défaut  de  vigilance ,  Ie  désastre 
du  13  septembre  dont  il  a  été  victime ;  que  ce  capitaine  doit  en  répondre 
vis-a-vis  de  lui ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  peut  appartenir ,  et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  les  assureurs  sont  tenus  de  garantir  Ie 
demandeur  de  la  perte,  puisqu^ils  ont  assuré  la  baraterie  de  patron  ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  résulte  suffisamraent  que  les  assureurs 
excipent  en  vain  de  vice  propre ,  puisque ,  d*abord ,  aucun  vice  n*affectait 
et  n*est  indiqué  relativement  au  chlorure  de  chaux,  et  que,  d*autre  part, 
s*ii  est  établi  que  Ie  sulfate  de  soude  a  été  mis  a  bord  dans  un  état  trop 
brülant,  il  est  démontré  également  que  eet  état  n'a  eu  des  suites  funestes 
qu*a  raison  du  vice  d'arrimage  des  futailles  et  de  l'inertie  du  capitaine ; 

Attendu  que  vainement  encore  les  assureurs  pretendent  que  Ie  sieur 
Kane  doit  étre  considéré,  dans  Tembarquement  et  Tarrimagedes  mar* 
chandises,  comme  Ie  préposé  du  demandeur,  aucune  preuve  n'étant 
rapportée  a  Tappui  de  ce  souténement  et  les  documents  produits 
n*attestant  dans  Ie  chef  du  sieur  Kane  d'autre  qualité  que  celle  de  vendeur, 
chargé  de  livrer  la  marchandise  a  bord  d*un  navire  qu*U  avait  aifrété ; 

Attendu  que  les  assureurs  se  plaignent  encore  a  tort  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  été  tenus  au  courant  des  nouvelles  recues ,  puisquMl  appert 
au  contraire  que  Ie  commencement  d*incendie  du  1  septembre  et  Ie  sinistre 
du  13  leur  ont  été  communiqués  aussitót  la  nouvelle  re^ue ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  étabii  que  Ie  demandeur  ait  renonce  a  tout 
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reoours  contre  Ie  sieur  Kane,  et  qu*au  surplus  il  suffit  qu'il  puisse 
subroger  utilement  les  défenderesses  dans  son  recours  contre  Ie  capitaine , 
ce  qui  n*est  pas  mis  en  doute ,  Ie  capitaine  restant  d'ailleurs  entier  dans 
ses  droits  contre  Ie  chargeur ; 

Attendu  que  les  productions  de  pièces  et  livres  demandées  par  les 
défenderesses  sont  absolument  sans  utilité,  soit  pour  élucider  les  faits  de  la 
cause ,  soit  pour  établir  les  droits  du  demandeur  dans  Ie  chargement , 
puisque  que  les  nns  et  les  autres  sont  suffisamment  clairs  et  attestés  au 
proces  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arróter  i  certaines  irrégularités,  du 
reste  non  établies,  que  les  défenderesses  essaient  de  relever  dans  les 
déclarations  du  capitaine,  reconnues  au  debat  et  ci-dessus  analysées, 
puisque  les  faits  relatés  en  ces  déclarations  ne  sont  point  contestés  par  les 
dites  défenderesses  qui  les  invoquent  eux-mémes  pour  étayer  leur  défense ; 
Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés  rejetons  toutes  les  fins  des  défenderesses ,  y 
corapris  leurs  offres  de  preuve  et  deniande  de  comraunicalion  de  pièces  ; 
déclarons  Taction  du  demandeur  recevable,  et  ordonnons  aux  défenderesses 
de  la  rencontrer  au  fond  et  a  toutes  fins. 

Condamnons  les  défenderesses  aux  dépens. 

Déclarons  Ie  jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel , 
opposition  et  sans  caution. 

Du  2/  novemhre  1863.  —  Arhiires :  MM.  Cuylits,  Vaes&  De  Kinder, 
AvocaU.  —-  PI.  M«s  AüGER  &  Haghe. 


lo  Usages  d'Anvers.  —  Marché  a  livher.  —  Agréation 
tacite.  —  2o  désagréation.  —  dépót.  —  vérification. 
—  Déghéance,  —  Droit  de  remplacer. 

1^  Vusage  (TAnverSj  d'après  lequel  dans  les  marchés  de  mar- 
chandises  disponibles,  Vacheleur  doii  désagréer  endéans  les 
24  heures,  faiile  de  quoi  il  est  cetué  avoir  agréé,  est-il  appli- 
cable  aux  marchés  a  terne  ou  a  Uwer  ? 
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Dans  torn  les  cos,  les  vendeurs  ne  peuvenl  plus  invoquer  cel 
usage  lorsque,  par  des  condescendances  successives,  ils  ont 
étendu  Ie  délai  d' agréation  ^  sans  fixer  par  une  mise  en 
demeure  un  délai  fatah 

J?o  En  supposant  que  Vart.  i06  du  code  de  commerce  soit  appli- 
cable  entre  vendeur  et  acheteur ,  Ie  vendeur  n*est  pas ,  sous 
peine  de  déchéance ,  obligé  d  la  vérification  et  au  dépót  de 
la  marchandise ,  lorsquej  d'une  part,  il  soutient  que,  par 
suite  d^agréation  tacite,  la  dite  marchandise  est  devenue  la 
propriété  de  V acheteur  et  que,  d'autre  part,  celui-ci,  par 
exploit,  lui  a  laissé  la  faculté  de  remplacer. 

(Renard  Dupont  k  De  Deken  contre  C.  H.  Schepeler). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance ,  les  conclusipns  et  les  pièces  pro- 
duites  au  debat ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  les  faits  suivants  : 

40  Le  30  septembre,  les  demandeurs  ont  invite  Ie  défendeur  a  prendre 
réception  Ie  lendemain,  a  8  beures  du  matin,  des  100  barils  huile  de  pétrole 
dont  s'agit  au  proces  et  déposés  au  bangar  de  la  viile  N<^  1 ; 

2®  Le  1«'  octobre,  les  demandeurs  ont  prié  Ie  défendeur  de  déclarer  si 
définitivement,  dans  Taprès-midi  de  ce  jour,  il  viendrait  prendre  livraison 
des  prédits  cent  barils,  ravertissant  qu*a  2  ^/«  beures  fixe,  ils  se  seraient 
trouvés  au  bassin  et  demandant  réponse  par  le  porteur  de  cel  avis ; 

3^  Le  méme  jour,  le  défendeur,  en  réponse  k  la  deoiande  qui  précéde, 
a  déclaré  qu*on  prendrait ,  sans  faute ,  livraison  le  lendemain  a  7  beures  ; 

l»»  Le  2  octobre,  au  lieu  de  venir  a  7  heures  du  raatin,  le  défendeur  ne 
se  présenta  qu'  k  2  V«  heures  de  Taprès-midi ; 

Les  demandeurs  soutiennent  que  le  2  octobre ,  a  2  Vs  heures,  le  défen- 
deur a  pris  réception  de  25  barils  et  a  refusé  les  autres,  tandis  que  le 
défendeur,  par  un  exploit  enrégistré  du  méme  jour,  a  soutenu  étre  pret  k 
prendre  livraison  de  50- barils  offerts ,  nuance  paille  claire ,  sauf  bonifica- 
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tion  a  taxer  aux  termes  des  conventions,  et  a  sommé,  par  Ie  méme  exploit, 
les  demandeurs  de  remplacer  les  50  autres  barils,  par  lui  jugés  non 
conformes ; 

Dans  eet  état  de  faits,  les  demandeurs  soutiennent  que  la  désagréation 
des  cent  barils,  n*ayant  pas  été  faite  en  temps  utile ,  suivant  les  usages  de 
la  ville  d*Anvers,  vaudrait  agréation ; 
Sur  ce : 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  Tusage  d'Anvers,  d*aprés  lequel 

*  Tagréation  des  marchandises  par  Tacheteur,  les  grains  et  graines 
V  exceptés ,  dolt  étre  faite,  pour  celles  qui  sont  en  raagasin  et  disponibles, 

•  avant  Theure  de  la  beurse  du  lendemain  de  la  date  de  la  transaction , 
»'constatée  par  Tarrété  provisoire  du  courtier,  »  püt  étre  appliqué  aux 
marchés  k  terme  ou  h  livrer ,  il  est  constant  au  proces  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  voulu  se  conformer  strictement  k  eet  usage  et  par  leurs  condes- 
cendances  successives  y  ont  dérogé  ; 

Qu*en  effet  et  après  avoir,  Ie  30  septembre,  invite  Ie  défendeur  a  prendre 
réception  Ie  lendemain  kS  heures  du  matin  des  100  barils  pétrole  dont  il 
s*agit ,  ce  qui  dans  leur  systéme  aurait  dés  lors  dü  se  faire  tout  au  plus 
tard  avant  la  beurse  du  1  octobre,  ils  ont,  sans  observations  ni  protesta- 
tions,  aprés  avoir engagé  Ie  défendeur,  qui  n'était  point  venu  Ie  matin  , 
de  se  rendre  du  moins  a  leur  invitation  k  2  ^/i  heures,  accepté  de  celui-ci 
Tavis  qu'il  serait  venu  prendre  livraison  Ie  lendemain  2  octobre,  k  7  heures 
du  matin ; 

Que,  dés  lors  et  pour  ne  pas  déroger  a  Tusage  invoqué  par  eux,  les 
demandeurs,  s*ils  avaient  voulu  limiter  Ie  droit  et  Ie  délai  consenti  par 
eux  pour  Tagréation,  auraient  dü  mettre  Ie  défendeur  en  demeure,  ce 
qu'ils  n*ont  point  fait ; 

Que ,  bien  au  contraire ,  ils  laissent  la  marchandise  présentée  soumise  a 
Tinspection  et  a  Tagréation  du  défendeur ,  ce  qui  est  si  vrai  qu*ils  recon- 
naissent  dans  leur  exploit  (enregistré)  du  3  octobre  que  la  veille,  2  octobre, 
Ie  défendeur ,  è  2  ^/i  heures  de  relevée ,  a  refusé  ,  sous  des  prétextes 
illusoires ,  d*en  prendre  livraison  et  de  procéder  è  la  pesée; 

Que  les  demandeurs,  a  la  vérité,  soutiennent  aujourd'hui,  mais  k  tort,  que 
par  les  exfremons  prendre  livraison  dont  ils  se  sont  servis  au  dit  exploit , 
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il  faut  entendre  non  point  procèder  d  l'agréatitm ,   mais  enlever  après 
pesage; 

Que  semblable  interprétation  serait  contraire  a  la  portee  que  les  deman- 
deurs  et  Ie  défendeur  ont,  les  uns  et  les  autres,  attribuée  a  ladite  expression ; 

En  effet,  et  lorsque,  de  Taccord  des  parties,  aucune  agréation  n'avait 
encore  eu  lieu ,  les  demandeurs,  Ie  30  septembre,  invitent  Ie  défendeur  i 
venir  prendre  réception  et,  Ie  1  octobre,  k  venir  prendre  livraison  de  la 
marchandise ,  preuve  évidente  que  les  parties  ont  entendu  par  ces  mots 
Tagréation  de  la  noarchandise  et  non  point  la  prise  de  possession  ou 
renléveraent  aprés  pesée; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que,  dans  l*espéce, 
il  y  aurait  agréation ,  faute  de  désagréation ,  puisque  les  demandeurs  eüx 
mémes  ont  renonce  par  leurs  agissements  a  se  prévaioir  de  Fusage  invoqué, 
etqu'il  importe  dés  iors  d*examiner  la  fin  de  non-recevoir ,  opposée  par 
Ie  défendeur,  k  Tencontre  de  la  demande,  et  déduite  de  Tart.  106  du  code 
de  commerce ; 

Sur  ce  point : 

Attendu  qu*en  supposant  que  Tart.  106  du  code  de  commerce ,  qui 
règle  les  rapports  entre  voituriers  et  réceptionnaires ,  soit  aussi  applicable 
entre  vendeurs  et  acheteurs ,  k  tel  point  que  Tinobservation  des  formalités 
preserites  au  dit  article  puisse  entratner  pour  Ie  vendeur  une  véritable 
déchéance ,  en  Ie  rendant  non-recevable  k  faire  accepter  ia  marchandise , 
il  résulte  a  Févidence  des  rapports  qui  existaient  entre  parties  et  de  leur 
situation  réciproque  au  moment  oü  ces  mesures  auraient  pü  étre  provoquées 
qu'aucun  motif  ne  pouvait  les  imposer  au  vendeur ; 

En  effet ,  et  Ie  3  octobre ,  jour  de  Tintentement  de  Taction ,  la  position 
des  parties  était  celle-ci : 

Les  demandeurs,  alléguant  une  agréation  tacite ,  vouiaient  imposer  au 
défendeur  Tacceptation  de  la  marchandise  offerte  et  n*avaient  en  eonsé- 
quence  aucune  mesure  quelconque  a  provoquer  vis-a-vis  de  cette  marchan- 
dise qu*ils  soutenaient  étre  la  propriété  du  défendeur ; 

Le  défendeur,  au  contraire,  par  exploit  enrégistré  du  2  octobre,  s'était 
déclaré  pret  k  accepter  50  barils  paille  claire,  moyennant  ia  bonification 
k  taxer  pour  différence  de  nuance,  et  avait  déclaré  refuser  les  50  barils 
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restants  pour  défaut  de  conformité,  sommant  par  Ie  méme  etploit  les 
demandeurs  de  remplacer  les  50  ou  100  barils  par  d'autres  entièrement 
conforraes,  teut  au  moins  par  50  barils  paille  claire  (mais,  pour  ce 
cas,  sous  bonification  a  taxer),  et  laissant  ainsi  aux  demandears  la  facuité 
de  délivrer  méme  une  marchandise  nouvelle ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances  et  k  Torigine  du  proces ,  les  deman- 
deurs n*avaient,  pour  rester  cntiers  dans  leurs  droits,  k  provoquer  aucune 
mesure  de  conservation  quelconque ; 

Que  si ,  dans  ses  conlusions,  Ie  défendeur  a ,  retiré  TofTre  de  laisser 
reraplacer  la  marchandise,  offre  dont  les  demandeurs  n*avaient  pas 
fait  profit ,  il  ne  saurait  cependant  résulter  de  cette  circonstance  tardive 
une  modification  aussi  essentielle  dans  la  position  originaire  des  parties 
que  les  demandeurs  ne  pourraient  plus  aujourd'hui  offrir  a  la  délivraison 
les  100  barils  originairemenl  présentés  au  défendeur  ; 

Que ,  tout  au  plus ,  Ie  défendeur  pourrait  étre  admis  a  prouver  la  non 
tdentité  des  barils  aujourd'hui  oiferts  avec  ceux  qui  lui  ont  été  précédem- 
ment  soumis; 

Qu*il  écheoit  en  conséquence  de  rejeter  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  Ie  défendeur ; 
Au  fond  : 

Attendu  que ,  dés  Ie  principe ,  Ie  défendeur  a  contesté  la  conformité  des 
100  barils  présentés  par  les  demandeurs ,  qui,  dans  un  ordre  subsidiaire, 
ont  conclu  a  ce  que,  par  experts  k  nommer,  les  100  barils  offerts  soient  vus 
et  examinés ,  avpc  mission  de  vérifier  si  les  barils  ofTerts  sont  conformes 
aux  stipulations  intervenues  entre  parties ;  qu'il  v  a  en  conséquence  iieu  de 
procéder  a  des  devoirs  d'expertise  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés,  toutes  fins  contraires  écartées ,  avant  de  faire 
ultérieurement  droit ,  ordonnons  que  par  messieurs  Charles  Moons ,  Louis 
Hormess  et  Charles  Waterkeyn,  toustroiscourtiers  de  commerce,  a  Anvers, 
experts  a  ce  nommés,  après  serment  préalableraent  prété  entre  les  mains 
de  Tarbitre  Van  Dael,  délégué  a  ces  fins,  les  100  barils  huiie  de  pétrole 
présentés  par  les  demandeurs  et  déposés  au  hangar  de  la  ville  n»  1  seront 
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examinés ;  —  chargeons  les  dits  experts  de  vérifier  si  les  dits  100  barlls 
sont,  oui  OU  non,  de  Thuile  de  pétrole  PensyWanie  blanche  américaine,  non 
inflammable,  rafiBnée  en  Amérique,  a  100  degrés  ou  plus;  —  ou  toutau 
moins  si  les  dits  100  barils  répondent  quant  k  leur  nuance  k  la  dénomina- 
tion  de  paille-claire ;  —  fixer,  Ie  cas  échéant,  la  bonification  k  accorder  pour 
cette  différence  de  nuance,  pour  leur  rapport  étant  dóposéau  greffe  du 
tribunal  cm\  de  céans ,  étre  ultérieurement  conclu  et  statué  comme  il 
appartiendra. 

Réservons  les  dépens,  et  déclarons  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Du  7  novemhre  1863,  —  MM.  Van  Dael  &  Haghe  ,  Arbitres,  — 
PL  H«*  De  Meester  <&  Auger. 


SOCIÉTÉ.  —  GÉRANTS.  —  DÉMISSION.  —  FiRME.  —  MODIFI- 
CATIONS.  —  JüRIDlCTION  ARBITRALE.  —  LiEU.  —  PlüRALITÉ 

d'arbitres. 

Lorsque  les  staluts  autorisent  Ie  remplacement  des  gérants,  de 
sorte  que  leur  personnalité  n'est  pas  une  condUion  essen  tielle 
de  rassociation,  la  majorité  des  associés  peut,  a  la  suite  de  la 
démission  de  deux  gérants,  substituer  d  la  gérance  de  trois 
associés  un  seul  gérant  responsable ,  en  changeant  Ie  mode 
d^administration ,  Ie  siége  et  la  firme  sociale ,  sans  pour  cela 
former  une  nouvelle  société  distincte  de  celle  constituée  pri- 
mitivement. 

Si,  par  suite  des  dites  modip^ations ,  Ie  siége  de  la  juridiction 
arbitrale,  devant  connaUre  des  contestations  entre  les  gérants 
et  les  actionnaires  ^  est  changé,  les  gérants  démissionnaires 
doivent  accepter  ce  changement. 

Tous  les  gérants,  soit  défendeurs  au  prindpal,  soit  appelés  en 
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garantie,  doivent  s'entendre  sur  Ie  même  arbitre,  lequel,  a 
défaut  de  cette  entente ,  sera  nommé  par  justice. 

(Lassen  k  Schmidt  contre  Cateaüx  ,  Nottebohm  &  Consors). 

A  la  suile  de  la  déconfiture  du  sieur  Clabos,  industriel,  a 
Cureghem  lez-Bruxelles ,  divers  de  ses  créanciers  reprirent  son 
établissement  etcréèrent,  sous  la  firme  de  /.  Cateaux^  Lassen^ 
Schmidt  ^  Co,  une  société  a  la  fois  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite ,  ayant  pour  but  la  fabrication  de  produits  résineux  au  dit 
établissement.  L'acte  est  du  25  juillet  1856. 

D*après  les  statuts ,  la  société ,  constituée  pour  50  ans ,  était 
administrée  par  Cateaux ,  Lassen  et  Schmidt ,  dont  cependant  Ie 
remplacement ,  en  cas  de  décès  ou  de  démission ,  élait  prévu  et 
autorisé. 

Le  7  février  1857 ,  Lassen  et  Schmidt  donnèrent  leur  démis- 
sion, et  Tassemblée  générale  [du  même  jour  [modifia  les  statuts  a 
la  majorité  des  voix.J. Cateaux  fut  constitué.  seul  gérant;  le  siége 
social  fut  transféré  a  Anvers  et  Ia  tirme  devint  /.  Cateaux  óf  C^. 

En  1860,  cette  société  dut  se  liquider,  et  quelques  actionnaires, 
soutenant  avoir  des  griefs  a  faire  valoir  contre  I'adminislration  du 
gérant ,  Ie  citèrent  devant  le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  en 
nomination  d*arbitres. 

Cateaux  appela  Lassen  et  Schmidt  en  intervention  et  garantie , 
demandant  a  ce  qu'ils  fussent  tenus  a  procéder  avec  lui  devant  les 
arbitres  respectivement  désignés  par  les  parties  au  principal. 

Lassen  et  Schmidt  contestèrent  la  compétence  du  juge  anversois, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'une  société  nouvelle  avait  été  constituée 
Ie  7  février  1857,  par  suite  de  leur  démission  et  des  changements 
apportés  aux  statuts. 

Le  Tribunal,  sans  trancher  cette  question,  se  déclara  competent 
aux  termes  de  Tart.  181  c.  proc.  civ.  (Jugement  du  25  aoüt 

!'•   P.  VIII  «7 
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1860).  Alors  et  au  fond  les  appelés;  en  garantie  firent  défaut,  et 
Ie  tribnnal  nomma  les  deux  drbitres  désignés  psir  les  partiets  au 
principal  pour  décider  toutes  les  conteslations  tant  en  prin- 
cipal  qu'en  garantie. 

Appel  fut  relevé  par  Lassen  et  Schmidt  de  ces  deux  jugements, 
el  la  Cour  statua  comme  suit  r 

Arrêt. 
La  Cour : 

Attendu  que  les  appeiants,  en  interjetant  appel,  ont  fondé  leurs  recours 
sur  ce  que  Ie  premier  juge  était  incompetent  pour  connattre  de  la  demande 
formée  incidemment  k  leur  égard  par  rintimé  Cateaux ,  et  sur  ce  que  la 
méme  demande  n^est  ni  recevable  ni  fondée ; 

Attendu  que  Tinstance  au  principal  a  pour  olyet  la  nomination  d'arbitres 
qui  auront  a  statuer  sur  la  demande  en  indemnités  réclamées  par  les  deman- 
deurs  originaires ,  en  leur  qualité  d'actionnaires  de  la  société  beige  des 
produits  résineux,  sous  ia  iirme  J.  Cateaux  et  comp.,  établieè  Anvers, 
suivant  acte  avenu  devant  Ie  notaire  Toussaint,  a  Bruxelles,  Ie  12  fêvrier 
1857,  y  enréglslré; 

Que  ces  indemnités  sont  réclamées  k  charge  de  l'intimé  Cateaux,  tant  du 
chef  de  sa  gestion  comme  administrateur  de  ladite  société  que  du  chef  de 
la  responsabilité  qu*il  a  assumée  quant  i  la  gestion  des  appeiants,  qui 
ont  été  ses  co-gérants  et  ses  co-associés  en  nom  collectif  de  la  société  des 
produits  résineux ; 

Attendu  que  Tintimé  Cateaux »  défendeur  originaire,  et  les  appeiants 
Lassen  et  Schmidt,  défendeurs  en  garantie,  ont,  Ie  25  juillet  1856,  formé 
une  société  par  actions,  en  nom  eolllectif  k  leur  égard ,  et  en  commandite 
a  Té^ard  des  autres  associés ; 

Que  la  société,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  établissement  indus- 
triel  situé  a  Cureghem ,  a  été  convenue  pour  la  durée  de  50  années  ,  sous 
la  dénonünation  de  Société  beige  des  produits  résineux ,  sous  la  firme  de 
J.  Cateaux ,  Lassen ,  Schmidt  et  comp.,  et  avec  désignation  du  siége  soctal 
k  Bruxelles ; 
Attendu  que  les  conventions  prinlitives  de  rassociation  portent  entre  autres : 

«  La  société  est  gérée  par  trois  administrateurs ;  ce  nombre  devra 
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toujours  étre  au  eamplel.  En  cas  de  déniission  ou  de  décës»  il  sera  poiürvu 
k  la  vacance  par  les  membres  restauts »  jusqu'a  ce  que ,  dans  sa  plus 
proehaine  réunion ,  Tassemblée  générale  procédé  au  remplacement  définitif 
sur  une  lis^te  doublé  de  candidats,  pour  cbaque  membre  a  élire ,  présenté 
par  Tadministration.  » 

Att^du  que  Lassen  et  Schmidt,  deux  des  trois  gérants  statutaires^  ont, 
h  la  dale  du  7  féj^rier  1857,  en  assemblé  générale  et  par  la  majorité  des 
actionnaires,  Hit  agréer  leur  démission  d'admlnistrateurs,  avec  déclaratlon 
qu  è  parlir  du  H  février  1857 ,  ils  cesseraient  d'étre  associés  en  nom  col- 
leclif  et  que  leurs  nems  disparaitraient  de  la  firme  sociale; 

Attendu  que,  dans  la  méme  assemblee ,  les  statuts  primitifs  ont  été 
modifiés  par  la  majorité  des  actionnaires,  suivant  Tacte  précité  da  12  fé- 
vrier  1857,  modiiications  portant  entre  autres  : 

«  Qa*il  est  étahli  entre  J.  Cateaux,  seul  admin^istrateur  responsable, 
et  entre  les  pe^soanes  qui  sont  ou  qui  deyiendront  propriétaires  d'actions , 
une  société  en  coimmandite  sous  la  dénomination  de  Société  beige  des 
produits  résineux ,  et  sous  la  firme  de  J.  Cateaux  et  comp. ; 

«  QuBi  ta  société,  ayant  pour  objiet  Texploitation  du  dit  établissement  de 
Cüreg;hem,  aura  son  siégeSb  Anvers  et  la  durée  de  50  ans  a  partir  de 
Torganisation  priwtive  de  Tassociation.  » 

Attendu  que  ceschangements  ont  eu  pour  cause  la  oécessité  de  pourvoir 
a  l'admraistration  de  la  société ,  par  suite  de  la  r^raite  des  deux  gérants 
démissionnaires ;  que  les  conventions  statataires  autorisaient  formellement 
leur  modification  par  ('assemblee  générale,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration ; 

Que  les  iBodificatioitö  faites  ont  été  valablement  admises  par  la  majorité 
desactiMiDair63,en  vertu  des  conveatioos ;  qu'en  effet  Ia  démissioa  facuita- 
tive  de!S  gérants  et  Ie  mode  prévu  pour  leur  remplacement  démontrent  que 
lieur  personnalité  neformaitpoint  uneconditioja  essentielle,  dont  la  modifica- 
tion  exige  Tassentiment  unanime  des  co-associés  lies  par  Ie  méme  contrat ; 

Qu'ainsi ,  les  ehangemeats  adoptés  n  ont  point  eu  pour  objet  ni  pour 
effet,  de  créer  une  nouvelle  sociéité»  mais  uniquement  de  modifier  celle 
existante,  en  conservant,  sous  la  méme  dénomination,  la  méoie*  personnif^^. 
catisn  sodale  poui  Texploitation  du  méme  étaJi)lisse{neDt,  toutei;i,cbang|eant 
Ie  mode  d*administration,  Ie  siège  et  l^gj'qoe,  ^c^ale  ;^ 
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Attendu  que  les  contestations  entre  associés,  pour  faits  de  la  société, 
dolven t,  d'aprés  leurs  conventions,  étre  jugées  pararbitres; 

Que  Ie  siège  de  la  juridiction  arbitrale  fixé  a  Bruxelles ,  en  vertu  des 
conventions  primitives  du  27  juillet  1856,  a  été  établi  a  Anvers  aux  ter- 
mes  des  modifications  statutaires  du  7  février  1857 ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  consenti  a  ces  modifications,  qu*autorisaient 
les  statuts  et  qui  ont  été  agréées  par  la  majorité  des.actionnaires  en 
assemblee  générale,  conformément  aux  conventions  sociales! 

Attendu  que  les  attributions  et  la  compétence  des  juridictions  se 
réglent ,  non  d*aprés  la  loi  en  viguenr  au  jour  du  contrat ,  mais  par  celle 
établie  au  jour  de  la  demande  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  la  demande  en  garantie ,  ayant 
pour  objet  une  contestation  entre  associés,  pour  faits  de  leur  association , 
la  connaisBance  en  est  dévolue  a  la  juridiction  arbitrale  d*Anvers ,  et  que , 
partant ,  Ie  premier  juge  a  été  valablement  saisi  de  la  demande  en  nomina- 
tion  d*arbitres  chargés  de  statuer ,  tant  sur  les  réparations  au  principal , 
que  sur  la  garantie  incidente  en  litige  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  les  associés  sont  convenus  de  soumettre  leurs  difTérends  au 
jugement  de  deux  arbitres  nommés  respecti vemen t  par  les  parties ;  que  la 
clause  compromissoire  régie  ainsi  la  composition  de  la  juridiction  arbitrale, 
quel  que  soit  Ie  nombre  d*associés  intéresses  aux  débats  ;  que ,  partant , 
les  co-gérants,  demandeurs  et  défendeurs  en  garantie,  ayant  Ie  méme 
intérét  quant  k  la  demande  au  principal ,  ont  k  s*entendre  pour  la  nomina- 
tion  d'un  seul  arbitre  lequel ,  avec  Tarbitre  déslgné  par  les  demandeurs  au 
principal ,  sera  chargé  de  juger  les  contestations  sociales ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Tavocat  général  Hynderick,  et  de  son  avis, 
joint  les  deuxcauses  pendantes  devant  la  Cour,  suh  numeris  10694  et  10854 
et  y  faisant  droit  par  arrét  commun  entre  toutes  les  parties ,  met  Tappel 
au  néant  en  ce  qui  concerne  Ie  jugement  du  25  aoüt  1860,  statuant  sur  la 
compétence ; 

Met  Ie  jugement  du  5  janvier  1861  au  néant,  en  ce  qu'il  a  admis  la 
nomination  de  Tarbitre  désigné  par  Tintimé  Cateaux,  et  ce,  sans  agréation 
ni  mise  en  demeure  des  appelants  ; 

Émendant  quant  a  ce,  ordonne  aux  appelants  et  a  l'intimé  Cateaux  de 
s'entendre  sur  Ie  choix  de  leur  arbitre ; 
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Et  faute  de  ce  faire  dans  les  six  jours  de  la  signiGcatioD  de  eet  arrét , 
nomme  dès  a  présent  et  pour  lors  M.  Blondel ,  avocat ,  domicilie  a  Anvers , 
comme  arbitre ,  lequel ,  conjointement  avec  M«  Demartelaere ,  avocat , 
domicilie  a  Anvers,  arbitre  désigné  par  les  demandeurs  au  principal, 
aura  a  juger  les  contcstations  existantes  entre  les  parties  au  sujet  de  leur 
association; 

Met  au  surplus  au  néant  i*appel  quant  au  jugement  du  5  janvier  1861. 

Du  28  mars  1863.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  ch.  —  PI,  MM. 
OuLiF  fils,  DE  Begker  ,  OuN,  Mersman  &  Vander  Plassghe. 


HüILES  DE  PÉTROLE.  —  PrOVENANCE.  —  SiLENCE  DU  CONTRAT. 
—  HüILES  DE  PeNSYLVANIE.  —  HüILES  DU  CaNADA. 

Celui  qui  a  vendu  des  huiles  de  pétrole,  sans  désignation  de 
provenance,  doit  livrer  des  huiles  de  Pensylvanie,  et  non  du 
Canada,  lorsque  d'ailleurs  Ie  prix  payé  est  en  rapport  avec 
celui  des  huiles  de  la  première  origine. 

(Cassiers  &  Boulez  contre  A.  Beving.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  en  date  du  18  aoüt  dernier,  enrégistré  ; 

Attendu  que ,  si  les  conditions  du  marché  conclu  entre  parties  Ie  1  avril 
dernier,  au  sujet  de  200  barils  huile  de  pétrole  a  livrer  par  100  barils  a  la 
fois  en  aoüt  et  septembre ,  ne  stipulent  pas  d*une  maniere  expresse  que 
rhuile  doit  étre  de  provenance  de  Pensylvanie,  il  est  cependaut  inadmissible, 
en  présence  du  prix  de  65  francs  par  100  kilogrammes  fixé  par  les  parties, 
que  celles-ci  aient  traite  en  vue  d'huiles  d'une  autre  provenance  et  notam- 
ment  en  vue  d*huiles  du  Canada  ou  mélangées  d'huiles  de  Canada  ;  qu*en 
elfet  Ie  dit  prix  ne  s'applique  en  aucune  fa^on  aux  huiles  de  Canada  dont 
la  valeur  a  toujours  été  fort  en-dessous  de  ce  taux  et  qui ,  d'ailleurs , 
d'après  les  renseignements  fournis  au  tribunal,  n'ont  jamais  eu  de  marché 
a  Anvers ,  k  telles  enseignes  que  Ie  nombre  de  barils  y  traite  est  méme 
insufiisant  pour  établir  un  prix  régulier  ; 

Attendu  que ,  si  quelque  doute  pouvait  encore  subsister  sur  les  termes 
du  contrat,  il  devrait ,  au  prescrit  de  Tarticle  1602  §  2  du  coüe  civil , 
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s*iaterpréter  contre  Ie  vendeur  qui ,  dés  lors  ,  ne  sanrait  étre  m  droil  de 
Uvrer  one  marchaiHlise  nutlement  en  rapport  k  raison  de  sa  provenance 
avec  Ie  prix  de  vente  ; 

Attendu,  en  fait,  qu1l  a  été  formellempnt  reconna  par  Ie  défendeur  que 
les  200  barils  huile  de  pétrole  mis  a  la  dispositie»  des  demandeurs  peur  la 
livraison  devant  avoir  lieu  en  aoüt,  sont  raélangées  d*huiles  de  Peosylvanie 
et  d'huiles  deXanada ;  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  les  demandeurs 
ne  sauraient  étre  tenus  d*en  prendre  livraison ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a ,  a  la  vérité ,  ofièrt  de  prouver  qu*il  a  for- 
fflellement  déclaré  au  sieur  Moermans  qu'il  entendait  se  réserver  toute 
latitude  an  sujet  de  la  provenanee »  mais  indépendamment  que  Fallégation 
n'est  pas  con^ue  en  tel  seos  que  Ie  fait.  aurait  eu  lieu  lors  de  la  conclusion 
du  raarché ,  rien  ne  viendrait  démontrer  que  cette  réserve  a  été  acceplée 
par  les  acheteurs  et  qn*elle  est  devenne  une  condilion  du  marché ; 

Attendu  qu*en  présence  de  Taveu  du  défendeur ,  les  demandeurs  ont 
modifié  k  Taudienee  les  fins  originaires  de  leur  exploit  de  eitation  tendant 
a  noniination  d'experts  et  ont  conclu  k  la  résiliation  des  aeeords  de  vente- 
achat  passés  entre  Ie  défendejir  et  eux ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  rencontre  les  dites  fins  ni  sous  Ie  rapport 
de  la  recevabilité  quant  a  Ia  forme ,  ni  sous  Ie  rapport  de  fond. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  leor  ordonner  de  s'expfiquer  a  eet  égard. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  comme  inadmissibles  et  au  surplus  irrelevantes 
les  offres  de  preuve  du  défendeur  ,  déclare  que  c*est  a  bon  droit  que  les 
demandeurs  ont  refusé  de  prendre  livraison  des  lOO  barils  huile  offerts  en 
de  livraison. 

Et  avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne  au  défendeur  de  rencontrer 
les  fins  en  résiliation  prises  par  les  demandeurs  et  ce  k  la  première  audience 
utile  k  laquelfe  la  cause  sera  ramenée. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nanobstant  appel 
et  sans  caution. 

Réserve  les  frais. 

Du  3  septemhre  1863.  —  MM.  Foulon,  Jos.  Joostens  &  DecLERCtt, 
Juges.  —  PI.  M<^  Van  Dael  3i  Vrancken. 
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SüRESTAftlE.    —    AlLÉGE.  —    DÉCHARÖEMENT    DB    NAVIRE.    — 

Obstacles  au  départ.  —  Capitaine. 

Le  patron  d'une  allége,  affrétée  pour  concourir  au  déchargement 
d'un  navire,  ne  peut  réclamer  des  jours  de  surestarie  a 
raison  des  ohstatles  matériels  apportés  a  son  départ  par  le 
capitaine  du  natire  décharge^  sou^  prétexte  quHl  y  aurait 
lieu  d  procéder  au  remesurage  des  marchandises  transbordées 
dans  r allége. 

(Batelier  Lbnssens  contrb  Laboüers&Co  &  Gap.  Graham). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  dMnstance,  en  date  du  24- aoüt  dernier,  enré- 
gistré ; 

En  ce  qai  coucerne  la  réclamation  dirigée  conire  Labouers  et  G"  tendaot 
a  faire  déclarer  ces  derniers  responsables  des  jours  de  surestaries  du  bateau 
le  Comte  de  Fhndre,  a  partir  du  15  aoüt  jusqu*au  jour  oü  ils  feront  cesser 
i*obstacle  apporté  par  le  capitaine  Graham  au  départ  du  dit  bateau  ; 

Attendu  qu*U  na  p&s  été  méconnu  en  fait  que  le  bateau  le  Comte  de 
Fkndre,  aifrété  le  8  aoüt  dernier,  n*a  été  misa  la  disposition  de  Labouers 
et  O*  que  ie  12  suivant  et  qtie  le  chargeraent  a  été  terminé  et  Tordre  de 
partir  donné  au  demandeur  dés  le  21  aoüt ; 

Attendu  que  ks  usages  de  la  place  accordant  pour  le  chargement  des 
bateaux  du  tonnage  du  GonUe  de  Fkndre  hult  jours  ouvrables,  il  en 
résulte  que  les  sieurs  Labouers  et  C*  ne  sont  passiUes  d*aucun  jour  de 
surestarie ; 

Attendu,  d'aulre  part,  que  si  le  capitaine  Graham  a  mis  obstade 
matériel  au  départ  du  bateau^  sous  le  prétexte  qu*il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder au  remesurage  des  quantités  transbordées  de  son  narire ,  c'est  Ui  un 
fait  p^sonnel  au  dit  capitaine ,  fait  qae  les  sieurs  Labouers  et  C®  ne 
sauraient  étre  obligés  a  faire  cesser  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  eet  obstacle  n*avait  aucun  caractére  sérieux 
et  qu*il  dépendait  des  défendeurs  de  le  faire  cesser ,  puisqu'il  consistait 
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uniquement  dans  Ie  fait  d'avoir  attaché  Ie  bateau  au  navire  Edgar  avec 
une  amarre ; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  si  Ia  convention  stipule  que  Ie  fret  sera  payé 
sur  un  plein  et  entier  chargement ,  elle  ne  fixe  pas  la  portee  du  bateau  k 
1600  hectolitres ; 

Attendu  quil  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  saus  droit  que  Ie  demandeur 
reclame  du  défendeur  un  écrit  autorisant  les  destinataires  è  payer  Ie  fret 
sur  1600  hectolitres  et  les  jours  de  surestaries. 

En  ce  qui  concerne  Ie  capitaine  Graham : 

Attendu  que  Ie  fait  imputé  a  ce  dernier  n*ayant  pas  été  de  nature  a 
créer  un  obstacle  sérieux  au  départ  dii  demandeur,  les  fins  récursoires  de 
ce  dernier  roanquent  de  base ; 

En  ce  qui  touche  les  fins  du  capitaine  Graham  en  nomination  d'experts 
h  Teffet  de  remesurer  Ie  chargement : 

Attendu  qne  ces  fins  sont  non  recevables  en  la  forme ,  toute  demande 
devant  étre  introduite  par  exploit  d*ajournement  (Voir  article  415  du  code 
de  procédure  civile) ; 

Attendu  au  surplus  qu*a  Tappui  des  dites  fins ,  ie  capitaine  se  borne  a 
alléguer  vaguement  qu'il  y  a  erreur  dans  Ie  premier  raesurage ; 

Attendu  qu*en  présence ,  d'une  part ,  du  souténement  produit  par  ie 
capitaine  Graham  dans  Texploit  du  14  aoüt  dernier,  enrégistré,  con- 
sistant  k  dire  qu*il  y  avait  au  moins  900  hectolitres  chargées  dans  Ie 
bateau,  et  en  présence,  d*autre  part,  de  la  reconndssance  faite  a  Taudience 
par  les  sieurs  Labouers  et  C®  que  Ie  chargement  du  Comte  de  Flandre 
s'élevait  k  937  hectohtres ,  Texpertise  n'a  aucune  raison  d*étre. 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son  action 
tant  k  regard  de  Labouers  et  C^  q\xk  Fégard  du  capitaine  Graham ,  de 
méme  suite  déclare  ce  dernier  non  recevable  dans  ses  fins  k  fégard  de 
Labouers  et  C^;  condamne  le  demandeur  aux  fr^is  et  dépens. 

Du  3  septembre  1863  — •  MM.  Foülon  ,  Jos.  Joostens  <k  De  Clercq, 
i\xge&,  —  PL  M«  Blondel,  De  Kinder  &  Van  Olffen. 

FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


JURISPRÜDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 
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IMPRIMERIE  J.-£.   BUSGHMANN,   RUE  DES   ISRAÊUTES. 
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JüRISPRllBENCE 

DU 

PORT   D'ANVERS 

BT  DKS  ADTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DS  LA  BEL6IQUE. 
DEÜXIÈME  PARTIE. 


VeNTE  sous  voile.  —  COUT,  FRET  ET  ASSURANCE.  —  ÉtENüDE 
DE  l' ASSURANCE  GARANTIE  PAR  LES  VENDEURS. 

En  Vahence  de  toute  stipulation  contraire,  rassur^nce  com- 
priêe^  avec  Ie  cout,  U  fret  et  V emballage^  dam  Ie  prix 
(mft$ei  la  nvarchandise,  vendue  mns  voile,  a  été  offer  ie  et 
ügpéée^  n'est  que  rasmrance  faite  par  les  expediteurs^ 
c^esl-a-dife,  comprenant  k  €oüt  de  la  marchandise  au  lieu 
du  départ  avec  ies  frai^s  faits  jusqu'a  bord. 

(Dekens  gontre  Buff). 

Arrêt, 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  que,  dans  let^mrantdu  mois  de 
Aovembre  4855,  1'appelant  a  acfaeté  des  sieurs  Boff  Seipelt  k  C^,  100 
tonaeauk ,  öu  environ  550  quarters »  graine  de  eolza  des  Indes ,  <en  cours  de 
TQ}&g«  ver&  Liverpool ,  «xpédiés  de  Gaktitta,  Ie  23  aoiHt,  par  Ie  navire 
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Chapnltepic ,  au  prix  de  65  shellings  par  quarter  k  Liverpool,  inclus  coüt, 
fret,  emballage  et assurance ; 

Qu*il  est  reconnu  en  outre  que  Ia  marchandise,  chargée  a  bord  du  Cha- 
pultepk,  a  été  assurée  k  Calcutta,  Ie  20  aoüt  de  la  méme  année;  que  cette 
assurance  garantissait  la  marchandise  contre  les  avaries  particuliéres ;  qu'a 
Tarrivée  du  ChapultepiCy  k  Liverpool,  une  grande  partie  de  la  cargaison  a 
été  trouvée  avariée  par  feau  de  mer ,  et  que  cette  avarie  a  été  réglée  au 
Lloyds,  a  Liverpool ,  Ie  29  mars  1856 ; 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause ,  il  ne  s*agit  pas  dés  lors  de  décider 
si  Tacheteur ,  auxrisques  et  périls  duquel  la  marchandise  voyageait,  avait, 
d'aprés  les  clauses  du  contrat ,  Ie  droit  d'étre  garanti  contre  les  avaries 
particuliéres,  mais  si  Fassurance  ,  coraprise  avec  Ie  coüt,  Ie  fret  et  Tembal- 
lage,  dans  Ie  prix  de  65  shellings  par  quarter,  devait  couvrir  Ie  montant 
intégral  dece  prix; 

Attendu  que ,  lors  de  la  conclusion  du  marché,  la  valeur  de  la  marchan- 
dise sous  voile,  rendue  k  Liverpool,  se  composait,  entre  les  mains  des 
vendeurs ,  du  prix  qu*elle  avait  k  son  départ  de  Calcutta ,  du  fret  jusqu'au 
lieu  de  sa  destination,  des  frais  d'emballage  et  de  ceux de  Fassurance; 

Attendu  qu'en  vendant  cette  marchandise ,  rendue  k  Liverpool ,  au  prix 
de  65  shellings  par  quarter,  compris  coüt,  fret ,  emballage  et  assurance , 
les  sieurs  Buff  Seipelt  k  C^  ont  cédé  k  Facheteur  tout  ce  qui  leur  appartenait, 
a  savoir,  la  marchandise  avec  les  frais  que  Fembarquement  et  Femballage 
avaient  occasionnés,  ainsi  que  les  droits  que  leur  conféraient  les  conventions 
Wes  pour  Ie  transport  jusqu'i  Liverpool  et  pour  Fassurance ;  de  telle  sorte 
qu*è  Farrivée  du  navire  k  sa  destination,  Facheteur  était  mis  au  lieu  et  place 
des  vendeurs,  qui  restaient  néanmoins  obligés  de  payer  Ie  fret  et  Fassurance ; 

Attendu  que,  dans  Fabsence  de  toute  stipulation  contraire,  Fassurance, 
comprise  avec  Ie  coüt,  Ie  fret  et  Femballage,  dans  Ie  prix  auquel  la 
marchandise  a  été  offerte  et  agréée ,  n*était  et  ne  pouvait  étre  que  Fassu- 
rance des  vendeurs,  c*est-i-dire,celle  faite  antérieurement  par  Fexpéditeur, 
dont  ils  sont  les  ayant  droit; 

Attendu  que,  si  Fappelant  avait  voulu  que  Fassurance,  comprise  dans  Ie 
marché,  füt  son  assurance  k  lui  acheteur ,  assurance  nouvelle  k  faire  pour 
lui  par  les  vendeurs ,  laquelle  aurait  dü  conséquemment  couvrir  Ie  benefice 


de  la  revente ,  Ie  fret  et  la  prime  de  Tassurance ,  il  eüt  dü ,  k  eet  effet ,  faire 
une  stipulation  fornielle ;  que,  dans  Tabsence  d'ane  telle  stipulation ,  c'est 
sans  fondement  que  Ton  soutient  que  les  vendeurs  auraient  dü  k  eet  effet 
faire  une  assurance  supplémentaires  et  que,  faute  de  Tavoir  faite,  ils  doivent 
étre  considérés  comme  assureurs  de  Ia  différence ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  Tappel  au  néant ,  confirme  Ie  jugement  a 
quOy  renvoie  les  parties  devant  Ie  premier  juge  pour  y  étre  statué  comme 
il  appartiendra ,  condamne  Tappelant  a  l'amende  et  aux  dépens  de  Tinstance 
d 'appel. 

ïhi  17  décemhre  1859.  —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  P^  Chambre.  — 
Prés.  M.  Van  Innis.  —  PL  M®»  Blondel  &  Gilqüin  c.  Dei.houngne. 


PaiLLïTE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS   ipSO  JUTC.  —  LiQÜIDATION 

DE  LA  coMMüNAüTÉ  in  dccuTsu  Utis.  —  Saisie.  —  Droits 

DES  CRÉANCIERS  DU  FAïLLI.  —  DrOITS  DES  CRÉANCIERS  DE  LA 
FEMME  GOMMERgANTE. 

La  faillite  du  mari  na  pas  pour  effet  d'opérer  de  plein  droit 
ni  la  séparation  de  biens,  ni  la  dissolution  de  la  communauté. 

Au  contraire^  la  communauté  continue  après  la  faillite ;  les 
marchandises  du  commerce  séparé  de  la  femme  tombent  en 
communauté  et  sont  susceptibles  d'être  saisies  par  les  créan- 
ci^rs  du  mari  failli. 

Vaction  en  séparation  de  biens  est  strictementpersonnelle  a  la 
femme  :  ses  créanciers  n'ont  pas  Ie  droit  de  l'exercer. 

La  séparation  de  biens  et  la  liquidation  de  la  communauté 
in  decursu  Müsne  sauraient  nuire  aux  droits  des  tiers. 

Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  attaquer  la  saisie 
pratiquée  par  des  créanciers  du  mari.  Ils  ne  peuvent  ewercer 
leurs  droits  de  préférence,  sHls  en  ont  (non  resolu),  que  sur 
Ie  prix  de  vente. 

(Harvent  contre  Snel). 
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Arrêt. 

Attendu  que  les époux  Snel-Gillis,  boutiqui^rs,  a  Alost,  sesont  mariés 
en  1848  sanscootral  de  manage  et,  partant,  sous  Ie  régime  de  la  commur- 
nauté  legale ; 

Que  Tépoux  Jeaa  Snel,  mis  en  état  de  faillite  Ie  22  juin  1854 ,  a  été 
déclaré  exeusable  Ie  21  septembre  suivant ; 

Attendu  que,  nik  cette  époque,  ni  antérieurement,  rintimóe  Jefinne 
Gillis,  épouseSnel,  n*ayant  ni  droits,  ni  reprises  &  exercer,  n*a  pas 
songé  &  poursuivre  la  séparation  de  biens  contre  son  mari ,  et  que  les 
créanciers  personnels  de  la  femme,  dans  Ia  supposition  qu*elle  en  eüt  aiors, 
n'ont  pas  songé  davantage  a  exercer  des  droits  de  leurdébitrice ,  queméme 
elle  né  possédait  pas ; 

Que  la  communauté  legale  a  done  continue  d'exister  entre  les  époux 
Snel ,  nonobstant  Tévénement  de  Ia  faillite; 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  faillite  ayant  été  termiuée  et  ayant 
produit  aux  créanciers ,  parmi  lesquels  figure  Tappelaot ,  a  peu  prés  20  ^/o 
qui  leur  ont  été  distribués ,  Ie  failli ,  non  concordataire ,  leur  est  re^té 
redevable  du  surplus ,  soit  80  */o  de  leurs  créances ; 

Attendu  qu*après  cette  liquidation  et  Ie  jugement  d'excusabilité  qui  s'en 
est  suivi,  Fépouse  du  failli ,  ici  intimée  ,  ayant  pris  patente,  fit  elle-méme, 
sous  son  nom  personnel ,  un  commerce  séparé ,  auquel  il  ne  paratt  pas  que 
Ie  mari,  bien  que  demeurant  avec  sa  femme,  ait  pris  part; 

Attendu  que  Tintimée,  exergant  ainsi  Tétat  de  marchaade  pubtique  du 
consentement  de  son  mari ,  ^s'est  non^-seulement  obligée  elie^méme  pour 
tout  ce  qui  coneernait  son  négoce ,  mais  a  aussi  obligé  son  mari »  avec  qui 
elle  était  commune  en  biens ;  d*o&  la  conséquence  que  les  marchandises 
facturées  et  livrées  a  la  femme ,  en  sa  dite  qualité  de  marcbande  publique, 
sont  tombées  dans  la  communauté  des  époux  Snel,  devenue  débitrice  du 
prix  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que  ce  sont  ces  marchandises  en  partie ,  qui ,  avec  quelques 
objets  mobiliers  que  Tintimée  dit  avoir  achetés  dans  la  vente  faite  k  la 
suite  de  la  faillite,  font  Tobjet  de  la  saisie  exécution  pratiquéeparTappelant, 
créancier  de  Ia  faillite,  k  charge  de  Tintifflé ,  Jean  Snel ,  en  vertu  d  un 
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jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  rendu  Ie  21  aoüt  1857  , 
qui  condamne  Ie  sieur  Snel  a  payer  a  1'appelant  ce  qu'il  lui  était  resté 
ródevable  sur  sonancienne  créance; 

Attendu  que  1'intimée  ,  épouse  Snel ,  demande  la  nullité  de  cette  saisie- 
exécution ,  se  basantsurceque  les  marchandises  et  objets  mobiliers  saisls 
soot  sa  propriété  exclusive ,  et  que  Tintervenant  Bruneel-Ceuterick ,  aussi 
intimé,  créancier  du  chef  des  dites  marchandises  par  lui  fournies,  prend 
les  mémes  conclusiohs  en  nullité  de  la  saisie; 

Attendu  que  Tintimée  fonde  son  droit  exclusif  de  propriété  des  mar- 
chandises et  elfets  mobiliers  saisis ,  sur  ce  que  la  faillite  aurait  eu  pour 
effet  d'opérer,  de  plein  droit  et  sans  sa  demande,  la  séparation  de  biens  et, 
partant,  la  dissolution  de  Ia  communauté ;  —  mais  que  ce  système,  adopté 
par  Ie  premier  juge,  est  formellement  repoussé  par  les  articles  14-43, 
1444,  1445  et  1446  du  code  civil  et  865  du  code  de  procédure  civile, 
combines ;  —  qu'il  résulte ,  en  eifet ,  de  Tensemble  de  ces  articles ,  que 
c'est  la  femme ,  et  la  femme  seule ,  qui  a  Ie  droit  de  demander  la  séparation 
de  biens,  iaquelle,  quoique  pronoucée  en  justice»  est  méme  nulle  et  reste 
sans  aucun  eifet ,  si  son  exécution  n'est  pas  poursuivie  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  Ie  jugement;  que  les formalités,  qui doi vent précéder la  demande, 
sont  également  inconciliables  avec  Tidée  d*une  séparation  de  biens  opérée  de 
plein  droit ,  et  qu'enfin  Ie  droit  est  tellement  attaché  a  la  personne  de  la 
femme,  que  ses  créanciers  personnels  eux-mémes ,  nonobstant  Ie  principe 
écrit  dans  Tarticle  il66,  n'ont  pas  la  faculté  de  l'exercer ;  qu'è  la  vérité, 
ils  peuventbien,  en  cas  de  faillite  du  mari,  exercer  les  droits  et  reprises  de  la 
femme,  mais  que  ce  n'est  la  qu  une  espèce  de  fiction  ,  introduite  en  leur 
faveur ,  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dissoudre  Ie  lien  social  que  la  femme 
seule  a  Ie  droit  de  rompre  ; 

Attendu  que  l'intimée  a  condamne  elle-méme  son  propre  syslême ,  en 
intentant ,  'm  decursu  litisy-  une  demande  en  séparation  de  biens,  sépara- 
tion qui  a  été  prononcée  par  jugement  du  11  février  1858,  enregistré  sur 
expédition ; 

Que  vainement,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  elle  argumentedeTacte 
de  liquidation  de  la  communauté  des  époux  Snel,  passé  en  exécution  du 
dit  jugement,  Ie  6  mars  1858,  devant  Ie  notaire  Verbrugghen  k  Alost  et 
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dftraent  enregistré ,  liquidation  qui  attribue  h  l*intiraé  et  pour  l*exercice  de 
ses  droits,  la  propriété  de  toutes  les  marchandises,  y  compris  celles  saisies,  et 
du  mobilier ;  puisqu'en  supposant  a  rintimée  des  droits  plus  étendus ,  cette 
liquidation  n*a  pu  préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  notamment  a  la  saisie- 
exéculion  dont  les  marchaudises  et  les  effets  riiobiliers  étaient  frappés  avant 
qu'elle  intenta  son  action  en  séparation  de  biens ;  que  si,  entre  les  époux 
liquidateurs,  il  a  pu  étre  stipulé  que  ces  marchandises  et  effets  appartien- 
draient  a  Tintimée,  la  propriété  n*en  a  pu  passer  sur  sa  tête  qu'avec  la 
charge  de  la  saisie  exécution  qui  les  avait  atteints  au  moment  qu'ils  faisaient 
encore  partie  de  Ia  communauté ; 

Attendu  que^,  dans  eet  état  de  choses,  il  s'agit  d'examiner  si  Tappelant, 
créaneier  de  la  faillite ,  a  pu  saisir-exécuter  des  marchandises  vendues  et 
livrées  postérleurement  k  Ia  faillite,  au  préjudice  des  créanciers  qui  les  ont 
livrées ; 

Et  attendu ,  sur  cette  question ,  que ,  s*il  peut  être  vrai ,  d*aprés  la 
doctrine  de  Renouard,  Traite  des  faillites,  sur  Tarticle  444  (nouveau)  du 
code  de  commerce ;  Pardessüs,  droit  commercial,  n**H17,  et  autres,  que 
Ie  prix  de  ces  marchandises .  qui  serait  resté  dft  aux  nouveaux  créanciers , 
qui  les  ont  livrées ,  doit  étre  prélevé ,  s*ils  Ie  demandent ,  sur  Ie  prix  de  la 
vente  qui  doit  suivre  la  saisie-exécution ,  il  n'en  résulte  pas  que  ces 
marchandises  n'ont  pas  été  valablenient  saisies ; 

Qu*il  en  est  de  même  des  meubles  achetés  a  la  vente  tenue  a  la  faillite  ; 
qu'il  peut  étre  vrai  que  les  meubles  ne  puissent  rentrer  dans  la  masse  dont 
ils  sontsortis,  que  sous  déduction  du  prix  qu'ils  ont  coüté  aux  tiers  qui 
les  ont  achetés  pour  la  femme ;  mais  que  la  saisie  n'en  sera  pas  moins  bonne 
et  valable,  sauf  a  ces  tiers  a  exercer  leurs  droits  sur  Ie  prix  de  vente  des 
objets  saisis ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  autorisant,  pour  autant  que  de  besoin,  Tintimée 
a  ester  en  justice ,  met  a  néant  Ie  jugeraent  doftt  appel ,  émendant ,  déclare 
rintimée ,  de  raéme  que  Tintervenant ,  non  recevables  ni  fondés  dans  leur 
demande  en  distraction ;  ordonne  qu*il  sera  passé  outre  a  la  vente  des  objets 
saisis ;  libre  k  tous  les  créanciers  du  chef  de  vente  et  livraison  de  marchan- 
dises et  autres  objets ,  faites  k  Tintimée  depuis  la  faillite  de  son  man  ,  Jean 
Snel ,  d'exercer  leurs  droits  sur  Ie  prix  de  la  vente  des  dits  objets  saisis ; 
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condaiune  les  intioiés,  tant  principaux  qu*intervenant,  aux  dépens  des  deux 
instances ;  ordonne  la  restitution  de  Tarnende ;  ordonne  la  distraction  des 
dépens  au  profit  deM.  Hebbelyncx,  qui,  aTaudience,  a  affirméayoir  fait  Ia 
plus  grande  partie  des  avances. 

Du  31  décembre  1859,  —  Cour  d' appel  de  Gand.  •—  Prés.  M.  Van  Innis. 
—  PI,  M^»  GiLQiJiN  &  Lantheere. 


FaILLITE.—  HOMOLOGATION  DE  TRANSAGTION. —  JüGE  COMPETENT. 

La  demonde  en  homologation  d'une  transaction  intervenue 
entre  Ie  curateur  et  d'autres  parties,  dans  une  instance 
devant  la  Cour  d^appel,  est  de  la  compétence  de  cette  Cour. 

La  transaction  constitue  un  incident  de  procédure  sur  lequel 
il  est  rationnel  de  laisser  statuer  par  Ie  juge  saisi  de  la 
cause  principale  *. 

(Ch.  Van  Acker  q.  q.  contre  Donny  et  consorts). 

Arrêt. 
Vu  la  transaction  conclue  par  acte  sous  seing  privé ,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1861,  enrégistrée  a  Gand,  Ie  11  janvier  1862,  volume  27, 

*  La  Cour  de  Gand  nous  semble  avoir  perdu  de  vue  Ie  principe  de  droit  comman  qui 
ëtablit  deux  degrés  de  juridiction  dans  les  affaires  oü  rimportance  du  litige  dépasse  les 
^000  francs.  —  Ge  principe  admis,  Ie  raisonnement  fait  par  la  Cour  au  sujet  de  Tart. 
492  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  manque  de  base.  Quel  que  soit  Tesprit  de  eet  article, 
il  faut  se  soumettre  au  principe  du  doublé  degré  de  juridiction  ;  puisque  Tart.  492  précité 
n'y  a  pas  dérogé.  11  est  indifférent  d'ailleuVs  de  savoir  «  si  la  Cour  est  Ie  mieux  a  même 
n  d*apprëcier  jusqu'a  quel  point  les  clauses  d'uns  transaction  sont  favorables  ou  contrai^e^ 
M  aux  interets  de  la  partie ,  qui  ne  possède  pas  la  capacité  voulue  pour  disposer  libre- 
»  ment  de  ses  droits  » ,  —  la  question  qui  domine  tout  Ie  reste  —  est  celle  de  savoir , 
si ,  en  la  matiére  qui  nous  occupe,  il  est  permis  de  sauter  ua  degré  de  juridiction. 

La  Cour  de  Gand  Ta  si  bien  compris  qu'elle  s'est  fait  k  elle-méme  Tobjection,  et  elle  a 
eruy  répondre  en  avancant  comme  un  principe  certain,  que  la  transaction  n*est  qu*un 
incident  de  procédure.  —  Un  incident  de  procédure  !  mais  les  incideots  sont  des  demandes 
fprmé^s  pendant  Ie  cours  d*une  instance  par  une  des  parties  en  cause  contre  une  autre , 
ou  par  Tune  ou  Tautre  des  parties  contre  un  tiers ,  ou  enfin  par  un  tiers  contre  les  parties 
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folio  38 ,  verso  case  4,  re^u  fr.  2.20  c.  par  Ie  receveur  Lamiroy ,  entre 
Charles  Van  Acker,  agissant  en  qualité  de  curateur  a  la  faillitede  la  société 
Rosé  &  C®,  appelant  d*un  jugement  du  Tribunal  de  Coraraerce  de  Gand , 
du  26  décembre  1857,  d*une  part,  et  Camille  de  Bart,  Frangois-Marie 
Donny,  Charles-Paule-Gustave  Scribe  &  Edraond  Verhaeghe,  intiraés 
d'autre  part ; 

Vu  également  la  requête  en  horaologation  présentée  a  la  Cour  par  Ie  dit 
Verhaeghe  et  co-intéressés ,  ainsique  les  observations  du  curateur,  qui,  se 
référant  k  justice  quant  a  la  compétence  et  a  la  forine,  déclare  acquiescer 
k  la  demande  ; 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarlicle  492  nouveau  du  code  de  comroerce 
(loi  du  28  avril  1851),  la  transaction  conclue  par  Ie  Curateur,  avec  Tauto- 
risation  du  juge  commissaire,  ne  deyient  obligatoire,  quand  Tobjet  est 
d'une  valeur  qui  excède  300  francs ,  qu'après  avoir  été  honiologuée  sur  Ie 
rapport  du  juge  commissaire,  et  que,  si  la  contestation ,  sur  laquelle  il  a 
été  transigé ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil ,  Thomologation  sera 
prorioncée  par  ce  tribunal ; 

Attendu  que  ces  dispositions  subordonnent  la  compétence  du  juge  pour 


en  cause.  —  Dès  lors,  comment  Ia  transaction  peu|-elle  étre  un  incident?  La  transaction 
est  un  contrat  synallagmatique  parfait  par  ]equel  les  contractants  ,  en  renonganl  chacun 
k  uue  partie  de  ieurs  prétentions ,  on  en  sefaisantdes  concessions  réciproques  Jerminent 
une  conlestations  née  ou  préviennent  une  contestation  k  naitre  (ZACHARiiC.  Droit  civil 
théoriq.  frano-  §  418)  —  Ainsi  la  transaction  est  un  contrat  parlequelles  parties  liligantes 
enlèvent  au  juge  saisi  (peu  importe  a  quel  degrë)  la  décision  de  Taffaire  qu*elles  lui  avaient 
soumise:  par  Ie  fait  de  la  transaction,  les  parties  renoncent  a  Ia  décision  judiciaire  qui  devient 
inutile.  Lesplaideursjugent  eui-mémes  leur  affaire,  et  cela  a  Texclusion  du  juge,  qui  ne 
pourrait  la  retenir  contre  leur  gré.  Le  proces  est  terminé ,  nous  disons  plus ,  il  est  jugé , 
puisque  Ia  transaction  a  force  de  chose  jugée ,  et  il  ne  reste  plus  qu'a  obéir  a  la  pres- 
cription  de  Tart.  i92  de  la  loi  du  18  avril  1851,  qui  suivanl  la  malière,  exige  Thomologa- 
tion  de  la  transaction,  soit  par  Ie  tribunal  civil ,  soit  par  le  tribunal  de  commerce. 

Uy  a,  en  réalité,  une  nouvelle  instance,  celle  en  homologation  dé  la  transaction. 
Of  la  règle  est  que  Ton  commence  par  le  premier  degré  dejuridiction  pour  arriver  ensuite 
au  second.  C*est  ce  qu*ont  implicitement  décidé  deux  arréts  de  la  cour  de  Paris,  Tun  du 
23  novembre  1825  :  Joum.  du  Pal.  1826  1. 1,  p.  219,  et  Tautre  du  23  juillet  1840. 
JouTTi,  du  Pal.  1840.  t.  II,  p.  689. 


—  18  — 

statuer  sur  ia  demaade  en  homologation  ,  a  la  nature  de  la  contestation  qui 
divise  les  pariies ,  et  que  Ie  tribunal  civil  et  Ie  tribunal  consulaire  deviennent 
tour  a  tour  compétents,  selon  que  la  contestation  est  de  nature  civile  ou 
coramerciale  ;  d'oü  il  résulte  que ,  dans  Tesprit  de  la  loi ,  c'est  Ie  tribunal 
saisi  du  litige,  ou  éventuellement  appelé  a  en  connaitre,  qui  est  Ie  plus 
capable  de  juger  si  l'affaire  présente  des  difficultés  assez  graves  pour  moti- 
ver  de  la  part  du  curateur  une  cenonciation  partielle  aux  droits  du  failli 
et  de  la  masse  créancière ; 

Attendu  que  Ie  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  de  première  instance ,  loin 
d'exclure  la  corapétence  de  Ia  Cour,  justitie  pleinement  son  intervention, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d*unetransactiondestinéeaterminer  une  instance 
pendante  devant  la  juridiction  du  second  degré,  puisque  la  Cour  est  Ie  mieux 
a  niénae  d'apprécier  jusqu*a  quel  point  les  clauses  de  la  transaction  sont 
favorables  ou  contraires  aux  interets  de  la  partie ,  qui  ne  possède  pas  la 
capacité  voulue  pour  disposer  librement  de  ses  droits ; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  pareille  transaction  a  pour  effet  de  sous- 
traire  a  la  connaissance  de  la  Cour  TafTaire  qui  lui  a  été  précédemraent 
dévolue  par  rappel ;  que  la  transactioji  constitue  donc  en  réalité  un  incident 
de  procédure,  et  que,  d'après  tous  les  principes  qui  régissent  cette  matière, 
il  est  rationnel  de  réserver  Ie  droit  de  statuer  sur  Tincident ,  au  juge  .saisi 
de  la  cause  au  principal ; 

Quant  a  la  forme  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  2-4  décembre  1861 ,  enrégistré  a  Gand  Ie 
surlendemain ,  Chrétien  Rosé,  tant  en  nom  personnel  qu*en  sa  qualité  de 
directeur  gérant  de  la  société  faillie ,  a  été  appelé  pour  étre  présent,  Ie  26 
.  du  mérae  niois ,  a  la  discussion  des  propositions  d'arrangement ; 

Que,  par  exploit  du  13  janvier  1862,  enrégistré  a  Gand  Ie  lendemain, 
il  a  été  assigné  a  comparaitre  devant  cette  Cour  Ie  23  du  dit  mois  aux 
fins  d'y  volr  homologuer  la  transaction  donts'agit,  sansqu*il  ait  répondu 
ni  a  Tune  ni  a  l'autre  sommation  ; 

Que  les  formalités  prescrites  a  Tégard  du  failli,  par  l'article  492  précité, 
ont  donc  été  remplies  a  suffisance  de  droit ; 
Au  fond, 

Attendu  que  rinterventioü  de  deux  conseillers  délégués  par  cette  Cour 


—  le- 
en présence  desquels  la  transaction  a  été  conclue ,  et  l*approbation  du  juge 
commissaire  de  la  faillite ,  sont  une  garantie  que  Tarrangement  convenu 
entre  les  parties  litigantes  est  dans  Tintérét  de  chacune  d'elles ;  que  Taban- 
don  fait  par  Ie  curateur  d*une  partie  de  ses  préteutions  peut  étre  considéré 
comme  Téquivalent  des  chances  défavorables  du  litige,  et  qu'enfin  Ie  cura- 
teur, durant  Ie  proces  devant  ia  Cour,  tout  en  soutenant  que  ses  adversaires 
étaient  tenus  des  dettes  sociales ,  n'a  jamais  cessé  de  rendre  hommage  a 
leur  entière  bonne  foi; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  Tavis  conforfae  de  Monsieur  TAvocat  général  Keymolen  ,  se 
déclare  competente  pour  statuer  sur  la  demande  d*homulogation ,  recoit  la 
dite  demande  comme  reguliere  en  ia  forme,  et,  statuant  au  fond,  horaologue 
la  transaction  faite  entre  parties  Ie  24  décembre  1800  soixante-un,  et 
ordonne  qu*elle  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  14  février  /*tf2.  —  Cour  de  Gand,  l»"®  Chambre.  —  P/.  M« 
Van  Acker,  Delhoüngne  &  Rolin. 


Faillite.  —  Dessaisissement  dü  failli.  —  Jour.  —  Heüre. 

—  ReVENDICATION.  —  MaRCHANDISE  REgUE   ET  ACCEPTÉE  LE 
JOUR  Dü  JÜGEMENT. 

Cest  a  partir  de  la  première  heure  du  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  d'un  négociant,  et  non  pas  du  moment 
méme  de  la  prononciation  de  ce  jugement ,  que  Ie  failli  est 
dessaisi  de  radministration  de  ses  biens. 

En  conséquence,  les  marchandises  repues  et  acceplées-  par  Ie 
failli,  Ie  jour  du  jugement  déclaratif,  peuvent  être  reven-- 
diquées,  quoique  entrees  dans  ses  inagasins  et  con fondues 
avec  les  autres  marchandises  *. 


^  Sous  Tempire  du  code  de  com.  de  1807,lajunsprudence  paraissait  fixée  en  Belgique 
relativement  a  la  question  décidée  par  Ie  jugement  que  nous  reproduisons  (Btux.  1  aoüt 
1830).  Après  U  mise  en  vigueur  de  Partiele  unique  de  la  loi  du  10  juillet  18i6,  iat^r- 
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(Bonheur-Bërtrand  contre  le  Cürateür  a  la  paillite  de 
Charles  Deperre.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  deniande  en  revendicatiou  des  marchandises,  objet  du  proces, 
se  fonde  sur  ce  que  Ia  tradition  n'en  aurait  été  opérce  dans  les  magasins  du 
failli  qu'au  moment  oii  celui-ci  n*avait  plus  capacité  pour  en  accepter  la 
livraison ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  marchandises  expédiées ,  sur  commande, 
de  Liége  par  le  demandeur  en  revendication  au  sieur  DePerre,  a  Gand,  sont 
arrivées  au  lieu  de  leur  destination  longtemps  avant  la  faillite;  que  le 
destinataire  refusa  d*abord  de  les  recevoir,  soutenant  qu*il  n'était  tenu  d'cn 
prendre  livraison  qu'au  prix  du  jour  par  lui  indiqué ; 

Que,  sur  son  refus,  les  marchandises  furent  déposées  provisoirement  au 
bureau  du  chemin  de  fer  de  l'Etat ; 


prétative  de  Tarticle  442  du  code  de  oom.,  il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  doute  ;  le  texte 
était  formel.  En  France,  sous  le  code  de  1807  et  la  loi  de  1838,  la  doctrine  était 
favorable  a  cette  méme  opinion  (Voy.  Dalloz,  v®  Faillite,  n®  188;  Lehir  , 
Memorial  du  CommercBy  année  1854,  l"  partie,  p.  85  et  88).  —  La  jurisprudence 
était  constante:  Houen  ISjuillet  1825,  Gass.  Fr.  SOaoüt  1828,  GaenlBdëcembre  1850 
(Rubin  contre  Yioiard),  Amiens,  18  mars  1848  (De  Breyne-Prisseur)  cité  au  Mémo^ 
rial  duCommerce,  vol.  14,  part.  2«,  an.  1850,  p.  169. 

Sous  Tempire  de  la  loi  beige  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis, 
il  pouvait  y  avoir  quelque  doute.  L*art.  444  de  cette  loi  ne  reproduit  pas  textuellenieiit 
Tart.  442  du  code  de  1807.  D*après  Tun,  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  a  compter 
du  jugement  déclaratif ;  d*après  Tautre,  le  failli  était  dessaisi  k  compter  du  jour  de  la 
faillite.  Il  s*agit  donc  de  rechercher  si  c*est  avec  intention  que  le  législateur  beige  a 
moÜifié  la  rédaction  de  Tarticle  442  et  Tarticle  unique  de  la  loi  du  10juillet1846,  quant 
a  la  quesUon  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  —  Or ,  tout  tend  k  établir  que,  sous  ce 
rapport,  le  législateur  n'a  pas  entendu  innover.  —  Le  ministre  de  lajustice,  M.  DeHaussy, 
dans  Texposé  dos  motifs  du  projet  de  loi ,  emploie  tantót  les  expressions  :  d  compter  du 
jugemenl  déclaratif,  et  lantót  celles :  d  compter  du  jour  du  jugement.  Voici  notamment 
un  passage  de  eet  exposé  de  motifs :  «  On  se  demande  si ,  en  abandonnant  le  système  de 
dessaisisseraent  avec  efTet  retroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  Ia  faillite ,  il  est  encore 
nécessaire  etc,  etc.  »  (Annaleji parlement. ^y  session  1848-1849),  et  qaelques  lignes 
plus  loin  :  «  Or ,  comme,  d*après  ces  4ispositions,  Tépoque  de  Touvertare  de  la  faillite 
»  doit  servir  de  point  de  départ  a  des  nulUtés  absolues,  il  faut  que  cette  époque  soit 


—  16  — 

Que ,  dès  Ie  16  mai  1861 ,  Texpéditeur,  ay«int  accordé  la  rédaction  de 
prix  réclamée  Ie  sieur  De  Perre,  donna  ordre  a  radroinistration  du  chemin  de 
fer  de  lui  retourner  les  marchandises :  »ordre  qui  fut  exécuté  Ie  18  mai 
suivant,  jour  oü  Ie  sieur  De  Perre  fut  déclaré  d'office  en  faillite; 

Qu'il  n'appert  pas  de  l'lieure  de  la  journée  a  laquelle  les  marchandises 
litigieuses  sont  entrees  dans  les  raagasins  du  failli ,  mais  qu'en  admettant 
avec  Ie  curateur  que  ce  fait  aurait  eu  lieu  entre  huit  et  neuf  heures  du 
matin,  et  avant  leprononcédu  jugeraent,  cette  circonstance  serait  irrelevante 
au  proces ; 

Qu*en  effet  Ie  jugeraent  de  faillite,  étant  par  sa  nature  déclaratif  d*un 
état  de  choses  préexistant,  produit  ses  efFets  de  la  première  heure  du  jour 
oü  il  a  été  prononcé  et  donne  ainsi ,  par  unc  fiction  legale ,  un  effet  retroaclif 
au  dessaisissement  du'failli ;  (arg.  des  art.  440,  442,  444  et  446  combines 
du  c.  de  com.  nouv.) 


»  dëterminée  d*une  maniere  fixe  et  invariable  par  un  jugeraent  qui  déclare  d  daler  de 

»  quel  jour  a  lieu  la  cessation  de  paiements »  —  L'arlicle  444  du  projet  est 

concu  comme  suit  :  «  Le  faiili,  a  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  est 
dessaisi ;  »  et,  en  note,  on  lit  (note  7),  atticle  442  c.  fr.  1807,  modifië  dans  le  sens  de 
Tart.  443.  c.  fr.  1838. 

M.  V.  Tesch,  rapporteur  de  Ia  commissiun  chargée  d'eiaminer  le  projet  de  lui,  emploie 
aussi  indifféremroent  les  deux  expressions  dout  il  s*agit. 

Voici  comment  U  s'exprime  (Ann,  parlem.  session  1849-1850,  p.  65,  1"  nol.)  : 
«  Aiosi,  cette  loi  statuant  pour  nne  période  de  suspicion  qui  commencc  10  jours  avant  la 
cessation  de  paiements  et  qui  finit  d  la  date  du  jugement  déclaratif,  frappe ,  etc,  etc.  » 

D*ailleurs,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  aucun  orateur  ne  s'est  occupé 
de  la  modification  apportée  è  la  rédaction  de  Tart.  442  du  c.  de  com.  de  1807. 

Enfin,  dans  Ia  loi  du  18  avril  1851,  il  y  a  un  artide  foripel  dans  le  sens  du  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  C'est  Tarticle  447,  al.  1",  congu  comme  suil: 

«  Les  droits  d'hypotlièque pourront  élre  inscrils  jusqu^oM  jour  du  jugement 

déclaratif  de  la  faillite.  » 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Gand  a  donc  bien  fait  de  s'en  tenir  a  rancicniie 
jurisprudence,  d'autant  plus  que,  sous  la  loi  beige  de  1851,  aussi  bien  que  sous  le  code 
de  com.  de  1807  et  la  loi  fran^aise  de  1838 ,  il  est  vrai  de  dire  avec  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  dans  son  arrét  du  1<^  aoüt  1839  :  «  Qu*on  ne  peut  supposer  que  le  législateur 
ait  peusé  k  vouloir  assigner  le  moment  de  Touverture  d^une  faillite  a  un  instant  qui  serait 
si  difiicile  ou  presqu'impossible  a  saisir  ou  a  flxer. »  ^ 
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Attendu  que  cette  fiction ,  introduite  comme  toutes  celles  de  ce  genre 
par  une  nécessilé  logique  de  la  loi ,  a  poar  but  de  prévenir  les  norabreuses 
contestations  qui  naitraient,  non  seulement  de  rincertitude  sur  Tinstant 
précis  de  ia  prononciation  du  jugement,  mais  encore  des  fraudes  possibles ; 
notamment  de  la  part  du  failli  k  qui  Ton  donnerait,  en  Tabsence  de  cette 
fiction ,  un  moyen  facile  de  favoriser  certains  de  ses  créanciers  au  préjudice 
des  autres,  en  lui  permettant  de  retarder  a  dessein  Tbeure  de  sa  faillite  et 
de  dissimuler  entre  temps,  a  soa  gré,  et  selon  ses  préférences  ou  son 
caprice,  un  evenement  connu  de  lui  seul,  ou  que  lui  seul  a  pu  prévoir,  si 
la  faillite  est  déclarée  d'ofiQce ; 

Attendu  que  ces  considérations  d*équité ,  d*utiiité  générale  et  d'ordre 
public  ont  engagé  Ie  législateur  a  ne  pas  scinder  Ie  jour  de  la  faillite  et  k  l'y 
comprendre  tout  èntier ;  —  Que  la  rapidité  des  transactions  comraerciales , 
si  essentielle  pour  en  favoriser  Tessor ,  et  la  sécurité  que  ces  opérations 
réclament  ne  sauraient  d'ailleurss'accommoder  de  Tincertitude  sur  la  Gxation 
du  moment  pbysique  du  dessaissement  du  failli ,  dépendant  de  la  subminis- 
tration  de  preuvesqui  seraient  une  source  nouvelle  d'interminables  contes- 
tations ;  —  qu'il  importait  donc  d'adopter  une  régie  générale  et  invariabl^ 
qui,  écartant  les  distinctions  sur  Ie  moment  de  la  prononciation  de  la 
faillite ,  moment  difficile  et  presqu*impossible  a  saisir ,  ïevmki  la  porte  aux 
abus  et  a  Tarbitraire  ; 

Par  ces  raotifs,  Ie  Tribunal,  ouï  M.  Ie  juge  commissaire  en  son  rapport, 
faisant  droit,  déboute  Ie  curateur  de  ses  fins  et  moyens  comme  non  fondés; 
en  conséquence  Ie  coodamne ,  qualitate  qua ,  k  restituer  aU  demandeur , 
contre  remboursement  des  frais  de  transport,  les  marchandises  par  lui 
revendiquées  ayant  fait  Tobjet  de  la  facture  du  29  avril  1861 ;  — et,  faute 
de  ce  faire  dans  les  trois  jours  du  présent  jugeroent ,  ie  condamne  k  payer 
au  demandeur  une  somme  de  fr:  557-40,  valcurs  des  dites  marchandises; 

—  Condamne  en  outre  Ie  défendeur  aux  dépens  selon  taxe ;  dit  que  ie 
présent  jugement  est  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  etsans 
caution. 

Du 3  aoüt  1861,  —  Trib.  de  Comm.  de  Gand.—  Pres.  M,  Verhaeghe. 

—  PI,  M®»  Seghers  contre  Dael. 


—  18  — 
Lettre  de  change.  —  Femme  non  marchande.  —  Date 

CERTAINE.  —  ReSPONSABILITÉ  DU  MARI. 

La  signature  des  femmes  ou  filles  non  marchandes  publiques  sur 
lettres  de  change  ne  vaut,  d  leur  égard,  que  comme  simple, 
promesse  soumise  aux  dispositions  de  la  lot  civile  :  art,  113 
c.  com. 

Le  mari  n'est  pas  temt  d^une  acceptation  donnée  par  sa  femme 
sur  une  lettre  de  change,  alors  que  cette  acceptation  n'a  pas 
date  certaine  avant  le  mariage. 

(Epoüx  Goethals-Winnen  contre  Van  Ermengen). 

Jügement. 

Vu  1'opposition  des  demandeurs  an  jugenoent  par  défautdu  ITjuillet 
1862,  enrégistré ;  la  lettre  de  change  fesant  Tobjetde  la  condamnation 
du  dit  jügement  et  les  conclusions  des  parties; 

Attendu,  en  fait,  que,  Topposante  n*est  pas  et  n'était  pas  marchande  avant 
son  mariage;  que  par  suite  et  en  conformité  de  Tart.  113  du  c.  decomm., 
son  acceptation  de  la  lettre  de  change  susdite  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse ; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  admettre  que  te  tribunal  consulaire,  juge 
exceptionnel  et  d'adtribution,  soit  appelé  a  connaitre  d'une  lettre  de  change, 
quoique  tirée  et  acceptée  exclusivement  entre  non  commer^ants,  k  cause 
de  sa  forme  intrinséque  et  substantielle ,  il  n*en  est  pas  rooins  vrai  que 
Tacceptation  de  la  femme  non  marchande  ne  constitue ,  au  prescrit  de  Tart. 
1 1 3  précité,  qu'une  obligation  civile  règlée  par  les  dispositions  du  droit  civil ; 

Attendu  que,  d^aprésTart.  1410  du  c.  civil,  la  comraunauté  n*e&t  tenue 
des  dettes  mobiliéres  contractées  par  la  femme  avant  son  mariage  qu'autant 
qu'elles  résultent  d*un  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  même  époque ; 

Attendu  que  Tart.  122  du  c.  de  comm.  n'ex^e  pas  que  Tacceptation  d*une 
lettre  de  change  soit  datée;  mais  qu'a  défaut  de  date,  Tépoque  de  cette  accep- 
tation pourra  toujours  étre  sujette  a  contestation  et  a  vériGcation ; 
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Attendu  qu'il  serait  indifférent  dans  Tespèce,  au  point  de  vue  de  ia 
responsabilité  du  mari ,  de  soutenir  que  Ia  date  de  l'acceptation  de  sa 
femme  est  au  moins  précisée  par  Ie  décês  du  tireur  ,  puisque  ce  décès  est 
postérieur  au  mariage  des  opposants ; 

D'oü  résulte  que  Ie  sieur  Goetliaels  ne  peut  être  tenu  au  paieriient  de  la 
dette  contractée  par  sa  femme,  faute  de  date  certaine  avant  Ie  mariage ; 

Attendu  que  Tépouse  Goethaels  ne  prouve  pas  et  n'offpe  pas  de  prouver 
que  son  acceptation  serait  postérieure  a  son  mariage ;  qu*elle  ne  conteste 
pas  son  obligation  ,  mais  soutient  ne  pas  être  passible  de  la  contrainte  par 
corps ; 

Vu  les  art.  1  et  25  de  Ia  loi  du  21  mars  1859. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re(?oit  Topposition  au  jugement  par  défaut  prérappelé, 
moyennant  refusion  des  frais  préjudiciaux,  et,  y  statuant,  rapporte  le  dit 
jugement  en  ce  qui  concerne  Ie  sieur  Goethaels :  déclare  le  défêndeur  nori 
recevable  et  mal  fondé  dans  son  action  contre  lui ;  le  condamne  aux  dépens ; 

Dit  que  le  jugement  sortira  ses  effets  a  Tégard  de  l'épouse  Goethaels, 
sauf  ea  ce  qui  concerne  la  cpntrainte  par  corps  dont  elle  est  déchargée ;  Ia 
condamne  aux  dépens. 

Du  Sdécemhre  f862,  —  Trib.  comm.  Brdxelles.  —  MM.  De  Bavay  , 
Ghislain  &  CoRR,  Juges.  —  PL  M^s  Desmeth  ainé  &  Staes. 


ArBITRES.    —   ExWRATION   de   POüVOIRS.    —   SüCCESSEUR.    — 

Jugement  interlocutoire. 

Lorsque ,  par  suite  de  rexpiration  des  pouvoirs  'des  arbUres , 
d^aulres  leur  succèdent,  ceux-ci  doivent  prendre  la  cause 
dans  Vétat  ou  elle  se  trouve,  et  spéeialement  un  jugement 
interlocutoire^  rendu  par  les  premiers  arbitres,  reste  debout 
et  dolt  être  ewécuté. 

(André  Avaert  contre  Ottlet  Kbymolen  &  DONf^) 
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JüGEMENT. 

Attendu  que,  par  compromis  du  23avril  1862,  enrégistré  Ie  10  mai 
suivant  par Lefebre,  aiix  droits defrs.  2.20,  vol.  139,  f** 50,  v»  case  6,  parties 
ont  déferé  a  lajurisdiction  de  trois  arbitres  les  différents  siirgis  entre  elles 
h  raison  d'une  convention  verbale  d*après  laquelle  Ie  deraandeur  avait  été 
engagé  en  qualité  de  directeur  de  la  filature  de  Tétablissement  industriel 
des  défendeurs.; 

Attendu  que,  par  sentencedu  20  octobre  1862,  eurégistrée,  les  arbitres 
ontordonné  des  devoirsdepreuve,  auxquels  il  n'a  pu  être  procédé  par  suite 
de  1'expiration  de  leurs  pouvoirs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  refusant  a  les  proroger,  il  y  a  lieu  de 
designer  de  nouveaux  arbitres  dans  les  termes  de  la  convention  verbale 
prérappelée  des  parties ; 

Qu'il  est  inexact  de  soutenir  que  tout  ce  qui  a  été  fait  précédemment 
disparalt  pour  ce  nouveau  tribunal  arbitral ;  qu*au  contraire ,  soit  qu*il  soit 
coraposé  en  tout  ou  en  partie  seuleraent  des  mêmes  membres ,  il  accepte  la 
chose  jugée  et  Tinterlocutoire  prononcé,  dans  les  mêmes  conditions  qu'une 
chambre  d*un  Tribunal  ordinaire,  composée  d*autres  juges  appelés  k 
statuer  définitivement  dans  la  méme  cause  et  a  Toccasion  du  méme 
différend ; 

Attendu  que  parties  ont,  dans  leurs  conclusions,  désignédepartetd'autre 
leur  arbitreet  que,  d'aprés  la  clause  compromissoire ,  avouée  au  proces ,  la 
nomination  du  3®  arbitre  est  dévolue  au  Tribunal  de  commerce  de  cette 
\ille. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  parties  de  la  désignation  en  qualité  d'arbitres, 
savoir,  le  demandeur  de  maitreVan  Humbeek,  avocat,  et  les  défendeurs  de 
monsieur  J.  B.  Capellemans,  conseiller  communal »  et,  a  son  défaut,  de 
monsieur  Gustave  De  Decker,  industriel,  nommeen  la  méme  qualité  monsieur 
Barthelemy  Tournay-Stevens,  négociant,  tous  domicilies  k  Bruxelles ;  dit  que 
ce  Tribunal  arbitral  statuera  sur  les  contestations  existanles  entre  parties 
dans  leslimites  et  les  conditions  de  leurs  conventions  verbales  prérappelées. 

Fixe  è  trois  mois  le  délai  de  Tarbitrage ; 
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Dit  que  ies  arbitres  statueront  sur  les  dépens  du  présent  jugement  en 
niéme  temps  que  sur  Ie  fond. 

Du  il  décemhre  i86ê.  —  Trib.  de  comm.  deBrüxelles.  —  MM.  De 
Bavay,  Ghislain  &  CoRR,  Juges.  —  PL  M.  De  L'Eau  &  Van  Mons. 


COMPÉTENCE   COMMERCIALE.  —  COMMIS.    —  ACTION   CONTRE   LE 

PATRON. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  competent  poitr  connaïtre  des 
actions  du  commis  contre  son  patron  *. 

(De  Trooz  CONTRE  Baey). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruges  a  décidé  comme  suit 
cette  question  controversée  : 

Jugement. 

Considérant  que,  par  son  exploit  en  date  du  25  juin  dernier  ,  le  sleur 
Henri  De  Trooz,  aujourd'hui  particulier,  sans  profession,  ci-devant  commis 
de  bureau  ,  a  traduit  devant  ce  tribunal  le  sieur  Dósiré  Baey  banquier  a 
Bruges,  en  paieraent  de  fr.  1900 ,  ou  de  toute  autre  sorarae  a  arbitrer  par  le 
juge,pourdoramages- interets  du  cbef  qu'il  aiirait  été  congédié  par  lui  sans 
droit  et  sans  avertisseraent  préalable ,  le  15  avril  1862  ; 

Considérant  qu'k  cette  demande  le  dit  sieur  Désiré  Baey  oppose  une 
exception  d'incompélence  fondée  sur  ce  que  Ia  convention  alléguée  par 
ie  demandeur,  en  la  supposant  vraie,  ne  peut  être  considérée,  dans 
le  chef  d'aucune  des  parties ,  comme  un  acte  de  commerce  et  ne  constitue 
qu'un  simple  louage  de  services,  qui  est  par  lui-même  d'une  nature  essen- 
tiellement  civile,  et  dont  les  Juges  consulaires,  comme  juges  d'exception  , 
ne  peuyent  connattre ; 

*  Yoir  Jur.  Anv.  1861,  11,  31  elles  notes;  voir  aussi  1862,  II,  67. 


Coasidérant  qu'aox  terroes  de  1'article  631  §  2,  code  de  comtneree,  les 
tribunaux  de  coramerce  sont  compétents  pour  connattre,  entre  toutes  per- 
sonnes^des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce^  et  qu'aux  termes 
de  Tarticle  632  du  même  code ,  toute  opération  de  change ,  banque  et 
courtage  est  réputé  acte  de  coramerce ; 

ConüAévmi  ({\xe  ces  exfvesmnSj  opérations  de  change,  banque  et  cour- 
tage, doivent  être  appliquées  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  indispensable 
pour  Ia  marche  et  Texploitation  des  maisons  de  change ,  banque  et  courtage 
et  qu*airisi  Ie  chef  d*icelles  qui  traite  avec  un  coramis  pour  1'aider  dans 
son  coramerce.  comme  dans  la  présente  espèce,  pose  nn  acte  essentielle- 
ment  commercial ,  et  est,  a  titre  de  ce  contrat ,  comme  de  toutes  les  actions 
qni  peuvent  en  découler,  justiciable  des  tribunaux  de  coramerce  ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  allègue  que  ie  louage  de  services  est  un 
contrat  civil ;  que  cela  est  vrai ,  si  ce  contrat  se  rattache  a  des  opérations 
civiles,  mais  qu*il  n*en  peut  étre  ainsi  si  les  services  sontengagés,  comme 
dans  Tespèce,  dans  un  but  de  Irafic  et  de  spéculation  :  alors  Ie  contrat  perd 
son  caractére  civil  pour  devenir  commercial ; 

Considérant  finalement  que,  s'il  est  incontestable  et  incontesté,  comme  Ie 
dit  Ie  défendeur,  que  les  juges  consulaires  sont  des  juges  d'exception,  et  que, 
partant,  un  texte  de  loi  doit  leur  attribuer  compétence;  s*il  est  vrai  encore 
que,  dansTespèce,  un  texte  expres  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  Ie  code 
de  coramerce  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  Tordonnance  de  1773  qui 
portait:  <  les  juges  consuls  connaitront  des  gages,  salaires  et  pensions  des 
comraissionnaires,  facteurs  ou  serviteurs  pour  fait  du  trafic  seuleraent,  » 
il  est  cependant  a  noter  que  ce  texte  expres  se  trouve  dans  Tarticle  631 
du  code  de  coramerce,  article  qui  est  général,  absolu  et  sans  distinction, 
et  comprend  ainsi,  comme  il  a  élé  établi  ci-dessus,  Tengagement  pris  par 
Ie  banquier  pour  Ie  service  de  ses  bureaux. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déboute  ie  défendeur  de  son  exception ,  se 
déclare  competent. 

Du  22  aoüt  1862.  —  Trib.  de  c.  de  Bruges.  —  Prén.  M.  A.  De 
Meülemeéster-De  Brabander.  —  P/.  M^s  De  Wulf  &  Fraeys. 

M.  Baey  a  appelé. 
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Arrêt. 


La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met  Tappel  a  néaDt  etc. 

Du  i7  décemhre  f862.  —  Cour  de  Gand.  2^  chambre.  -—  Prés, 
M.  Van  Aelbroeck.  —  Conc,  conf.  de  M.  De  Paepe,  subst.  proc.  gén. 
—  PI.  M«»  Va;<  Robaeys  &  Eeman. 


Effets  de  commerce.  —  Lettres  de  change.  —  Paiement 

LE  JOUR  DU  PROTÊT.  —  FrAIS.  —  DÉBITION  PAR  LE  TIRE. 

Le  debiteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  payer  Ie  montant  Ie 
jour  même  de  l'échéance,  et  s'il  retarde  jusqu'au  lendemain 
et  que  des  frats  en  soient  résiiltés,  ses  offres  doivent  com- 
prendre  la  bonification  de  'ces  frais. 

(BaLOÜRDET  k   RODIÈRE  CONTRE  VaNDERLAET). 

Balourdet  k  Rodière ,  de  Reims ,  ont  tiré  sur  Vanderlael ,  de 
Bruxelles,  une  traite  de  frs.  328,  a  Téchéance  du  15  février  1862. 

Cette  traite  fut  présentée  au  tiré  le  jour  de  Téchéance  par 
Demoor  <5c  C*.  Elle  ne  fut  pas  henorée. 

Le  surlendemain  (le  16  étant  un  dimanchc) ,  Thuissier  se  rendit 
au  domicile  du  tiré  pour  faire  le  prolét.  L'import  de  la  traile  fut 
offert,  mais  Thuissier  exigea  frs.  2-50  pour  sa  vacalion,  et  sur 
le  refus  du  tiré  de  solder  eet  accessoire,  il  n'accepta  point  le 
principal  et  dressa  le  prolét. 

L'affaire  ayant  été  portee  devant  le  Tribunal,  les  frs.  328  furent 
payés  sous  réserve  des  droits  respectifs  des  parties ,  et  le  Tribunal 
statua  comme  suit,  quant  aux  frais. 

JüGEMENT. 

Atlendu  que,  d'après  Tart.  161  du  code  de  commerce,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  réchéance  et  que , 
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d*après  Tart.  162  du  même  code,  jerefus  de  paiemeat  doit  en  êtreconstaté 
Ie  lenderaain  par  un  acte  qualifié  de  protêt  faule  de  paiement ; 

Qu  il  résulte  de  ces  disposltions  que  Ie  debiteur  d*une  lettre  de  change 
doit  en  payer  Ie  raontant  ie  jour  même  de  l^échéance  et  que,  s'il  retarde 
jusqu*au  lendemain  et  que  des  frais  en  soieni  résultés,  ses  offres  doivent 
comprendre  laboniGcation  de  ces  frais,  conformément  aux art.  1248 et  1258 
du  code  civil ; 

Attendu,  en  fait,qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  porteurs  de  la  traite  liti- 
gieuse  en  ont  reclame  Ie  paiement  au  défendeur  Ie  jour  de  Téchéance ,  et 
que  ce  n*est  que  Ie  lenderaain  que  celui-ci  a  fiiit  offre  a  Thuissier  du  prin- 
cipal  sans  frais,  au  moment  oi\  il  s'est  présenté  chez  lui  pour  dresser  l'acte 
de  protêt; 

Attendu  que,  d*après  Tarticle  174  du  code  de  commerce,  les  formalités  de 
eet  acte  exigent  des  écrilures  et  copies,  des  déboursés  de  timbre  et  Ie 
transport  de  l'huissier,  tous  préalables  au  protêt  lui-même  faute  de  paie- 
ment, et  occasionnés  par  Ie  fait  du  défendeur,  ce  dont  Ie  porteur  ne  peut 
soufïrir ; 

Qu'il  nepouvait  donc  suffire  au  défendeur  d'offrir  Ie  paiement  du  princi- 
pal  de  Teflet  qu*il  avait  refusé  la  veille,  mais  qu*il  devait  tenir  compte  a 
Thuissier  des  frais  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ce  refus,  les  offres  de 
paiement  n^étant  valables  que  sous  cette  condition  ; 

Que  c*est  donc  a  bon  droit  que  Thuissier  a  dressé  l'acte  de  protêt  et  que, 
par  suite,  Ie  défendeur  doit  en  supporter  les  frais  et  ceux  du  retour  de  la 
traite  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; 

Attendu  que  Ie  principal  du  billet  ayant  été  payé  depuis  Tinstance, 
Taction  se  reduit  au  remboursement  de  ces  frais ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  deraandeurs  la  sorame 
de  frs.  14-47  pour  frais  de  protêt  et  retour  de  la  traite  dont  sagit  de 
l'import  de  328  fr.,  tirée  de  Reims ,  le  31  décembre  1861 ,  par  Balourdet 
et  Rodière  sur  Vanderlaet ,  k  Bruxelles,  payable  le  15  février  1862,  ordre 
des  tireurs. 

Du  12  mat  i862,  —  Trib.  de  com.  de  Bruxelles  —  Pré». 
M^  DE  Bavay.  —  PI.  M"  De  L*Eaü  &  Alfred  de  Lannoy  c.  Piers. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  NüLLITÉ.  —  TiERS. 

Les  liers  qui  ont  coniracté  avec  une  société  dont  les  statu ts 
doivent  être  rendus  publics ,  a  peine  de  nullité^  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  niillüé  comme  les  associés  eux-mêmes, 

Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  couverte 
d'aucune  maniere  :  il  est  donc  indifférent  que  les  tiers  aient 
eu  connaissance  de  Vexistence  de  la  société  et  voulu  s^obliger 
envers  elle. 

(Denayer  k  Go  CONTRE  Nerinckx). 

Nerinckx,  fabricant  de  papiers,  s'était  engagé  a  acheter  a  Ia 
société  Denayer  &  Co  lous  les  chiffons  dont  il  aurait  besoin  peur 
sa  fabrique.  Après  avoir  exécuté  eet  engagement  de  1857  a  1859, 
il  s'en  départit,  et  ayant  élé  actionné  en  dommages-intéréts  par 
la  société,  il  lui  opposa  qu'elle  était  nulle  et  ne  pouvait  agir  en 
juslice  a  défaut  de  publicaiion  reguliere  et  suffisante  de  son  acte 
social  en  temps  uüle. 

La  société  contesta  au  sieur  Nerinckx  Ie  droit  de  faire  usage 
de  ce  moyen ,  lequel ,  disait-elle ,  ne  peut  être  invoqué  que  par 
les  associés  et  créanciers  personnels  de  ceux-ci. 

Jugement. 

Attendu  que  la  société  demanderesse  agit  comme  corps  moral  et  indivi- 
dualité  distincte  de  la  personne  des  associés  qui  la  composent;  que  Ie 
défendeur  Jui  conleste  cette  qualité  et  soutient  qu*a  défaut  d'accomplissement 
des  forinalités  prescrites,  a  peine  de  nullité,  par  les  art.  42  et  suiv.  du 
code  de  coramerce  ,  la  demanderesse  n'a  pas  d'existence  legale  pour  ester 
en  justice ;  que  les  prescriptions  de  ces  arlictes  sont  d*ordre  public,  et  que 
leur  inobservation  peut  être  opposée  par  tous  intéresses  ; 

Attendu  que  les  tiers  qui  sont  poursuivis  par  une  semblable  société  ont 
droit  et  intérét  a  discuter  en  justice    les    garanties  qu'elle  présente 
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activement  et  passivement  et  par  conséquent  a  coBtester  la  validité  de  son 
titre  d'individualité  propre  et  personnelle  ; 
Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejette  etc. 

Appel  par  Denayer  k  C^.  —  lis  reproduisaient  Ie  moyen  plaidé 
en  première  instance,  et  ajoutaient  qu'en  tous  cas  et  en  supposant 
qu'un  tiers  fut  compris  au  nombre  de  ^intéresses,  aux  quels  Tart.  42 
c.  com.  ouvre  raction  en  nullité,  encore  Nerinckx  serail-il  non 
recevable  a  intenter  cette  action  comme  ayant  connu  la  société  et 
voulu  s'obliger  avec  elle  (Dellangle,  n®  545). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ; 

Et  quant  anx  nioyens  d'appel  déduits  de  la  connaissance  toute  spéciale 
qu*avait  l'intimé  de  la  formation  de  Ia  société  et  de  son  intention  bien 
arreté  de  s'obliger  envers  elle ; 

Attendu  que  nul  fait,  nulle  convention  ne  peuvent  prévaloir  contre  les 
dispositions  d^une  loi  aussi  fortenient  pénétrée  du  caractére  d'ordre  public 
qui  distingue  les  art.  42  et  43  du  code  de  commerce ; 
Par  ces  motifs ,  elc. 

Du  ii  aoüt  1862.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  i""*  Ch,  —  PI. 
Mersman  &  Demeur. 


lo  Société  de  commerce.  —  Depot  extrait.  —  Qüalité  et 

DEMEÜRE  DU  GÉRANT.  —  OmISSION.  —  NüLLlTÉ.  —  VaLEÜRS 

foürnies.  —  2o  Chose  jügée.  —  Action  en  nullité.  — 
Caüse  différente. 

ƒ  o  Le  dépöt  de  l' extrait  d'un  acte  de  société  en  nom  coUectif 
OU  en  commandite  qui  ne  coalient  pas  la  qualité  et  la 
demevre  du  gérant,  est  inopérant  et  ne  remplit  pas  le  vmu 
de  la  loi. 
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La  nullité  de  la  société  qui  en  résulte  est  d'ordre  public  et  non 
susceptible  d'êlre  couverle  par  Vexéculion  volontaire  du 
conlrat  de  société. 

Mais  Vextrail  susdit  ne  doit  pas  mentionner  io  que  la  qualité 
du  capilal  de  chaqne  action  se  trouve  seule  versée,  Vautre 
moitié  restant  due  par  les  porteurs  au  far  et  d  mesure  des 
besoins  de  la  société;  2^  que  les  actionnaires ,  indépendam- 
ment  des  fonds  versés,  se  sont  obligés  d  vendre  d  la  société 
les  marehandises  de  leur  commerce. 

2^  Uarrêt  qui  slatiie  sur  la  demande  en  nullité  d'une  société 
d  raison  de  son  objet  {coalition  au  monopolej^  ne  rend  pas  non 
recevable    une  action  ultérieure  basée  sur  vice  de    formes. 

(Gehard  c.  L.  Denayer  &  Co.) 

Nous  avons  rapporté  Jwr.  Anv.  1861  ^  II,  p.  65,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  juin  1861  qui  repoussait  un 
premier  moven  de  nullité  opposé  par  Gerard ,  marchand  de  chiffons , 
a  Gand ,  contre  la  société  L.  Denayer  Sc  C^. 

Après  celte  décision ,  Gerard  prétendit  que  la  société  était 
nulle  a  défaut  de  publication  reguliere.  La  défenderesse  répondit 
par  une  fin  de  non  recevoir  qui  fut  rejetée  par  arrêt  du  22 
janvier  1862  fJur.  Anv.  IL  96), 

Les  parlies  ayanl  alors  plaidé  au  fond ,  il  intervint  Ie  jugement 
suivanl ,  qui  fait  connailre  les  criliques  élévées  par  Gerard  contre 
la  publiealion  de  Tacle  de  société. 

JüGEMENT. 

Vu  Textrait  de  Taete  de  société  dont  s*agit,  déposé  au.greffe  dece  siège 
Ie  12  mai  1857,  expédié  et  enregistré; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43  et  44  du  code 
de  comraerce  ont  peur  but  de  fixer  déffnitiveraent  Ie  contrat  de  société  et 


-  èè  - 

d'inforraer  les  tiers  des  garanties  qu*il  présente ,  soit  a  raison  des  associés 
OU  gérants ,  soit  a  raisort  des  valeurs  sociales ;  que  ces  formalités  sont  sub- 
stantielles  et  d'ordre  public,  et  que  par  suite  les  nullités  qu*entra!ne  leur 
iöobsefvation  sontabsolues  et  tion  susceptibles  d'être  couvertespar  Texécu- 
tion  volontaire  du  contrat  de  société  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  opposants  voudraient  établir  une 
distinction  entre  les  art.  42  et  43,  puisque  ce  dernier  article  n'est  que  Ie 
complément  du  premier,  qu'ils  renferraent  ensemble  desdispositions  impéra- 
tives  dont  Tinobservation  engendre  des  nullités  absolues  et  radicales ; 

Attendu  que  Textrait  des  actes  de  société  en  commandite,  dont  la  Irans- 
cription  et  Tafiiche  doivent  avoir  lieu  au  tribunal  de  commerce,  doit  contenir, 
entre  autres  désignations ,  les  noms  ,  qualités  et  demeures  des  associés 
autres  que  les  commanditaires ,  et  qu'en  fait,  il  résulte  de  l'extrait  publié 
de  Tacte  de  société  dont  s*agit  que  cette  société  était  constituée  sous  forme 
de  commandite  par  actions  sous  la  raison  sociale  Denayer  jeune  et  C'<^:  et 
què  «  ié  sieur  Louis  DenAyer,  seul  associé  en  nom  collectif,  aurail  seul  la 
»  signature  de  la  société,  sous  Ie  controle  de  trois  commissaires  »; 

Attendu  que  eet  exlrait,  ne  contenant  ni  la  demeure  ni  la  qualité  de 
Tassocié  responsable ,  est  incomplet  au  prescrit  dela  loi ; 

Ou*il  peut  laisser  du  doute  sur  Ia  personne  de  eet  associé  et  que  Tarti- 
culation  en  fait  que  Ie  sieur  Louis  Denayer  serait  seul  de  ce  nom  dans 
Tarrondissement  et  jouirait  comme  marchand  de  chiffons  d*une  notorité 
coraiïierciale  reconnue ,  n'est  pas  suffisante  pour  suppleer  une  disposition 
impérative  de  la  loi  prescrite  dans  Tintérét  et  pour  la  sécuiité  des  tiers ; 

Que,  d*ailleurs.  Terreur  était  d'autant  plus  possibleque,  contrairement  aa 
fait  allégué,  un  autre  négociant  du  nom  de  Denayer  exer^ait  récemment  Ie 
commerce  a  Bruxelies  et  que  sa  faillite  a  méme  été  déclarée  sous  la  raison 
F.  Denayer  et  C»« ; 

Attendu  qu'il  devient  dés  lors  inutile  d  examiner  les  d*eux  autres  raoyens 
de  nullité  présentés  par  Ie  demandeur  ; 

Oue  ces  moyens  sont  d'ailleurs  mal  fondés,  puisque  l'extrait  contient 
IHndication  du  capital  social  exclusivemeiit  composé  d'un  nombre  déterminé 
d'actions ,  et  que  les  porteurs  étant  tenus  a  en  fournir  Tintégralité  au  fur 
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et  h  mesure  des  besoins  de  la  société ,  il  importait  peu  que ,  lors  de  la 
souscriplion ,  la  raoitié  seulement  en  ait  été  versée  ; 

Qne  Ie  moyen  déduit  de  robligalion  des  actionnaires,  raarchands  de 
chiffons,  de  fournir  leurs  marchandises  a  la  société  n*est  pas  plus  fondé ; 
que  ce  n'est  point  lüi  un  apport  social  mais  une  stipuiation  contractuelle 
assqranl  un  benefice  déterminé  a  la  société  sur  les  marchés  qu*elle  contrac- 
tait  au  moyen  des  marchandises  ainsi  fournies; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  regoit,  dans  la  forme,  l'opposition  des 
demandeurs  au  jugement  par  défaut  du  30  janvier  1862 ,  enregistré,  et, 
y  statuant,  en  déboute  les  opposants;  dit  que  ce  jugement  sortira  tous 
ses  effets,  etc...  (Du  3  avril  1862.) 

Devant  la  Cour ,  Denaycr  et  Ü^  firent  valoir  les  mêmes  moyens 
et  se  prévalurent  en  outre  de  la  chose  jugée  puisée  dans  Tarrèt 
de  la  Cour  de  Bruxelles'  du  27  juin  1861  (1861.  2.  65)  qui 
avait  repoussé  Ie  moyen  de  quilité  tiré  de  la  coalition. 

L'appel  fut  rejelé  dans  les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

Sur  Texception  de  chose  jugée  : 

Attendu  que  si ,  dans  l'instance  terminée  par  Tarrêt  de  la  deuiiéme 
chanibre  de  cette  Cour  du  27  juin  1861 ,  il  a  été  jugé  entre  les  parties  que 
Tacte  du  19  avril  1859  était  obligatoire  pour  Fintimé,  il  résulte  aus^i  du 
raême  arrét  et  des  conclusions  sur  lesqueiles  s'est  engagé  lè  debat ,  que 
eet  acte  était  alors  argu^  de  nuliité  comme  organisant  une  coalition,  con- 
sacrant  un  raonopole  et  une  atteinte  a  la  liberté  du  commerce  : 

Et  que  c'est  en  décidant  seulement  que  l'acte  n*était  point  entaché  de 
ces  vices,  que  Tarrêt  du  27  juin  1861  en  ordonne  Ie  raaintien; 

Attendu  que  la  cause  de  nulliié  opposée  aujourd'hui  a  la  société  na 
plus  trait  ison  objet ;  qu'elleest  déduile  de  Tomission  des  formes  exigées 
par  la  loi  pour  la  validité  de  ce  genre  de  société  ; 

Que  11  demande  actuelle  est  donc  fondée  sur  une  cause  différente ; 

Qu*il  s*en  suit  que  Texception  de  chose  jugée  n'est  pas  admissible  ; 
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Au  fond  : 

Sur  Ie  raoyen  de  nullité  déduit  de  rinsuffisance  de  la  publicité  prescrite 
par  Tart.  43 ,  n®  1  du  code  de  coaimerce ; 

Adoptant  les  raotifs  des  premiers  juges ; 

La  Cour  met  l'appel  a  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  11  aoüt  1862.  —  PL  M*^  Mersman  &  Ollv  c.  Dksmeth  atné, 
Blycraerts  &  Weber. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DiRECTEUR-GÉRANT.  —  POÜVOIRS.  — 
DlRECTION  DES  OPÉRATIONS.  —  ACHAT  DE  WAGGONS.  — 
AUTORISATION  DU  CONSEIL  d'ADMINISTRATION.  —  RatIFICATION. 

Le  mandat  donnéa  un  directeur-gérant  de  diriger  les  opérations 
industrielles  et  commerciales  de  la  société,  emporte  le  droit 
de  lier  la  société  vis-a-vis  de  tiers,  dans  la  limite  tracée  par 
la  nature  du  mandat. 

Au  dit  cas,  un  achat  de  waggons  fait  par  le  directeur-gérant 
pour  Vexploitation  da  charbonnage ,  est  valable  vis-a-vis  des 
tiers,  quoiquil  n'ait  pas  été  autorisé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

La  ratification  équivaut  a  V autorisation  préalable. 

Cette  rati^cation  peut  résulter  de  l'acceptation  et  du  paiement 
d'une  partie  des  objets  achetés,  au  vu  et  su  du  conseil 
d'administration, 

(Veuve  Esmane  contre  société  DE  Falnüée). 

Arrêt. 

La  Cour  ;  Attendu  que  ia  comraande  de  cent  waggons  faite  a  feu  Esraane, 
raari  de  l'appelante ,  n'est  pas  contestée ,  en  tant  qu'elle  a  été  faite  par 
Schilberl,  alor>s  directeur-gérant  de  la  société  anonyme  de  Falnuée  sous 
Courcelles ; 
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Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  obligations  résultant  de  cette 
commande ,  la  société  intirnée  pretend  qu*elle  n'est  pas  liée  par  les  actes 
de  son  directeur-gérant,  lorsque  ces  actes  n'ont  pas  été  spécialement 
autorisés  par  Ie  conseil  d*administration ,  et  que  la  commande  dont  il  s*agit 
n*a  pas  été  autorisée; 

Attendu  que,  Tart.  18  des  statuts  ne  peut  êlre  interprété  d'une  maniere 
si  étroite  et  si  liraitative ;  qu'il  semble  évident  qu*en  chargeant  un  directeur- 
gérant du  mandat  important  de  diriger  les  opérations  industrielles  et 
commerciales  de  la  société,  les  mandants  conféraient  a  leur  mandataire  Ie 
droit  de  lier  la  société  vis-a-vis  des  tiers,  dans  la  limite  tracée  par  la  nature 
spéciale  de  son  mandat; 

Attendu  que  la  commande  de  waggons  dont  il  s*agit  ne  semble  pas  de- 
voir  rentrer  dans  la  categorie  des  achats  qui  doivent  être  préalablement 
autorisés ,  mais  doit  plutöt  étre  considerce  comme  indispensablement  liée 
aux  opérations  industrielies  et  comme  telle  destinée  h  faire  parlie  du 
malériel  dont  la  surveillance,  Temploi  et  Taugmentation ,  mise  en  rapport 
avec  Tactivité  croissante  des  travaux  rentrent  dans  les  devoirs  et  les 
obligations  imposés  au  mandataire  chargé  de  diriger  les  opérations 
industrielles  et  commerciales  de  la  société  ; 

Attendu  que  Ie  conseil  d*administration  de  Falnuée  semble  avoir  partagé 
lui-même  cette  maniere  de  voir ,  puisque ,  au  üeu  de  se  réunir  au  moins 
une  fois  par  mois,  comme  Ie  prescrit  Tart  14  des  statuts,  et  d'étre  en 
quelque  sorte  en  permanence ,  comme  l'indique  Ie  simple  bon  sens  (s*il  devait 
autoriser  préalablement  les  moindres  achats  comraes  les  moindresventes), 
ilneseréunissait  plus ,  dans  Ie  courant  de  1858,  qu'ad'assezlongs intervalles 
et  laissait  ainsi  a  son  directeur-gérant  Ie  soin  et  obligation  de  veiiler  k  ce 
que  Ie  matériel  roulant  de  la  société  tut  constamment  en  rapport  avec 
laugmentation  et  les  besoins  de  Textraction  ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'a  la  séance  du  14  janvier  1858  ,  Ie  conseil ,  loin 
de  prétendre  que  Ie  directeur-gérant  avait  violé  Tart.  18  des  statuts  en 
achetant  des  waggons  nécessaires  a  Texploitation ,  approuve  complétement 
la  conduite  du  directeur-gérant ;  ce  qui  implique  nécessairement  dans 
l'espéce ,  une  obligation  contractée  par  Ie  directeur-gérant  dans  Ie  eerde 
de  ses  attributions,  que  Ie  conseil  auraitpu  certainement  ne  pasapprouver, 
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mais  qui  ne  devait  pas  moins  conlinuer  a  subsister  vig-a-vis  des  tiers ; 

Attendu  qu*en  admettant  méme  qu'on  ne  puisse  donner  aux  statuts  de 
Falnuée  et  aux  actes  de  son  conseil  d'adrainistratioii ,  une.  interprétation 
'  si  large  et  que  semblent  même  demander  les  exigpuces  de  la  direction 
d*une  grande  exploitation  charbonnière ; 

Qu*en  admettant  égaleraenl  que  Tapprobation  donnée  Ie  14  janvier 
1858,  i  un  acbat  de  waggons  fait  par  Ie  directeur-gérant,  qui  avait 
poussè  l'activité  des  travaux  a  cette  date,  au  point  d*extraire  journellement 
240,000  kilog.  au  lieu  de  185,000  que  Ton  extrayait  antérieureraent,  ne 
doive  pas  s*appliquer  k  Tachat  des  cent  waggons  prémentionnés ,  la 
société  intiniée  n*en  serait  pas  moins  tenue  des  obligations  contractées,  de 
ce  chef ,  vis4-vis  de  Tappelante  ;  qu'en  effet  elle  a  ratifié  formellement  la 
commande  de  ces  waggons  par  l'acceptation  et  Ie  payement  d'une  partie 
de  cette  comraande  dans  les  derniers  raois  de  Tannée  1858;  que  cette 
acceptation  et  ce  payement  résultent  des  faits  poses ,  aprés  la  retraite  du 
directeur-gérant,  par  Ie  directeur-gérant  ad  interim,  Ie  magasinier  et  Ie 
caissier ,  mandataires  de  la  société ,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont 
préposés  par  Ie  conseil  d'administration  et  qui  ont  successivement,  au  vu 
et  SU  dudit  conseil ,  Ie  premier  autorisé  Facceptation  d'une  partie  des 
waggons,  Ie  second  eramagasiné  cette  partie  et  Ie  Iroisiéme  payé  une 
partie  du  prix  de  ces  livraisons ; 

Attendu  que  ces  considérationsétablissentsuffisamraentlenon  fondement 
de  la  demande  en  garantie ,  ainsi  que  de  Tappel  incident  de  Tintimé ; 

Par  ces  raotifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  i'avocat  général  Hynderick  , 
met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  ncant;  émendant,  condamne  la  société 
intimée  a  payer  a  l'appelante  :  1°  la  somme  de  2,269  fr.  32  cent.  restant 
du  sur  les  46  caisses  waggons  fournies;  2"  a  prendre,  dans  les  48  heures 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  livraison  de  9  caisses  waggons 
expédiées  Ic  17  décembre  1858 ,  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelante 
de  fournir  les  45  waggons,  complément  de  la  commande,  au  même  prix 
que  les  waggons  déja  livrés ;  dit  néanmoins  qu'elle  aura  a  effectuer  cette 
livraison  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  présent  arrét  et  ce  a 
peine  de  forclusion ,  et  pour  Ie  cas  oü  la  société  se  refuserait  a  recevoir  les 
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45  waggons  prémentionnés,  la  condamne  dés  a  présent  pour  lors  k  payer 
a  Tappelante  la  somrae  de  2,154  frs. 

Déclare  la  société  intiméc  non  fondée  en  son  action  en  garantie  ainsi 
qu*en  son  appel  incident. 

Du  8  mai  1862.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  —  PI.  M"  De 

GrONCKEL  &  PiRMEZ. 


Ouverture  de  crédit.  —  Solde  d*ün  compte  antérieur.  — 
Cessation  du  crédit.  —  CoNDiTioN  potestative.  —  Société. 
—  GÉRAiNTS.   —    Proguration.    —    Authenticité.   — 

HyPOTHÈQüE. 

Le  solde  d\m  compte  antérieur  peut  eire  compris  dans  un 
crédit  ouvert  postérieurement ;  il  faut  examiner  Vintention 
des  parties  et  Vexéculion  donnée  par  elles  a  Vacte, 

IVest  pas  potestative,  la  condition  de  pouvoir  faire  cesser  un 
crédit  ouvert  a  première  information  ,  alors  quHl  appert 
suffisamment  de  Vacte  que  cette  faculté  ne  pouvait  s'exercer 
qu'après  que  des  sommes  plus  ou  moins  imporianles  auraient 
été  fourniesy  et  que  d'ailleurs  le  crédit  a  rcQU  son  éxécution, 

Lorsque  les  statuts  d'une  banque  exlgent  le  concours  et  la 
signature  personelle,  ou  par  procuration,  des  deux  gérants, 
la  procuration  de  Vun  d'eux  en  faveur  de  Vautre  sufflt  pour 
la  validité  du  crédit  ouvert. 

En  tout  cas ,  la  partie  qui  a  fait  usage  du  crédit  est  non-rece- 
vable  a  invoquer  cette  clause. 

Vart.  76  de  la  loi  hypothecaire  du  16  décemhre  1851  n'exige 
V authenticité  de  la  procuration  que  pour  la  constitution  de 
rhypolhèque,  et  non  pour  son  acceptation  ou  pour  la  consla- 
tation  de  la  dette  ou  de  l' ouverture  du  crédit. 

(CCRATEÜRS  FAILUTE  BOLLINNE  CONTRE   BaNQUE   DE   Huy). 
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Arrêt. 


La  Cour;  —  Attendu,  quant  a  Tacte  d'ouverture  d'un  crédit  en  coropte 
courant  de  130,000  fr. ,  consenti  au  profit  de  Bollinne  raoyennant  hypo- 
théque,  par  Tacte  authentique  du  i&  février  1861:  que  tout  démontre 
qu'il  y  a  eu  continuation  du  crédit  antérieur ,  avec  garantie  hypothecaire 
pour  Ie  tout;  qu'eneffet,  Bollinne  était,  antérieurementa  eet  acte,  debiteur 
de  la  banque  de  Huy  d'une  sorame  de  70,000.fr.  environ;  que  des  doutes 
trop  fondés  sétant  élevés  sur  la  solvabiüté  de  Bollinne ,  celle-ci  demanda 
une  garantie  hypothecaire,  qui  fut  acceptée  par  Bollinne  et  réalisée  par 
Tacte  du  16  février  1861 ,  avec  stipulation  que  Ie  crédit  serait  porlé  a 
130,000  fr. ;  qu*on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que,  dans  cescircon- 
stances,  la  banque  de  Huy  serait,  sans  garantie  aucune,  restée  a  découvert 
pour  ces  70,000  fr. ,  et  se  serait  en  outre  engagée  è  ouvrir  un  crédit 
de  130,000  fr. ,  sans  y  comprendre  Ie  solde  de  son  compte  precedent;  ce 
qui  aurait  clevé  a  200,000  fr.  Ie  crédit  de  Bollinne; 

Que  telle  n'a  pas  été  la  pensee  de  la  banque  de  Huy,  ni  de  Bollinne  lui- 
mérae,  qui  ontentendu  confondrece  solde  dans  ce  nouveau  crédit ; 

Que  c'est  ce  qui  est  démontre  par  Ie  langage  de  Bollinne,  Ie  23  octobre 
1860 ,  par  Tétat  de  situation  qu'il  avait  demandé  en  avril  1861  et  qui  s*ouvre 
par  Ie  solde  de  son  ancien  compte  au  l®»*  janvier  precedent,  par  les  extraits 
des  livres  de  la  banque  de  Huy  ,  par  les  iraputations  qui  ont  été  faites,  et 
enfin  par  Texécution  donnée  k  Tacte  du  16  février  1861,  et  qui  a  óté 
acceptée  par  Bollinne  sans  réserve  ni  observation  ; 

Que  Bollinne  avait  mêrae  intérét  a  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  Ie 
délabrement  de  ces  affaires  eüt  été  connu  et  sa  faillite  eüt  pu  étre  déclarée 
du  moment  que  la  banque  de  Huy,  usant  de  ses  droits ,  aurait  reclame, 
sans  pouvoir  Tobtenir,  Ie  payement  immédiat  d'une  dette  aussi  élevée  et 
qui  était  exigible,  tandis  qu'en  comprenant  ce  solde  dans  Ie  crédit  nouveau, 
Bollinne  obtenait  Tavantage  de  ne  rerabourser  que  raoitié  3  mois,  etTautre 
moitié  6  mois  aprés  la  cessalion  de  son  crédit ,  dont  avis  devait  lui  être 
donné  par  écrit; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  solde  du  compte  antérieur  a  été 
compris  dans  Ie  crédit  de  130,000  fr.  qui  a  fait  lobjet  de  Facte  du 
16  février  1861 ,  et  que  ce  solde  doit  être  régi  par  eet  acte; 
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Attendu  que  ce  fait,  de  mêrne  que  les  sommes  remises  altérieurement 
a  Bollinne,  démontrent  qua  eet  acte  important  était  sérieux,  qu*il  n*était 
pas  un  simple  projet],  et  que  sou  exécution  ne  restait  pas  subordonnée  a 
Tarbitraire  de  la  banque  de  Huy  qui  aurait  conservé  pleine  liberté  de  ne 
fournir  aucune  avance,  sinon  spontanément  et  selon  son  bon  vouloir  ;  qu*il 
y  avait,  en  effet,  obligation  pour  la  banque,  de  fournir  ses  fonds  aconcur- 
rence  d'une  somme  déterminée,  qu'aussi  cptte  obligation  a  été  oxécutée 
loyalernent ;  que,  sans  doute,  il  y  avait  réserve  pour  la  banque  de  la  faculté 
de  faire  cesser  ce  crédit  i  sa  première  demande  ,  mais  que  cette  faculté  ne 
pouvait  s'exercer  qu'après  que  des  sommes,  plusou  nioins  importantes  , 
auraient  déja  été  remises;  que  c'est  ce  qu^exprimeTacte  du  16  février  1861 , 
puisqu'il  y  est  déclaré  que  si ,  dans  ce  cas,  Ie  crédit  cesse,  les  avances 
de  la  sociélé  créditrice  deviendront  exigibles ;  qu'enfin  ,  il  importe  peu 
que  les  conditions  ou  détails  accessoires  dont  les  parties  étaient  convenues 
a  cette  date,  eussent  été  régies  ultérieurement ; 

Attendu  que  si  Tart.  17  des  statuts  de  la  banque  de  Huy  exige,  pour 
toute  opération  excédantla  sorarae  de  50,000  fr. ,  Ie  concours  et  la  signa- 
ture  personnelle,  ou  par  procuration,  des  deux  gérants,  cette  fonrialité  a 
été  remplie ; 

Que  la  procuration ,  donnée  par  Charles  Delloye  a  Jules  Dodémont,  a  été 
annexée  a  Tacte  du  16  février  1861  et  enregistrée  avec  lui ; 

Qu*a  supposer  que  cette  procuration  conservé ,  dans  ce  cas ,  son  carac- 
tére  de  seing  privé ,  encore  elle  suffit  par  la  validité  de  la  stipulation  de 
Touverture  du  crédit,  dont  il  s*agit,  laquelleest  distincte  de  la  constitution 
de  riiypothéque,  qui  est  deslinée  a  garantir  Ie  pret  ou  Tobligation  ;  qu*au 
surplus ,  Bollinne ,  qui  a  fait  usage  de  ce  crédit ,  est  non  recevable  a  invoquer 
Tart.  17  des  statuts  de  la  banque  de  Huy; 

Attendu ,  quant  a  Thypothèque ,  que  Tarticle  76  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  n'exige  l'authenticilé  de  la  procuration  que  pour  la  constitution  de 
rhypothéque ,  c'est-a-dire  de  la  part  de  celui  qui  la  crée  ou  la  concéde ,  et 
non  de  celui  qui  Taccepte  ou  la  re^oit ; 

Qu*il  résulte  en  effet  du  rapport  fait  a  la  chambae  des  représentant? , 
que  Ie  second  §  de  Tart.  76  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  une  difificulté , 
qui  s'élevait  sous  Tempire  du  code  civil,  sur  la  question  de  savoir  si  Ie 
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mandat  contenant  pouvoir  de  constituer  hypothèque  devait,  ou  non ,  étre 
aulhenlique;  que  c*est  celte  question  que  la  loi  nouvelle  b,  résolue,  en 
écartant  les  chances  d*une  vérification  d^ccritures  pour  Texistence  uiêrae 
de  rhypolhèque ;  exlslence  qu*elle  a  voulu  rendre  certaine ,  vls-a-vis  de 
celui  qui  rétablit,  au  moyen  de  Tauthenticité  de  sa  procuration  ;  que  ce 
caractère  solennel  qu*on  devait  accorder  a  la  constitution  de  Thypolhèque , 
aux  yeux  des  tiers  et  dans  l'intérêt  du  crédit  foncier,  ne  revêt  pas  Ie  mêrae 
degré  d'importance  lorsqu*il  s*agit  d'une  procuration  relative,  soit  9 
Tacceptation  de  Thypothéque ,  soit  a  la  constatation  de  1'existence  de  la  de^e : 

Par  ces  raotifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  ouï  M.  Fuss ,  subs.  du  proc, 
gén.,  en  son  avis  conforme ,  confirme. 

Du  2  aoüt  1862.  —  Cour  de  Liége.  —  2™«  Ch.  —  P/.  MM.  Fabry, 

MOKEAU  &  FORGEÜR. 


TriBÜNAüX  de  COMMERCE.  —  JUGEMENTS.  ---  DÉFAÜT  DE 
COiMPARAlTRE.  —  DÉFAÜT  DE  PLAIDER.  —  OPPOSITION.  — 
DÉLAI.  —  DÉGHÉANCE. 

La  distinction  entre  les  jtigements  par  défaut  faute  de  compa- 
raitre  et  les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider,  existe 
devant  les  tribiinaux  de  commerce. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  cetle  juridic- 
tion  contre  un  défendeur  qui  avait  oomparu  préeédemment , 
n^est  plus  susceptible  d*opposition  après  la  huitaine  a  partir 
de  sa  signification  *. 

(Lancblot  contre  Chausteür.) 

Jugement. 

Attendu  que ,  devant  la  juridiction   commerciale   comme   devant   Ifi 


*  Vplr  h  Brm.  8  mars  i860,  11,  39 ;  -*•  Chauveau  sur  Carré,  qiiest.  1540  ; 
NoUQüijip,  des  trihm.  4e  oom-  P-  39?  et  suiv.. 
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juridiction  civile,  il  y  &  deux  espéces  de  jugements  par  défaut,  les  ons 
rendiis  faute  de  comparaitre ,  les  autres  faute  de  pldider ; 

Attendu  que  Tart.  436  du  code  de  procédure ,  qui  avait  fixé  h  huitaine , 
k  partir  de  ia  signification ,  Ie  délai  d'opposilion  a  tons  les  jugetnents  par 
défaut,  sans  disUnclion ,  a  été  modifié  et  non  abrogé  par  Tart.  643  du  code 
de  commerce,  anx  termesduquel  Topposition  est  recevable  jusqu'A  l'exé- 
cution,  [quand  il  s'agit  dun  jugement  rcndu  par  défaut  faute  de  compa- 
raitre, en  sorte  que  Ie  dit  art.  436doitcontinuer  k  recevoir  son  application, 
en  cequi  concerne  les  jugeraents  par  défaut  faute  deplaider ; 

Attendu  que  lesmotifsde  cette  distinction  sont  faciles  a  saisir  :  en  effet, 
lorsque  ie  défendeur  ne  ge  présente  pas  au  jour  fixé  pour  ia  comparution , 
il  y  a  doute  sur  ie  poinl  de  savoir  s'il  a  eu  connaisèance  de  l'ajournenieDt , 
et  Ie  mêrae  doute  pout  s*appliquer  ala  signification  du  jugement;  on  conipoit 
dés  lors  que  Ie  législateur  ait  voulu  permetlre  au  défendeur  de  former 
opposition  au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  lui,  jusqu'a  ce  que  son 
adversaire  ait  posé  un  acte  dexécution,  d'oü  résulle  nccessaireuient  que  Ie 
jugement  aété  porték  la  connaissance  du  dit  défendeur;  lorsqu'au  contraire, 
il  s'agit  d*un  jugement  rendu  par  défaut  après  comparution ,  Ie  défendeur 
ne  peut  plus  prétexter  qu'ii  n'a  pas  eu  connaissance  de  rajournement, 
et  par  conséquent  il  devait  s'attendre  a  ce  qu*un  jugement  par  défeut 
füt  prononcé  contre  lui ,  el  il  apu  prendre  ses  précantions  pour  y  former 
opposition  en  temps  utile; 

Attendu,  dans  Tespéce,  qu'ii  s'agit,  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
aprés  comparution ,  qu'ii  a  été  signifié  au  défendeur  Ie  3  septembre  1862 
et  que  Topposition  n'a  été  faito  que  Ie  27  du  menie  niois;  que  partant  elle 
est  tardive ; 

Par  ces  motife , 

Le  Tribunal,  jugeant  consulainement ,  décfare  non  recevable  Toppositrofn 
du  défendeur,  dit  que  le  jugement  par  défaut  swtira  sêis  pleins  êt  entiers 
eiïets ,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

DuSnovembre  1862.  —  ÏRifeuNAL  de  Charleroi.  --Prés.  M'  GtUEAUx. 
—  PI.  MM®*.  DüBOis  <k  Bertrand. 
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Faillite.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  Date  certaine.  — 

CüRATEÜR.  —  TiERS. 

Si  les  dispositions  de  Vart.  1328  du  code  civil  ne  sorit  pas 
rigoureusement  applicaties  en  mattere  commerciale ,  il  faut 
du  moins  que  ces  actes  produits  contre  un  tiers  paraissent 
exacts,  que  ceux  qui  en  font  usage  en  élablissent  la  véritable 
date  OU  quHl  existe  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  f  de  nature  a  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
sincérité  de  la  date  de  ces  actes. 

Les  curateurs  a  la  faillite  sant  tiers  a  regard  du  (ailli,  lors- 
quHls  contestent  un  acte  fait  par  celui-ci  et  auquel  ils  n'ont 
pris  aucune  part,  comme  aussi  lorsqu'ils  revendiquent  un 
bien  qu'ils  pretendent  appartenir  a  la  masse  *. 

(Le  CÜRATEÜR  J.-B.  BOEYKENS  CONTRE  P.  BOEYKENS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  deroandeur  pose  en  fait  que  ie  failli  J.B.  Boeykens  a 
donné  au  défendeur ,  prélendüment  en  paiement  d*un  pret  d*argent,  un 
mürumewi  A'ii  harmonium ,  et  ce,  postérieuremenl  au  4  octobre  1861, 
date  déterminée  par  jugement  de  ce  siège ,  comme  élant  celle  de  Ia  cessation 
des  paiemcnts  dudit  failli ; 

Attendu  que  ie  défendeur  ne  nie  pas  que  la  remise  de  eet  harmonium 
aiteu  lieu  postérieurement  a  ia  date  prémentionnée  ;  qu'il  reconnait  méme, 
du  moins  implicitement ,  que  cette  remise  ne  lui  a  été  faite  qu*au  mois  de 
décembre  1861 ,  mais  tout  en  soutenant  que  ie  failli  se  trouvait  alors  déja 
dessaisi  et  cela  depuis  le  22  juiiiet  precedent ,  de  ia  proprióté  et  de  la 
possession  dudit  instrument ; 

Attendu  qua  I appui  de  ce  souténement,  le  défendeur  a  produit  un  écrit 

*  Voiren  sens  contraire :  arrét  Bruxelles,  6  décembre  1862.  (Jur.  Anv.  ^862,  ï!^  412). 
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sous  seing  privé ,  émané  du  failli,  portant  la  date  da  !^2  juillet  1861  ,  mais 
enregistré  seulement  Ie  21  juillet  1862 ; 

Attendu  que  les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  étre  opposés  aux  tiers 
que  du  jour  oü  ils  ont  acquis  date  certaine  ; 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  r<irt.  1328  du  code  civil  ne  sont  pas 
rigoureusement  applicables  en  matière  commerciale,  du  moins  faut-il  que 
les  actes  sous  seing  privé  ,  produits  contre  un  tiers ,  paraissent  sincéres ; 
que  ceux  qui  en  font  usage  en  établissent  la  véritable  date  parquelque  autre 
document,  tel  que  les  livres  ou  la  correspondance  du  failli  ou  qu'il  existe 
au  proces  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  de  nature 
a  ne  pas  laisser  au  juge  Ie  moindre  doute  sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces 
actes ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  n'a  fait  étre  au  proces  aucune  preuve 
propre  ajustifier  Texactitude  de  la  date  de  Tacle  qu'il  oppose  au  domandeur , 
et  que ,  loin  de  pouvoir  invoquer  quelques  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  k  Tappui  de  ses  allégations  ,  il  existe  au  contraire ,  dans  la 
faillite  du  souscripteur  du  dit  acte,  des  circonstances  qui  ne  tendent  quk 
affaiblir  toute  foi  en  eet  acte ; 

Ainsi  du  rapport  du  curateur  au  juge  commissaire  il  résulte  que  eet 
'  harmonium ,  qui  est  porté  dans  Tacte  dont  s*agit  pour  une  valeur  de  900  fr. , 
n'avait  coüté  neuf  au  failli  que  750  fr.;  que  Ie  failli  ne  tenait  pas  les  livres 
exigés  par  la  loi,  et  que  Ie  seul  livre  relatif  a  son  commerce  ettrouvéchez 
lui  offrait  des  traces  de  lacérations;  en  outre,  quoique  eet  acte  porte  qu'il 
ait  été  fait  en  deux  originaux ,  aucun  cependant  n'a  été  découvert  par  Ie 
curateur,  en  Ia  possession  du  failli,  lors  de  la  confection  de  l'inventaire, 
et  méme  eet  acte  ne  lui  a  été  exhibé  pour  la  première  fois  que  dans  la 
présente  instance  ;  il  est  enfin  a  remarquer  que  Ie  défendeur  est  Ie  frére  du 
failli; 

Attendu  que  la  sincérité  de  l'acte  en  question  n'est  par  conséquent  pas 
établie ; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  1167  du  code  civil,  les  créanciers  peuvent 
attaquer  les  actes  de  leur  debiteur  qu'ils  croienl  faits  en  fraude  de  leur 
droits ; 

Attendu  que  les  créanciers  du  failli  et  par  conséquent  les  curateurs  è  la 
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faillite  qui  les  représenteat ,  sont  tiers  a  Tégard  du  failli  lorsiju'ils  contes- 
tent  un  acte  fait  par  celui-ci  et  auquel  ils  n*ont  pris  aucune  part ,  comme 
aussi  lorsqu*il  revendlquent  contre  un  autre  un  bien  qu'ils  pretendent 
appartenir  a  la  raasse,  car  en  ce  cas  les  créanciers  agissent  par  l'inter- 
médiaire  du  curateur  en  verta  d'un  droit  qu'ils  puisent  en  eux-mémes  et 
et  non  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  dcrive  du  failli ;  il  ne  sont  donc  pas 
audit  cas .  comme  Ie  défendeur  Ie  pretend  ,  les  ayant  came  du  failli ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  acquis  au  proces  que  Ie  failli  se  trouvait  en 
possession  réelle  dudit  harmonium,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite  et 
qn'il  y  est  raêrae  resté  postérieurement  a  cette  date ; 

Attendu  que ,  d'aprés  Ie  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre ,  les  meubles  qni  sont  restés  en  la  possession  du  failli  appartien- 
nent  ci  la  masse  créanciére ,  a  nioins  que  ceux  qui  les  revendiquent  contre 
les  créanciers  nétablissent,  par  acte  ayant  date  certaine,  que  Ie  failli  s'en 
était  dessaisi  avant  Touverturc  de  la  faillite ,  ce  que  Ie  défendeur  n'a 
ancunement  étabii ; 

Par  ces  raolifs,  leTribunal  dit  pour  droit  que  Tactesous  seing  privé 
émané  du  failli ,  date  de  Zele,  Ie  2:2  juillet  1861 ,  et  enregistré  h  Gand, 
Ie  21  Juillet  1862,  «e  peut  étre  opposé  a  la  masse  créanciére;  condamne 
en  conséquence  Ie  défendeur  Pierre  Boeykens  a  rapporter  a  la  faillite  de 
son  frére  Jean-Baptiste  Boeykens,  rharrooniuro  qu'il  a  regu  de  ce  dernier. 

Dü  17  janvier  1863.  —  Trib.  de  Termonde.  —  PI,  MM®»  Coryn  & 
Van  Biervliet. 


Vbnte  de  marchandises.  —  Stipulation  franco  en  entrepot. 

—    RiSQUES    DU    VOYAGE.     —     DÉLAI     de    DÉLIVUANCE.    — 
DeMEÜRE.  —  FarINES.  —  iVlARQüE  DES  SACS. 

La  stipulation  que  la  marchandise  doit  être  livrée  franco  Bruxelles 
entrepot,  modi/ie  Ie  principe  que  Vexpédition  vaut  livraison. 
Partant,  au  dit  cas,  les  risques  du  voyage  sont  a  charge  de 
Vexpéditeur,  et  celui-ci  doit  faire  toutes   bs   diligences  et 
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prendre  toutes  les  précautions  pour  faire  arriver  la  marchan- 
dise  au  lieu  de  destinalion  dans  Ie  temps  couvenu  et  dans 
les  conditions  du  marché  in  ter  venu. 

Il  imporie  peu  que  la  facture,  acceptée  par  Vacheteur,  pofte 
que  Venvoi  se  fait  asesrisques,  et  que  Ie  connaissement  lui 
ait  été  adressé. 

Dans  les  marchés  a  livrer  de  denrées  et  autres  marchandises 
déterminées  y  la  stipulation  d'un  terme  endéans  lequel  la 
délivrance  doit  se  faire,  est  une  condition  essentielle  de  Vachat, 
qui  dqnne  a  Vacheteur  Ie  droit  de  refuser  la  marchandiu 
après  Vexpiration  de  ce  délai,  et  ce  sans  mise  en  demeure 
préalable. 

La  marque  des  sacs  de  farine,  alors  même  qu'elle  auraitpour  obj'et 
de  constater  la  provenance  et  la  qualité  de  la  marchandise , 
ne  peut  être  envisagée  comme  ayant  formé,  dans  Vintention 
des  parties ,  une  condition  essentielle  du  marché,  si  Vachat 
a  eu  lieu  sur  échantillon  cacheté. 

(Delvaüx  contre  Welleman). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  avait  décidé  Ie  contraire 
par  le  jugement  suivant. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  avéré  en  fait  que,  le  5  septembre  1861 ,  le  demandeur 
a  acheté  du  défendeur,  par  commissionnaire,  500  sacs  farine  de  froment , 
marque  G.  W,  sur  échantilUon  cacheté,  sain  et  sans  gout,  au  prix  de  45 
fr.  50  c.  lesiOOkilog.  net,  toile  comprise,  avec  la  stipulation  franco 
Bruxelles  entrepot ; 

Que  ce  marché  a  été  confirmé  par  correspondance  les  20  et  21  septembre 
suivants,  et  que  parties  ont  conclu  en  même  temps  un  nouveau  marché 
pour  250  sacs ,  même  marchandise,  franc  d  hord  a  Kasnigshergy  pour  être 
immédiatement  expédiés  ensemble  par  le  steamer  Vesta  ,  de  Koenigsberg 
a  Amsterdam ; 

«™«  P.  VIII  4 
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Attendu,  en  fait,  que  ces  marchandises  ne  sont  arrivées  k  Bruxelles  qu*au 
commencement  de  janvier  1862,  et  qu*il  résulte  du  rapport  de  Texpert 
désigné  sur  requéte  présentée  au  président  de  ce  siége ,  déposé  au  greffe, 
que  140  balies  étaient  plus  ou  moins  avariécs  par  Teau  de  mer  et  que  Ie 
surplus  était  dans  un  état  satisfaisant ; 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  a  pour  but  d'obtenir  la  restitution 
du  prix  de  la  marchandise  payé  sur  envoi  du  connaisseraent,  et  des  dom- 
mages-intérêts  en  fondant  cette  réclaraation  sur  Ie  retard  d'arrivée ,  sur 
Tavarie  préraentionnée  et  sur  ce  que  la  marchandise  ne  serait  pas  conforme 
aux  conditions  des  marchés ; 

Que  les  questions  que  souléve  Ie  proces  sont  donc  de  savoir  : 

1®  A  qui  incorabe  la  cause  du  retard ; 

2®  Laquelle  des  parties  est  passible  des  risques  du  voyage ; 

Et  3^  si  la  marchandise  est  conforme  a  Téchantillon  et  satisfait  aux 
stipulations  de  la  vente  ; 

Attendu ,  sur  la  première  question ,  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la 
marchandise ,  étant  arrivée  avec  avarie  a  Amsterdam ,  y  a  été  entreposée 
et  y  est  restée  pendant  un  certain  temps  pour  étre  réexpédiée  vers 
Bruxelles ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondanee  que ,  Ie  10  octobre  1861, 
Delvaux  a  été  avisé  par  Ie  défendeur  de  Tenvoi  des  connaissements  et  des 
polices  d'assurances ,  avec  invitation  de  transmettre  immédiatement  les 
connaissements  a  Amsterdam,  aL.  Straatman,  pour  que  la  réexpédition  de 
la  marchandise  püt  se  faire  sans  retard ; 

Attendu  que  Delvaux  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  suivi  ces  instructions 
et  qu'en  admettant ,  ce  qui  sera  examiné ,  que  les  500  sacs  devaient  lui 
étre  délivrés  a  Bruxelles  par  Ie  vendeur,  il  n'en  était  pas  de  mérae  des 
250  sacs,  objet  du  second  marché,  dont  la  délivrance  avait  eu  lieu  a 
Koenigsberg  et  qui  faisaient  partie  de  Texpédition ;  que,  d'ailleurs,  il 
avait  été  entendu  par  correspondanee,  les  20  et  21  décembre  1861,  que  Ie 
navire  Vesta  n'allait  que  jusqu'è  Amsterdam  ;  que,  par  suite,  des  soins 
devaient  étre  donnés  dans  cette  dernière  ville  pour  diriger  la  marchandise 
vers  Ie  lieu  de  sa  destination  définitive  ; 

Que,  d'ailleurs,   Delvaux,  porteur  des  connaissements,   était  seul  en 
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position  de  faire  ie  nécessaire  a  eet  effet,  suivant  les  instructions  qui  lui 
avaientétédonnées; 

Attendu  qu'aucun  délai  précis  n'ayant  été  fné  pour  Ie  départ  du  navire 
de  Koenigsberg  ,  et  ce  départ  ayant  eu  lieu  les  9  et  10  octobre ,  ainsi  que 
Ie  demandeur  Ie  reconnait,  la  cause  du  relard  de  Farrivée  de  la  marchan- 
dises  k  Bruxelles  lui  est  exclusiveraent  iraputable  et  que,  par  suite,  ce 
premier  diefde  réclamation  raanque  de  fondement; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  qu'il  est  hors  de  contestation  que  Ie  demandeur  est  respon- 
sable  des  avaries  qui  pourraient  être  arrivées,  en  cours  du  voyage,  aux 
250  balies  prises  a  bord  a  Koenigsberg ; 

Que ,  quant  aux  500  balies  achetées  Ie  5  septerabre ,  il  s'agit 
d'examiner  k  laquelle  des  parties  incombent  les  risques  de  mer  et  du 
voyage ; 

Attendu  que  la  stipulation  :  franco  Bruselles  entrepot  ne  cbange  pas 
Ie  lieu  de  la  délivrance,  que  ce  n*est  la  qu'une  condition  du  marché  ayant 
uniquement  pour  base  et  pour  effet  de  déterrainer  Ie  prix  de  la  marchandise 
rendue  a  Bruxelles ,  mais  qu'elle  ne  raodifie  en  rien  la  régie  d'aprés  laquelle 
la  marchandise  voyage  aux  risques  de  l'acheteur  {Conf.  Poujet,  Droits  et 
ohligatipns  des  divers  commissionnaires,   n^  655,  t.  IV,  p.  51) ; 

Attendu  que,  loin  que  les  parties  aient  entendu  déroger  a  cette  responsa- 
bilité  de  Tacheteur,  les  faits  de  la  cause  confirment  qu'elles  ont  entendu 
la  maintenir  entiére : 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  facture  de  vente  aux  500  sacs  produite  par 
Ie  demandeur  ,  acceptée  et  payée  par  lui ,  ainsi  que  des  autres  documents 
du  proces  que  la  marchandise  avait  été  expédiée  d  ses  risques  et  que  l'assu- 
rance  en  avait  été  faite  aux  frais  du  vendeur ;  que  Ie  fret  en  avait  été  payé 
par  lui  jusqu'a  Amsterdam  et  que  son  représentant  a  Bruxelles  avait  été 
chargé  de  bonifior  au  demandeur  Ie  fret  d'Amsterdara  jusqu'a  cette 
derniére  ville  ; 

Que  ces  faits  et  stipulations  de  la  facture  sont  parfaiteraent  conformes 
aux  conditions  du  marché,  d'aprés  lesquelles  tous  les  frais,  afférant  au 
transport,  avaient  été  mis  a  charge  du  vendeur,  de  maniere  telle  que  Ie 
prix  fixé  ne  dépassèt  pas  celui  de  la  marchandise  rendue  a  Bruxelles ; 
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Qu*il  résulte  de  I^  que  Ie  demandeur  est  responsabie  des  avaries 
constatées ,  sauf  recours ,  s*il  y  a  lieu ,  contre  les  assureurs ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  marchandise ,  que  Ie 
marché  ayant  été  conclu  d*aprés  des  conditions  précises  de  qualité  et  sur 
échantillon  cacheté,  il  y  a  lieu  de  procéder  a  des  devoirs  d*expertise ; 

Que,  d'aprés  cette  considération ,  il  n'y  a  pas  h  s'arrêter  h  la  marque 
extérieure  des  sacs,   laquelle  n'a  pas  eu   pour  but  de   designer  une 
provenance  déterminée  de  la  marchandise  et  ne  constitue  pas  ainsi  une 
condition  partielle  de  la  vente ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  en  tant  que  fondée 
sur  le  retard  d'expédition  el  d'arrivée  des  raarchandises  el  sur  les  avaries 
résultant  du  voyage ;  et,  avant  de  faire  droit  pour  le  surplus,  dit  que  ces 
marchandises  seront  vues  et  examinées par  un  ou  trois  experts,  etc,  etc. 

Ce  jugement  a  été  réforraé  par  1'arrét  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que,  le  5  septembre  1861,  Tintimé 
a  vendu  par  commlssionnaire  a  Bruxelles,  a  Tappelant,  500  sacs  farine 
froment,  marque  GW,  sur  échantillon  cacheté,  sain  et  sansgoül,  auprix  de 
fr.  45.50  les  100  kilogrammes,  toile  comprise,  avec  la  stipulation  franco 
Bruxelles  entrepot,  payable  a  deux  mois  de  la  date  du  connaissement ;  que 
ce  marché,  comme  Ta  constaté  le  premier  juge,  a  été  confirmé  par  corres- 
pondance  les  20  et  21  septembre  suivants  et  que  les  parties  ont  conclu  en 
méme  temps  un  nouveau  marché  pour  250  sacs  de  farine  méme  marchandise, 
franco  d  hord  a  KoRnigsherg ,  pour  être  immédiatement  expédiés  ensemble 
par  sleamer  Vesta,  de  Koenigsberg  a  Amsterdam ; 

Attendu  que  ces  deux  marchés  sont  faits  k  des  conditions  ditférentes ; 
qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  les  apprécier  séparément ; 

Quant  au  marché  des  500  sacs  : 

Attendu  que  le  proces  présente  k  décider  les  questions  suivantes  : 

[^  La  marchandise,  devant  étredélivrée  k  Tappelant  franco  entrepot 
Bruxelles,  a-t-elle  voyagé  aux  risques  et  périls  du  vendeur  ou  de  l'acheteur? 
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2^  Le  retard  de  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps  convenu  est-il  injputable 
au  vendeur? 

3®  Le  vendeur  n*ayant  pas  rempli  la  condition  de  iivrer  la  raarchandise 
dans  le  temps  convenu ,  Tacheteur  était-il  en  droit  de  refuser  les  farines  et 
de  deraander  la  restitution  du  prix  payé  avec  dornmagos-intérêts  ? 

Sur  la  première  question : 

Attendu  qu*il  est  de  principe  en  matiére  commerciale  que  la  raarchandise, 
sortie  des  magasins  du  vendeur,  voyage,  s*il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
risques  et  périls  de  Tacheteur ; 

Que  ce  principe,  proclamé  par  Tart.  100  du  code  de  cora  roeree,  est  basé  sur 
le  principe  que  Texpédition  constitue  la  livraison  ; 

Attendu  que  la  condition  reconnue  entre  parties  que  les  500  sacs  de 
farine  dont  il  s'agit  étaient  livrables  franco  d  BrtixelJes  dans  Tentrepót, 
renferme  une  convention  contraire  au  principe  prémentionné  et  que  la  por- 
tee de  cette  convention ,  dans  Tintention  des  parties ,  était  éviderament  de 
faire  voyager  la  marchandise  jusqu'a  Bruxetles  aux  risques  et  périls  du 
vendeur ; 

Attendu  que  la  facture  envoyée  a  Tappelant  le  9  octobre  1861,  enregistrée 
aBruxelles,  le  5  avril  1862,  vol.  139,  fol.  22,  verso,  case  6,  aux  droits  de 
fr.  2.20,  sur  laquelle  se  trouvent  les  mots  pour  voire  compte  et  risques,  est 
Toeuvre  de  rintimé  seul ,  qu'elle  est  par  suite  inefficace  pour  raodifier  le 
contrat  synallagmatique  de  vente  et  les  conditions  sous  lesquelles  cette  vente 
a  été  faite ; 

Qu'il  én  est  de  méme  de  Tenvoi  du  connaissement,  qui  ést  une  convention 
entre  Texpéditeur-vendeur  et  lecapitaine,  a  laquelle  l'acheteur  est  resté 
étranger  et  dont  la  loi  prescrit  la  rédaction  et  ordonne  la  remise  non-seu- 
lement  entre  les  mains  du  destinataire ,  mais  également  entre  les  raains  du 
chargeur ,  du  capitaine  et  de  Tarmateur  du  b^timent ; 

Sur  la  deuxiéme  question  : 

Attendu  que  la  convention  du  5  septembre  n'ayant  été  modifiée  par  les 
parties ,  ni  quant  au  lieu  oü  la  livraison  devait  être  faite ,  ni  quant  au 
temps  dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu ,  c*était  évidemment  au  vendeur 
qu'incoffibait  Tobligation  de  faire  toutes  les  diligences  et  de  prendre  toutes 
les  précautions  pour  faire  arriver  les  farines  a  Bruxelles  dans  le  temps 
convenu  et  dans  les  conditions  du  marché  intervenu  ; 
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Que  Tacheteur  n'avaitmême  pas,  comme  Ie  soiitient  a  tort  Tintiraé ,  a 
transmettrea  Amsterdam  son  connaissement,  pour  que  les  marchandises 
pussent  étre  réexpédiées  sur  Bruxelles  ,  puisque,  d'après  les  conditions  de 
la  vente ,  les  marchandises  devaient  lui  être  livrées ,  non  a  Amsterdam , 
mais  a  Bruxelles  ,  franco  dans  l'entrepót ,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  k 
intervenlr  dans  les  démarches  a  faire  ou  les  ordres  a  donner  pour  cette 
réexpédition  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Attendu  que  dans  les  marchés  a  livrer  de  denrées  et  autres  marchan- 
dises déterminées,  la  stipulation  du  terme  ou  du  temps  endéans  lequel  Ia 
livraison  doit  avoir  lieu ,  est  une  condition  essentielle  de  l'achat  qui  fixe 
les  droits  et  les  obligations  de  l'acheteur  ; 

Que  Ton  comprend  qu'il  doit  en  être  nécessairement  ainsi,  alors  qu*on 
considére  que  l'époque  convenue  pour  la  livraison  serl  principalement  de 
base  a  la  spéculation  commerciale  et  aux  transactions  incessantes  des 
marchés  a  livrer ; 

Attendu  qu*aucune  loi  n'impose  a  Tacheteur  l'obligation  de  mettre  Ie 
vendeur  en  demeure  de  délivrer ,  lorsque  Ie  temps  dans  lequel  la  livraison 
doit  se  faire  a  été  expresséraent  stipuléentres  parties  ;  qiie  les  usages  com- 
raerciaux ,  loin  de  consacrer  une  semblable  mesure ,  y  sont  généralement 
contraires ,  ce  qui  se  comprend  facilement,  puisque  la  «^  söreté  destransac- 
»  tions  coramerciales ,  la  bonne  foi  et  Téquité  qui  ,  comme  Ie  disait 
»  Cambacérës  ,  sont  les  véritables  régies  du  commerce ,  ne  pourraient 
»  pas  s'accorder  de  la  longueur  et  de  la  rigueur  des  formalités  judiciaires, 
»  pour  faire  exécuter  des  conventions ,  oii  les  jours  et  les  heures  peuvent 
»  avoir  gne  importance  d'autant  plus  grande  que  les  fluctuations  du  com- 
1»  merce  sont  plus  nombreuses  ;  » 

Qu'au  surplus,  une  mise  en  demeure  serait  complétement  impossible 
lorsqu'il  s'agit  de  conventions  faites  avec  des  vendeurs  étrangers  qui  sou- 
vent habitent  au-dela  des  mers ,  a  l'autre  bout  du  monde ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  étant  resté,  par  son  fait,  en  défuut  de  faire  la 
délivrance  des  500  sacs  de  farine ,  dans  Ie  temps  convenu ,  Tappelant 
était  en  droit  de  refuser  la  marchandise  et  de  deniander ,  conforméraent 
aux  art.  1610  et  1611  du  code  civil,  Ia  résolution  du  marché  avecdora- 
mages-intéréts ; 
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Attendu  que  ia  demande  introductive  d'instance  tendant  a  la  restitution 
du  prix  de  la  venle  payé,  avec  doraniages-intérêts,  irapliquenécessairement 
cette  demande  de  résiliatiou  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  : 

Attendu  que  1'intimé  est  resté  en  faute  d'exécuter  Fobligation  de  livrer 
la  marchandise  vendue  ;  que,  dece  chef,  il  est  passible  de  dommages- 
intéréts  ; 

Attendu  que  c*est  a  l'appelant  a  justifier  et  a  libelier  sa  demande  a 
eet  égard  ; 

Quant  au  marché  de  250  sacs  de  farine : 

Attendu  que  la  livraison  de  ces  farines  a  été  faite  a  Koenigsberg  ,  aux 
termes  de  Ia  convention  des  parties  ;  que,  par  conséquent,  cette  mar- 
chandise voyageait  aux  risques  et  pour  compte  de  Tappelant ,  qui  Ie  savait 
si  bien  qu'il  en  a  soigné  lui-méme  Tassurance ,  comme  Tintimé ,  qui 
n*ignorait  pas  que  les  500  sacs  prémentionnés  voyageaient  k  ses  risques 
et  périls  ,  en  avait  soigné  Tassurance  égaleraent  : 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  expédiée  de  Koenigsberg  dans  Ie 
coramencement  d*octobre  sur  Amsterdam ,  il  incombait  è  Tappelant  qui 
en  avait  recu  livraison  ,  selon  convention,  a  Koenigsberg ,  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  faire  arriver  a  Bruxelles  ou  de  prendre  lelies 
autres  mesures  a  sa  convenance  pour  en  disposer,  aprés  vérification  toute- 
fois  de  la  conformité  de  la  marchandise  livrée  avec  Téchantillon  cacheté  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  marque ,  qu*en  admettant  même  qu'elle 
eüt  pour  objet  de  constater  la  provenance  et  la  qualité  de  la  marchandise , 
il  n*en  serait  pas  moins  vrai  que  Ie  marché  ayant  été  fait  sur  échantillon 
cacheté,  les  parties  n'ont  point  conaidéré  la  marque  comme  une  condition 
essentielle  du  marché ,  d'oü  suit  que  la  preuve  offerte  a  ce  sujet  n*est  ni 
admissible  ni  concluante ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appelant  n'est  pas  en  droit  d'invo- 
quèr  Ie  retard  de  Tarrivée  de  ces  farines  k  Bruxelles,  ni  de  faire  valoir 
qu'elles  ne  portent  pas  la  marque  convenue  pour  se  refuser  a  les  accepter  ; 

Mais  attendu  que  Tappelant  pretend  que  la  marchandise  n'est  pas  con- 
forme a  l'échantillon  cacheté  qui  a  servi  de  base  a  la  convention  intervenue , 
qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'ordonner  des  devoirs  d'expertise  ; 
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Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  établissent  suffisarament 
Ie  nön-fondement  de  Tappel  incident ,  ainsi  que  Ie  non-fondement  des  moyens 
de  non-recevabilité  opposés  par  rintlmé  a  l'action  de  Tappelant ; 
Par  ces  niotifs , 

La  Cour,  rejettant  comme  non  fondés  les  moyens  de  non-recevabilité 
opposés  a  la  demande  introductive ,  met  Ie  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  12  décembre  1862,  —  Cour  de  Brüxélles  ,  2^  Ch.  —  Prés. 
W  EspiTAL.  —  PI  W^  De  Smeth  ainé  &  Jamar  c  De  Reine. 


PrODIGUE.    —    CONSEIL    JUDICIAIRE.    —    OPÉRATIONS    COMMER- 

ciALES. —  AcTiON  DE  in  rem  verso. 

N'est  pas  recevable  Ie  moyen  de  nullité  dirigé  contre  les  achats 
commerciaiix  d*un  prodigue ,  d  raison  du  défaut  d'assislance 
de  són  conseil ,  et  dans  Ie  bat  de  se  soiistraire  au  paiement 
des  marchandises  achetées ,  lors  a^  que  Ie  prodigue  a  exercé 
Ie  commerce  aü  vu  et  su  de  son  conseil ;  hj  que  la  bonne  foi 
a  présidé  aux  actes  incriminés ;  c)  que  les  tiers  ignoraient 
la  nomination  du  conseil ;  AJ  que  Ie  prix  des  marchandises 
a  dté  loyal  et  modéré ;  et  ej  que  celles-cij  entrees  dans  Ie  com- 
merce du  prodigue  ,  ont  augmenté  son  actif  de  toute  leur 
valeur. 

(DüPLAN  Sc  MaRONNIER  CONTRE  BaES- VERMEULEN  &  BAES- 

Verfaille.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1859,  2e  partie,  page  98  et 
suivanles ,  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles , 
rendu  en  cetle  cause  Ie  23  mai  1859  et  qui,  jugeant  en  principe, 
déclarait  nuls  les  achats  en  question  et  refusait  toute  aclion  aux 
vendeurs  pour  obtenir  Ie  paiement  du  prix.  • 

Appel  par  les  vendeurs  Duplan  et  Maronnier. 
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Arrêt. 

Attendu  que  l'action  intentée  par  les  appelants  a  pour  objet  Ie  paieraent 
de  marchandises  livrées  a  rintimé  Baes-Verfaille,  et  de  traites  par  lui 
souscrites  etcausées  valeur  regue  en  marchandises,  Ie  tout  dans  Ie  courant 
de  1858 ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  dit  Baes-Verfaille  exerce 
depuis  plusieurs  années ,  et  qu'il  exer^ait  notamraent  en  1858,  la  profes- 
sion  de  marchand  boutiquier  et  de  commissionnaire  en  marchandises ,  au 
vu  el  SU  de  Baes-Vermeulen ,  son  père  et  son  conseil  judiciaire ,  lequel  a 
ainsi  de  fait  autorisé  les  actes  de  commerce  poses  par  son  fils ; 

Attendu  qu*en  supposant  que  Tassistance  de  Baes  père  a  tous  et  chacun 
de  ces  actes  füt  une  condition  essentielle  de  leur  validité  et  qu'ellé  n'ait  pu 
être  efficacemenl  remplacée  par  son  adhésion  tacite,  toujours  serait-il  vrai 
que  cette  adhésion  établirait  une  présomption  des  plus  puissantes  que  les 
opérations  comraerciales  de  son  fils  avaient  un  caractère  sérieux  ,  et  avaient 
pour  objet  d'accrottre  ses  moyens  d*existence; 

Attendu  que  cette  présomption  se  transforrae ,  dans  l'espèce ,  en  une 
certitude  complete ,  alors  que  Ton  considère  qu'il  n*est  pas  contesté  par 
les  intiraés : 

\^  Que  la  plus  entiére  bonne  foi  a  présidé  aux  relations  commerciales 
qui  se  sont  établies  entre  Baes  fils  et  les  appelants,  qui ,  d'ailleurs ,  igno- 
raient  que  ce  dernier  füt  pourvu  d'un  conseil  judiciaire; 

2^  Que  Ie  prix  des  marchandises  vendues  a  été  loyalement  et  modérément 
fixé  entre  les  parties ; 

3^  Que  ces  marchandises  sont  entrees  dans  Ie  commerce  de  Baes  fils , 
acheteur ,  et  ont  conséquemment  augmenté  son  actif  du  montant  de  leur 
valeur ; 

D'oü  il  suit  que,  s'il  parvenait  a  se  soustraire  a  raccomplissement  des 
obligations  qu''il  a  contractées  envers  ses  vendeurs ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ces  obligations  seraient  nulles ,  a  défaut  par  lui  d'avoir  été  assisté 
par  son  conseil  ,  il  resterait  nanti  tout  a  la  fois  des  marchandises 
livrées  et  de  leur  prix,  ce  qui  est  évidemment  inadmissible ,  comme 
contraire  a  rhonnétcié  et  &  ce  principe  d'éternelle  justice  qui  ne  permet 
pas  qu'on  puisse  s'enricbir  aüx  dépens  d*autrui ; 
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Attendu,  dés  iors,  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  Ie  bien  ou  mal 
fondé  du  moyen  de  niiUité  invoqué  par  les  intimés ,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
ce  moyen  nou  recevable,  et  d'adjuger  par  suite  aux  appelants  les  fins  et 
conclusions  reprises  en  leur  exploit  introductif  de  l'instance ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  l'avocat  général  Hynderick,  et  confor- 
méraent  a  son  avis,  recevant  Tappel  et  y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  au 
moyen  de  nullité  proposé  par  les  intimés  /lequel  n*est  pas  recevable  ,  met 
k  néant  Ie  jugeraent  dont  il  est  appel ;  éraendant,  déclare  les  appelants 
recevables  et  bien  fondés  en  leurs,  fins  et  conclusions ;  condamne  en  consé- 
quence  Tintimé  Baes-Verfaille,  par  corps,  a  payeraux  appelants: 

i°  La  somme  de  669  fr.  81  c,  montant : 

A .  D'une  traite  de  300  fr.  45  c.  tirée  de  Bruxelles ,  Ie  8  oovembre  1858, 
par  ledit  Baes-Verfaille  sur  M™^  Mots,  au  faubourg  de  Cologne,  payable 
au  10  décembre  suivant ,  ordre  du  tireur  qui  Ta  passée  aux  appelants. 

B.  D'une  traite  de  364  fr.  tirée  de  Bruxelles  Ie  8  noverabre  1858  ,  par 
Ie  même  sur  Lauwers-Mardage,  k  Anvers ,  payable  Ie  25  décembre  suivant, 
ordre  du  tireur  qui  Ta  passée  aux  appelants; 

2**  La  somme  de  2,176  fr.  85  c,  pour  vente  el  livraison  de  raarchandises 
fournies  a  Baes-Verfaille. 

Du  1  aoül  1860.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch.  —  Prés, 
M.  BosQüET.  —  PU  Me»  De  Reine  c.  Hoütekiet. 


PrODIGüE.  —  COxNSElL  JÜDICIAIRE.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

Soni  nuls^  même  en  dehors  d'une  lésion^  les  actes  prévus  par 
Vart.  513  du  code  civil,  que  poserait  Ie  prodigtie  sans  Vas- 
sistance  de  son  conseil, 

L*autorisation  j  remplagant  Vassislance,  doit  êlre  expresse. 

Le  prodigue  ne  peut  étre  autorisé  d'une  maniere  générale  par 
son  conseil  a  faire  le  commerce. 

(AVRIL  DE  GoüRNEV  <k  GüYOT  CONTRË  BaeS-VeRFAILLE). 
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Attendii  que  Tart  513  du  code  civil,  en  défendant  au  prodigue  d*em- 
prunter ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner 
OU  de  grever  ses  imraeubles  sans  l'jissistance  d'un  conseil ,  a  eu  pour  but 
de  Ie  prémunir  contre  son  imprévoyance,  la  faiblesse  de  son  esprit  et  son 
ignorance  des  affaires ,  afin  de  lui  conserver  son  patrimoine  ; 

Attendu  que  Tart.  502  frappe  de  nuUité  les  acles  ci-dessus  énumérés, 
poses  par  Ie  prodigue  en  dehors  de  Tassistance  de  son  conseil ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  de  Texistence  d'une  lésion,  et  celui-ci  ne  pouvant 
faire  par  voie  indirecte  ce  que  la  loi  lui  défend ,  sous  peine  de  nuUité,  de 
faire  d'une  maniere  directe,  il  s'en  suit  qu'il  ne  peut  conlracter  des 
engagemenls  qui  auraient  pour  conséquence  ,  au  prescril  des  articles  2092 
et  2093  du  code  civil ,  de  Tobliger  a  les  remplir  sur  ses  biens  presents 
et  a  venir  et  constitueraient  ainsi  une  véritable  aliénation  indirecte  de  ces 
biens ; 

Attendu  que  Ie  commerce  se  compose  d'une  série  continuelle  d'achats  et 
de  ventes  dont  les  chances  et  les  résultats  sont  éventuels  et  incertains; 
que  les  obligations  qui  en  résultent  engagent  la  personne .  les  capitaux  et 
les  biens  du  commer^nt;  que  Ie  conseil  ne  pourrait  assister  efficacement 
Ie  prodigue  dans  tous  et  chacun  des  actes  de  cette  vie  coramerciale  ,  et  que 
conséquemroent  Ie  prodigue  ne  peut  être  coinmercant  dans  Ie  sens  de  Par- 
tiele 1«'  du  code  de  coramerce; 

Attendu  que  c'est  contrairement  au  texte  de  la  loi  que  les  demandeurs 
soutiennent  que  Tautorisation  du  conseil  accordée  au  prodigue ,  pour  faire 
Ie  commerce ,  peul  être  générale ,  puisque  semblable  autorisation  aurait 
poureffet  de  conférer  au  prodigue  lepouvoir  de  contracter  des  engagements 
indéfinis  et  illimités  et  delerelever  d'une  incapacité  prononcée  par  justice, 
que  la  justice  seule  peut  faire  cesser ; 

Attendu  que,  s'il  faut  reconnaltre  que  l'individu  place  sous  conseil  n'est 
pas  frappe  d'une  incapacité  absolue ,  qu'il  a  la  disposition  de  son  mobilier 
et  qu'il  peut  lui  être  permis  de  faire,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
des  actes  de  commerce  isolés,  des  acquisitioris  de  marchandises  dans  un 
but  de  lucre  et  de  benefice  ,  ce  ne  peut  étre  que  sous  la  condition  que  ces 
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actes  ne  recèient  pas  des  emprunts  déguisés  ou  ne  soient  pas  de  nature  a 
engager  ses  capitaux  et  ses  immeubles  que  sa  mise  sous  conseil  a  pour  but 
de  lui  conserver  intacts ;  que  ce  sera  toujours  la  une  question  de  fait  dont 
les  tribunaux  pourront  étre  appelés  a  connaitre  et  k  la  décision  desquels  se 
seront  volontairement  soumis  ceux  qui  auront  imprudemment  traite  avec 
les  prodigues  dans  de  serablables  conditions  ; 

Que,  quant  aux  actes  de  coramerce  d'une  certaine  importance,  Ia  loi 
exige  absoluraent  l'assistance  du  conseil ,  et  qu'en  admettant  que  celle-ci 
puisse  être  reniplacée  par  une  autorisation,  elle  doit  être  expresse  et  effective 
et  ne  pourrait  résulter  de  la  connaissance  que  Ie  conseil  aurait  eu  des  actes 
du  prodigue,  ni  méme  d'une  tolérance  plus  ou  moins  coupable  de  sa  part, 
laquelle,  suivant  Téventualité  des  faits,  pourrait  seulement  donner  lieu  k 
une  action  en  doramages  et  interets  contre  Ie  conseil ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Baes-Verfaille  se  livrait 
a  des  actes  de  commerce  au  su  et  vu  de  son  conseil ,  que  les  ventes  dont  il 
s'agit  au  proces  participent  de  cette  nature ,  mais  qu*elles  ont  eu  lieu  sans 
Tassistance  et  Tautorisation  spéciale  de  son  conseil ;  qu*il  s*agit  donc  de 
vérifier  si ,  a  défaut  de  cette  autorisation ,  elles  doiveni  étre  frappées  de 
nullité ; 

Attendu  que  les  ventes  dont  s*agit  ont  une  importance  réelle;  que  Ie 
compte  des  demandeurs  s'élève  k  12,996  fr.  99  c  ,  et  que  la  condamnation 
qu'ils  provoquenl  devrait  avoir  pour  effet  d*exécuter  Ie  prodigue  dans  ses 
biens  nieubles  et  immeubles ,  ce  qui  est  directement  contraire  au  texte  et 
k  Tesprit  de  la  loi ; 

Que  Ie  conseil  aurait  donc  id  assister  Ie  défendeur  k  ces  ventes  ou  les 
autoriser  d'une  maniere  spéciale ,  et  qu*a  défaut  de  cette  autorisation , 
celui-ci  était  incapable  de  les  contracter  valablement; 

Que  c'est  en  vain  que  Ton  soutient  que  les  opérations  dont  s*agit  ne 
renferment  pas  des  actes  de  prodigalité,  qu'elles  ont  augmenté  Tavoir  de 
Baes-Verfaille,  et  que  les  principes  de  justice  s'opposenl  a  ce  que  celui-ci 
jouisse  en  mêrae  teraps  de  la  chose  et  du  prix; 

Qu*en  effet,  il  n*est  nullement  établi  que  Baes-Verfaille  n'apas  revendu 
a  vil  prix  les  marchandises  dont  il  s*agit  ou  n'en  a  pas  dissipó  la  valeur  en 
prodigalités;  que,  d'ailleurs,  la  loi  ne  prendpas  égard  aux  coniidérations 


ci-dessus  déduitcs  pour  y  puiser  une  cause  de  validité ;  qu*elle  prononce 
ia  nullité  de  ces  sortes  d*engagements  par  cela  seul  qu*ils  ont  eu  lieu  sans 
1'assistance  du  conseii ; 

Attendu  enfin  que  les  ventes  dont  ii  s*agit  se  sont  succédé  du  mois  de 
septembre  au  mois  de  novembre  1858  ;  que  la  prudence  ia  pius  vulgaire 
devait  engager  les  demandeurs  k  s'inforraer  pendant  ce  temps  de  la 
position  du  défendeur,  de  sa  nioralité  et  de  sa  soivabilité;  que  s'ils 
Tavaient  fait,  les  dernières  livraisons  auraientétésuspendues;  que  si  même 
leurs  poursuites  avaient  eu  lieu  en  temps  utiie  ,  des  saisies  conservatoires 
auraient  pu  leur  sauver  tout  ou  partie  des  marchandises  livrées ,  en  admet- 
tant  qu*elles  existassent  encore  en  nature  ou  que  leur  produit  füt  saisis- 
sable  en  mains  de  tiers ; 

Attendu  enfin  que  les  demandeurs  invoquent  sans  fruit  les  motifs  d'un 
arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  Ie  l®*"  aoüt  1860  ^ ,  en  cause 
du  méme  défendeur  et  a  raison  d*un  achat  de  marchandises  fait  vers  la 
même  époque  que  ceux  dont  il  s*agit; 

Qu*en  efifet ,  la  Cour  n'a  été  mue  dans  cette  espèce  particuliere  que 
par  cette  considération  de  fait,  si  puissante  en  moralité ,  que  Baes  conser- 
vait  encore  devers  lui  les  marchandises  achetées  ou  leur  prix ,  ce  qui 
n'est  nulleraent  établi  dans  Toccurrence ,  et  qu*a  cause  de  son  importance 
relativement  minime  Ie  raarché  conclu  ne  pouvait  constituer  un  emprunt 
déguisé  ni  porter  atteinte  k  son  patrimoine ,  tandis  que  Ie  contraire  existe 
au  proces ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  action. 

Du  i2mai  f86ê,  —  Trib.  de  Comm.  de  Bruxelles.  —  Prés.  M.  De 
Bavay.  —  PL  M*»  Dereine  c.  Houtekiet. 


Faillite.  —  Cessation  de  païements.  —  Paiement  en 
marchandises.  —  tiers. 

Doit  être  rapporté  le  paiement  en  marchandises  fait  d  des 

*  Voir  ci-dessus ,  p.  48. 
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créanciers  sur  leur  créance  a  charge  du  failli  par  un  liers 
délenteur  et  sous  forme  de  vente,  après  la  ,cessation  des 
paiements,  et  sans  distinguer  si  les  créanciers  réceptionnaires 
ont  SU  OU  non  que  les  inarehandises  appartenaieni  au  failli! 

(CURATEÜR  CoPPEiNS  CONTRE  DüBOIS  &  CONSORS). 
JüGEMENT. 

Attendu,  en  fait,  que,  Ie  26  raai  1860,  Van  Bever  a  vendu  aux  sieurs 
Paul  Dubois  et  C®  ,  Paul  Claes  et  Nerinckx^  13  paniers  de  vin  de  Cham- 
pagne ,  raarqués  C.  N.  n^  519  a  531 ,  pour  Ie  prix  de  1,558  fr"  75  cent., 
et  15  barriques  de  vin  rouge,  raarquéesJ.  C.  P.  S.,  pour  3,000  fr.,  soit 
ensemble  4,558  frs.  75  cent.,  dont  Van  Bever  a  déclaré  avoir  re^u  Ie  prix  ; 

Que, Ie  28  mai,  Ie  conunissionnaire  J.  Dubois,  au  nom  duquel  ces  vins 
se  trouvaient  entreposés,  s*est  engagé  k  les  transférer  a  Tavocat  Desmetli 
atné,  OU  ason  représentant ; 

Que  ce  transfert  a  eu  lieu  Ie  31  raai ,  contre  payement  des  frais  de 
transport  et  autres,  revenant  au  coraraissionnaire  J.  Dubois ; 

Que  M.  Tavocat  Desmeth  atné  était  Ie  représentant  des  défendeurs  Paul 
Dubois  et  C®. ,  Paul  Claes  et  Nerinckx  frères ,  au  profit  desquels  ce  trans- 
port avaiteu  lieu,  et  que  Ie  produit  de  ces  vins  a  été  partagé  entre  lesdits 
défendeurs ; 

Attendu  qu*il  est ,  d'autre  part ,  constant  en  fait  et  reconnu  que  Van 
Bever  n'a  pas  re^u  Ie  prix  de  ce  transport  consenti  au  profit  des  défendeurs 
Paul  Dubois  et  C"  et  consorts,  mais  que  Ie  raontant  en  a  été  porté  en 
déduction  de  la  créance  de  ces  dernii»rs  a  charge  du  failli  Coppens- 
Nuylens ; 

Que  c'est  donc,  en  réalité ,  un  payement  en  marchandises  fait  aux 
défendeurs  Ie  26  mai  1860,  sur  leur  créance  a  charge  du  failli  par  un 
tiers  et  sous  forme  de  venle ; 

Attendu  que  la  faillite  Coppens-Nuytens  a  éfé  déclarée  par  jugement  du 
19  juillet  1860,  et  que,  par  jugement  du  2  aoftt  1860,  son  ouverture  a 
été  reportée  au  19  janvier  1860  : 
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Attendu  que ,  d*après  Tart.  445  de  la  loi  du  18  avhl  1851  sur  les 
faillites  etsursis,  tous  payements  faits  en  inarchandises  par  ie  failli ,  méme 
pour  detles  échues ,  sont  nuls,  lorsqu'ils  ont  eu  üeu  dans  les  dix  jours  qui 
precedent  !*époque  fixée  comme  étant  celle  de  ia  cessation  des  payements ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  ia  loi  est  absolue ,  qu*elle  est  principa- 
lement  basée  sur  i'égalité  qui  doit  régner  entre  les  créanciers  dans  un 
désastre  commun ,  et  sur  ce  quMl  n*est  pas  permis  au  failii  de  disposer  des 
biens  de  la  masse  pour  favoriser  un  créancier  au  préjudice  d'un  autre, 
(Renoüard,  n<>  115,  Bedarride,  n®  113) ; 

Attendu  que  les  mêraes  principes  s'appiiqueraient  au  payement  fait  par 
Van  Bever,  s'il  n*avait  été,  dans  cette  opération,  qu'une  personne  interposée 
payant  avec  les  marchandises  du  failli ; 

Qu'il  est  indifférent  que  M.  Desmeth  ainé  ou  ses  clients  aient  ou  n'aient 
point  SU  que  les  vins  remis  en  payement  appartenaient  au  failli ,  puisque 
la  loi  ne  fait  pas  dépendre  de  cette  circonstance  la  nuliité  qu'il  prononce  ; 

Qu'en  vain  encore  les  défendeurs  invoquent  la  disposition  de  Tart.  2279 
du  code  civil  pour  prétendre  que  lapossession  des  yins  en  raains  de 
Van  Bever  valait  titre  de  propriété ,  puisque  ,  en  fait ,  cette  possession  est 
d'autant  moins  établie ,  qu*ii  a  été  constaté  plus  haut  que  les  vins  se 
Iruuvaient  entreposés  au  nora  du  coramissionnaire  J.  Dubois ,  lequel  en  a 
fait  Ie  transfert  au  profit  des  défendeurs  contre  Ie  payement  des  frais  de 
transport  et  accessoires,  et  qu'en  droit  les  parties  versent  dans  une 
matiére  spéciale,  réglée  par  des  dispositions  particuiières  et  exception- 
nelles; 

Attendu  que  Van  Bever  raéconnait  que  les  vins  par  lui  cédés  aux 
défendeurs  fussent  la  propriété  du  failli,  et  que  Ie  curateur  ne  reconnaft 
pas  que  ces  vins  soient  les  raêmes  que  ceux  revendiqués  par  lui  a  charge 
de  Van  Bever  dans  Tinstance  actuellement  pendante  devant  Ia  cour 
d'appel-  * ; 

Par  cesmotifs,  Ie  tribunal,  avant  de  faire  droit,  admet  Ie  curateur  k 
prouver  par  toutes  voies  légales,  témoins  compris,  que  les  vins  dont  il 

<  Voyez  ce  recueil,  1861,  2  ,  p.  H7. 
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s*agit  appartenaient  au  failii ,  lors  de  la  cession  qui  en  a  étó  faite  aux  défen- 
deursen  déduction  proportioanelle  de  leurs  créances. 

Appel  des  défendeurs. 

Arrêt. 
La  Cour  : 
Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel ; 
M.  Tavocat  général  Hynderick  entendu  et  de  son  avis  ; 
Déboute  les  appeiants  des  moyens  opposés  par  eux  a  ia  demande  de 
l*intimé;  met  en  conséquence  leur  appel   au  néant,  les  condamne  a 
]*amende  et  aux  dépens. 

Dm  15  novemhre  1861,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch.  —  PL 
MM.  Desmeth  ainé  et  Dereine. 


OrDRE  public.  —  LiBERTÉ  DE  COMMERCE.  —  InTERDICTION 
DE  VENDRE. 

N'est  pas  contraire  d  Vordre  public  ni  aux  lois ,  la  convention 
par  laquelle ,  en  vendan  t  une  certaine  quantité  de  marchan- 
diseSf  Ie  vendeur  sHnterdit,  sou$  peine  d'une  somme  flxée 
d' avance^  la  faculté  d*en  vendre,  pendant  trois  ans  dans  un 
pays  voisin.' 

(Papier  k  Briard  contre  Regnier-Woos). 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Attendu  que,  par  convention  intervenue  entre  parties  Ie  24  juirt  1859, 
Tappelant  a  vendu  aux  intimés  une  certaine  quantité  de  pavés  des  premier, 
deuxième ,  troisiéme  et  quatrième  échantillon ,  et  qu*il  s'est  interdit  la 
faculté  d'en  vendre  pour  la  France  pendant  trois  ans ,  promettant ,  en  cas 
d'infraction ,  de  payer  5,000  francs  a  titrede  dommages  interets; 
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Que  Taction  a  pour  objet  ia  condamP4tion  a  cette  péaaiité  de  5,000 francs, 
a  raison  d'une  première  ?eate  de  20,000  pavés  faite  Ie  14  mai  1860  a  un 
sieur  Delsem ,  de  Caiubrai ,  et  d*une  autre  vente  de  5,000  pavés  faite 
smsi  en  1860  a  un  sieur  Weratte ,  l'une  et  Fautre  poor  la  France ; 

Que,  pour  repousser  cette  deniande,  Tappelant  argue  d'abord  eette  ciause 
de  DLuUité  en  ce  qu'eile  serait  contraire  a  Tordre  public  comme  portant 
atteinte  a  la  liberté  du  commerce,  et  entravant  Ia  concurrence  entre  les 
veadears ; 

Atteiidu  que  cette  dause  ne  renferme  rien  de  contraire  i  Fordre  public 
et  aux  lois ;  qu*eiie  ne  présente  qu*une  interdiction  puremeni  temporaire 
qui  n'affecte  que  Ie  droit  de  Tun  des  contractants ,  qti'en  réalité  elle  n'e&t 
que  Texerciee  légitime  de  Ia  l^ierté  qui  dolt  présider  dans  les  transactions 
commerciales ; 

Par  ces  motifs,  de  I'avis  conforme  de  M.  Belljens,  premier  avocat 
général,  confirme. 

Du  S8  mai  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 1«  Ca.  —  PI.  MM.  FoRfiKUR, 
DüPONT  &  Bonje AN. 


Lettre  de  change.  —  Protêt  sur  la  seconde.  —  Première 
NON  retirée.  —  Appel.  —  Garantie.  —  Frais.  —  Con- 

TRAINTE  PAR  CORPS. 

io  Le  protêt  d'une  lettre  de  change ,  fait  sur  Ie  -secend  ea^m-- 
ptaire ,  est  vahble  ,  lorsque  le  porteur  n'a  pu  se  procurer  la 
première,  déposée  prétendüment  chez  un  tiers  munie  de 
raceeptation. 

2^  N'est  pas  frustratoire  V appel  du  garanti ,  alors  même  que 
le  garant  a  déja  appelé. 

3^  La  contrainte  par  corps  ne.  peut  êlre  prononcée  pour  le 
paiement  des  frais  du  proces, 

(JaY  FRÈRES  CONTRE   MoNSEÜR  &  AÜTOES). 
2®«  p.  vm  » 
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Arrêt. 

Dans  ie  droit : 

Y  a*t-il  lieu ,  en  statuant  entre  touies  les  parties  et  sur  les  divers 
appels,  parun  seul  et  méme  arrét,  de  confirmer  Ie  jugement  aquo? 

Les  dépens  résultant  des  appels  formés  par  la  partie  De  Jaer  doivent-ils 
être  déclarés  frustratoires? 

Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  des  art.  148  et  suivants  du  code  de  com- 
merce,  ni  des  principes  sur  ia  matière,  comme  Ie  pretendent  les  fréres  Jay 
appelants,  que  ie  second  exeniplaire  d'une  lettre  de  change,  portant  men- 
tion  que  Ie  premier  a  été  accepté  par  Ie  tiré,  n*aurait  dWet  que  pour 
autant  que,  dès  avant  1'écliéance  ou  tout  au  moins  Ie  jour  méme  de 
Téchéance  ,  Ie  premier  exemplaire  ait  été  retiré,  par  les  soins  du  porteur , 
des  mains  de  celui  en  possession  duquel  il  devait  se  trouver,  et  soit  joint 
au  second  exemplaire ; 

Que  les  dispositions  qui  tracent  les  devoirs  du  porteur  sont  muettes  sur 
ce  point ; 

Que  les  art.  151  et  suivants  ne  concernent  que  Ie  cas  exceptionnel ,  qui 
n*est  pas  celui  de  Tespéce,  de  la  perte  d*une  lettre  de  change,  et  que, 
quant  a  Tart.  148,  il  en  résulte  seulement,  pour  celui  qui  a  accepté  une 
lettre  de  change ,  Ie  droit  de  se  refuser  au  paiement ,  si  Texemplaire  portant 
son  acceptation  ne  lui  est  pas  remis ; 

Que,  nonobstant  ce  droit  de  refus ,  Ie  porteur  du  second  exemplaire,  sur 
lequel  se  trouvent  les  endossements  et  toutes  les  autres  indications ,  a 
indubitablement  Ie  droit  et  Ie  devoir ,  en  vertu  de  ce  seul  titre  ,  de  faire 
dresser ,  Ie  lendeniain  de  Téchéance ,  Ie  protét  faute  de  paiement ; 

Qu*un  tel  protét  ayant  pour  objet  essentiel  de  constater  la  sommation 
de  paiement  et  les  motifs  du  refus,  et  Tart.  174  n*attachant  pas  la  peine 
de  nullité  k  Tinobservation  des  formalités  qu'il  prescrit,  Ie  défaut  dans  Ie 
protét  de  la  transcription  littéralede  Tacceptation  ne  saurait  Tinvalider, 
surtout  lorsque  ce  défaut  provient,  comme  dans  Tespéce,  de  ce  que  Ie 
porteur  n'a  pu  se  procurer  Toriginal  prétendüment  muni  de  I'acceptation  ; 

Que  si,  en  pareil  cas,  il  est  préférable  que  mention  de  cette  impossibilité 
soit  faite  dans  Ie  protét  méme ,  Tabsence  de  cette  mention  ne  saurait ,  dans 
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lesilence  de  la  loi,  invalider  Ie  protét  ni  faire  perdre  au  porteur  ses  droits 
de  recours ; 

Qu'il  sufiit  qu'il  fasse  conster ,  méme  uU4rieurement ,  par  tout  autre 
mode  de  preuve  légal ,  de  rimpossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé ; 

Attend  que  l'huissier  Cahen ,  füt-il  sans  qualité  pour  constater ,  a  ia 
date  du  27  janvier  dernier ,  les  déclarations  contenues  dans  son  exploit 
dudit  jour,  enrégistré,  la  preuve  de  leur  vérilé  ne  s'en  trouve  pas  moins 
acquise  au  proces ; 

Qu'elle  résulte  notamment  de  la  déclaration  faite  et  signée  par  la  société 
Marius,  Cote  et  C'^  qu'elle  n'a  jamais  eu  en  sa  possession  la  première  de 
change  indiquée  comme  prétendüment  déposée  chez  elle,  munie  de 
Tacceptation ; 

Qu'au  surplus,  cette  preuve  résultait  déjè  de  Tensenible  mênie  du  protét 
et  des  perquisitions  faites  par  l'huissier  dans  les  dilTérentes  maisons  de 
banque; 

Qu'en  effet  les  porteurs  Guyon  et  C^«  étant  bauquiers  è  Lyon ,  et  Ie  tiré  y 
étant  complétement  inconnu,  on  ne  saurait  douter  sérieusement  que  les  sieurs 
Guyon  et  C^^  se  sent,  dès  Tabord  et  avant  tout,  adressés  &  MM.  Cote  et  C^®, 
lesquels  tiennent  également  une  maison  de  banque  en  cette  ville ,  k  Teffet 
d'obtenir  d'eui  la  remise  du  prétendu  original  et  des  renseignements  sur 
Texistence  du  tiré  ; 

Quant  aux  frais  des  appels  formés  par  les  parties  De  Jaer : 

Attendu  que,  s'il  était  méme  constant  en  jurisprudence  qu'en  matiére  de 
garantie  simple  Tappel  interjeté  par  Ie  garant  profite  au  garanti ,  il  ne  s'en 
suivrait  pas  que  Fappel  que  ce  dernier  croirait  prudent  d'interjeter  lui-méme 
a  ia  suite  de  celui  de  son  garant ,  devrait  étre  déclaré  frustratoire ;  que 
pareille  conséquence  est  particulièrement  inadmissible  dans  la  cause 
actuelle  oü  il  s'agit  d'un  jugement  statuant  séparément  sur  les  divers 
recours  formés  par  plusieurs  endosseurs ,  successivement  les  uns  contre 
les  autres ;  Fappel  dirigé  collectivement  contre  tous  par  les  frères  Jay 
aurait  pu  étre  entaché  de  nullité  k  Tégard  des  uns  et  triompher  a  Tégard 
desautres,  et  les  interets  de  la  partie  représentée  par  maitre  De  Jaer,  dont 
les  garants  sont  établis  en  pays  étranger ,  auraient  pu  se  trouver  compro- 
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mis ,  si  elle  n'avait  pas  formule  elte-méme  appel  dn  chef  des  condamoations 
prononcécs  contre  elle  ; 

Attendu  que,  d*après  Ie  texte  de  Tart.  2  de  la  loi  du  21  mars  1859,  et 
son  esprit ,  tel  qu*il  ressort  des  documents  législatifs ,  Ia  contrainte  par 
corps  en  matière  coramerciale  n'est  autorisée  que  pour  dette  d*ttne  sorame 
principale,  et  ne  saurait  par  conséquent  étre  prononcée  du  chef  des  frais 
qui  en  sont  les  accessoires ;  que  la  partie  De  Jaer  n'est  donc  pas  fondée  a 
demander  que  la  condamnation  aux  frais  qu*elle  sollicite  soit  prononcée  par 
corps  ; 

Par  ces  raotifs  et  ceux  des  premiers  juges ,  la  Cour ,  statuant  par  un 
seul  et  méme  arrét  entre  toutes  les  parties  et  sur  les  divers  appels  inter- 
jetés,  confirme  Ie  jugement  a  quo;  condamne  Monseur  (partie  De  Jaer) 
envers  MM.  de  Sauvage  Vercour  et  C^®,  Edm.  FransciaetO®,  et  Chatten 
et  C^« ,  aux  frais  occasionnés  par  son  appel  dirigé  contre  eux. 

Déclare  les  fréres  Jay  non  fondés  dans  leur  coriclusion  subsidiaire ,  les 
condamne  a  garantir  ledit  Monseur  de  la  condamnation  ci-dessus  et  les 
condamne  en  outre,  enters  tons  les  tntimés ,  aux  dépens  de  Tinstance  sur 
rappel  collectif  inlerjeté  par  eux. 

Du  26  juin  1862.—  Cour  de  Liége.  —  1»  Ch.  —  Prés.  M.  Tschoffen. 
—  PU  MM«8  ToüssAiNT  contre  De  Jaer  et  Eüg.  Moxhon. 


VeNTË.  —  DÉFAüT   de  LIVRAISON.  —  DOMMAGES  INTERETS.  — 

Étendüe.  —  Base. 

En  mailere  de  vente  de  marcharèdises  dont  te  frix  se  rtgle  par 
les  merctiriales ,  les  dommages-intérêls  a  allouer  pour  défant 
de  livraison  de  la  chose  vendue,  ne  peuvent^  en  V absence  de 
toute  mauvaise  foi  de  la  pari  du  vendeiir^  consister  que 
dans  la  différence  du  prix  établi  au  jour  de  la  venle  et  au 
jour  de  la  livraison  convenue ,  sans  qu'on  puisse  admetttre 
comme  bases  de   dommages-intérêts   des   venies  vraies   ou 
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simulées  que  Vacheteur  prélendrait  avoir  faites  de  cette  même 
marchandise  ^  entre  la  date  de  son  achat  et  celle  stipulée 
pour  la  livraison^. 
A  moins  que  Ie  défendeur  n'ait  agi  de  mauvaise  foi  en  sovte- 
nant  Ie  proces ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  demandeur  des 
dommageS'intérêts  pour  frais  et  dépenses  extraordinaires.  La 
condamnation  aux  dépens  suflit. 

première  ëspëce. 
(Weiss  contre  Roülez-Gaillard). 

Arrêt. 

La  Cour  : 

En  ce  qui  touche  la  question  des  dommageswntérêts  ; 

Attendu  qu^il  n'est  pas  allégué  que  ce  soit  de  mauvaise  foi  que  Tappelant 
n'aurait  pas  exécuté  son  engagement ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1150  du  code  ei  vil  •  Ie  debiteur  n*est 
tenu  que  des  dommages-intéréts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n*est  point  par  son  dol  que  Tobligation  n'est 
point  exécutée ;  > 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  que  Tappelant  a  prévus  ou  pu 
raisonnablement  prévoir  lors  du  marchéde  froment  dont  s'agit ,  consistent 
dans  Taugmentation  de  valeur  que  cette  marchahdise  a  pu  acquérir  depuis 
Tépoque  de  la  vente  k  celle  de  la  livraison  ,  et  que  c'est  seulement  cette 
plus-value  dont  Tappelant  doit  tenir  compte  k  Tintimé  pour  l'indemniser 
du  préjudice  causé  ; 

Attendu  que  les  prétendus  bénéfices  et  pertes  allégués  par  ce  dernier 
pour  justifier  sa  réclamation  de  1,950  francs  de  dommages-intéréts  sont 
bases  sur  des  faits ,  des  cossidérations  et  des  calculs  en  dehors  de  cês 

>  Vw  mlffcm  4ug,  iav,  ^  jwlüi  im  (/Mr.  4av.  im,  i.  i^- 
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prévisioDs;  que,  par  suile,  ainsi  que  1'a  décidé  a  bon  droit  Ie  premier 
juge ,  elle  n*est  pas  admissible  ; 
Par  ces  motifs , 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge ,  metTappel  a  néant. 

Du  29  octohre  1862.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  PL  M«« 
Van  Volxem  &  Vaüthier. 

DEUXIÊME  ESPÉCE. 

(QüIEVRIN  CONTRE  ThYS.) 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Attendu  que  Tarrêt  de  cetle  cour ,  qui  adéclarc  résiliée  la  vente  d'avoine 
dont  il  s*agit ,  a  ordonné  a  Tappelant  de  libeller  les  dommages*intéréts 
auxquels  il  pretend  avoir  droit; 

Attendu  que  les  circonstances  du  proces  ont  établi  que  ce  n'est  nuUe- 
ment  par  Ie  dol  de  Tintimé  que  Tobligation  de  livrer  l'avoine  n'a  pas  été 
exécutée,  que,  dés  lors,  Ie  dit  intimc  n*est  tenu,  aux  termes  de  Tart. 
1150  du  code  civil,  que  des  dommages-intéréts  qui  ont  été  prévus  ou 
qu'on  a  pu  prévoir  lors  de  la  convention  de  vente ; 

Atlendu  qu*en  matiére  de  vente  de  marchandises  dont  Ie  prix  se  régie 
par  les  mercuriales.,  les  dommages-intéréts  prévus  et  qu'on  a  pu  prévoir , 
pour  inexécution  de  Tobligation  de  livrer  la  marcbandise  vendue,  ne 
peuvent  consister  que  dans  la  différence  du  prix  établi  au  jour  de  la  vente 
et  au  jour  de  la  livraisouconvenue,  et  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme 
bases  de  dommages-intéréts,  des  ventes  vraies  ou  simulées  que  Tappelant 
pretend  avoir  faites  de  ces  mémes  avoines ,  entre  la  date  de  son  achat  et 
celle  de  la  livraison ; 

Attendu  que  Tappelant  n'a  nullement  justifié  et  ne  demande  niéme  pas 
k  justifier  qu*il  y  aurait  eu  une  différence  de  prix  entre  la  date  du  jour  de 
la  vente  et  de  la  date  du  jour  de  la  livraison ; 

Attendu  que  la  prétendue  menace  d'étre  exécuté  provisoirement  par 
riütiméne  justifié  pas  i  suffisance  de  droit  rallégation  del'appelant  qu*une 
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somme  de  16,000  fr.  aurait  été  distraite  de  ses  affaires  et  serait  restée 
infructueuse  pendant  ce  tenips ; 

Atteodu  que  Tintimé  ayant  agi  de  bonne  foi  en  soutenant  Ie  proces  dont 
il  s*agit ,  il  ne  peut  étre  question  d'aliouer  a  Tappelaut  des  dommages-inté- 
réts  pour  perte  de  temps  et  dépenses  extraordinaires ; 

Que  la  Cour,  en  condamnant  l*intimé  a  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d*appel ,  a  complótement  indemnisé  l'appelant  des  frais  occa- 
sionnés  par  Ie  proces ; 

Qu*il  suit  de  ce  qu'il  précède  que  Tappelant  est  resté  en  défaut  de 
justifier  son  libellé  de  dommages-intéréts; 
Par  ces  motifs , 

Déclare  Tappelant  non  fondé  en  ses  conclusions ,  Ie  condamrne  aux 
dépens  engendrés  par  la  présente  instance  sur  Ie  libellé  des  dommages- 
intéréts. 

Du  7  aoüt  1862,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  PL  M^s  Pirmez, 
Ernotte  &  Van  Volxem. 


COMMISSIONNAIRE.  —  TrANSPORTS.   —   DeSTINATAIRE.  —  CON- 
TREBANDE.  —  ACTION  EN  JÜSTICE.  —  PrESCRIPTION. 

Le  destinataire  a  qualité  et  droit  pour  réclamer  au  cominis- 
sionnaire  de  transports  les  marchandises  confiées  a  celui-ci 
par  rexpéditeur-vendeur ,  encore  que  le  commmionnaire  eut 
pour  mandat  de  les  remettre  en  fraude  des  droits  de  la 
douane. 

La  prescripüon  de  VarL  108  c.  com.  n'est  applicable  qu*au  cas 
d'avarie  ou  de  perte  constatée:  elk  ne  peut  étre  invoquéepar 
le  commissionnaire  qui  nie  avoir  repu  la  marchandise. 

(Hannart  contre  Boühoülle). 
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Jugëment. 

Attendn  que  Ie  demandeur  Hannart  agit  comnie  propriétaire  et  destiiia- 
taire  des  marehandises  prétenddment  confiées  aox  soins  du  défendeur  pour 
en  eflectuer  Ie  transport  de  Hollande  en  Belgique  a  son  adresse ,  et  qn'a 
ce  dottble  tttre  il  a  droit  et  intérét  k  la  délivrance  de  ces  marchaftdises; 

Attendtt  que  la  pre^cription  de  Tart.  108  du  code  de  commerce  n'est 
applicable  qu*en  cas  de  perte  ou  d'avarie  d'une  marchandise  eipédiée  et 
mise  en  route,  tandis  que  Ie  défendeur  pretend  ne  pas  Tavoir  re(?ue ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recetroir  déduite  de  ce  que  Taction  du  deman- 
deur prendrait  sa  source  dans  une  obligation  illicite  de  fraude  est  contraire 
a  Taction  telle  qu'elle  est  formulée ,  qu'en  effet  Ie  demandeur  ne  reclame 
pas  que  les  tissus  faisant  Tobjet  de  Tinstance  ini  soient  remis  exempts  de 
tous  droits  de  douane ; 

Qu'elle  est  mérae  contraire  aux  propres  souténements  dn  défendeur 
puisque,  loin  de  s*étre  obligé  d*introduire  ces  tissus  en  fraude  en  Belgique, 
il  pretend  ue  pas  les  a?oir  regus  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  une  distinction  a  faire  entre  Tobligation 
illicite  de  fraude ,  laquelle  ne  peut  produire  aucun  effet ,  et  l'action  en 
restitution  de  la  marchandise ,  laquelle  est  parfaiteme^t  recevable,  alors 
méme  que  cette  marchandise  n*aurait  été  remise  au  défendeur  que  dans  un 
but  de  fraude ; 

Que  Ie  défendeur  ne  pourrait  se  soustraire  i  cette  restitution  que  s'il 
Tenait  soutenir  et  prouver  que  la  marchandise  a  été  saisie  ou  produisait 
tottt  autre  moyen  de  libération,  ce  qu*il  ne  fait  pas  et  n*offre  pas  de 
faire; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  iO  novefnbrê  1862.  —  Trib.  Comm.  Brüxeues.  —  Prés.  W  De 
Bavay.  —  PL  a^  D£  Gronkel  &  Dsrgins. 
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lO  COMPÉTENCE  COMMEKCIALE.  —  JüGEMENT.  —  ÏNTERPRÉTA- 
TION.  —  CaüTION.  —  SüFFISANCE.  —  2©  CaüTIQN  JÜDICIAIRE. 
—  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

-/o  Les  juges  de  commerce  peuvent  connailre  de  Vinievpréinüon 

de  leurs  jugements. 
lis  peuvent  aussi  slatuer  sur  la  suffisance  d'une  caution  judi- 

ciaire  ordonnée  par  eux. 
2^  La  loi  du  21  mars  1859  abolü  la  conlrainte  par  corps  d 

Végard  des  cautions  judidaires. 

(Dessigny  contre  Cambier). 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Sur  Ie  moyen  d'incompétence  tiré  de  ce  que  Ie  Iribunal  de  commerce  de 
Tournai  ne  pouvait  connaitre  de  la  demande  en  interprétation  : 

Vu  les  jugements  du  tribnnal  de  commerce  de  Tournai  des  16  juin  et 
23  juillet  1862 ,  ainsi  que  celui  du  même  tribunal  du  17  octobrel862, 
dont  appel  : 

Atlendu  que  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux ,  y  corapris  ceux  de 
commerce,  sont  autorisés  h  interpréter  leurs  jugements  pour  cause 
d*obscurité  on  d'ambiguilé ,  doit  recevoir  une  solution  affirmative ,  qui  se 
justifie  tantparles  nécessités  d*une  bonne  administration  de  la  justice  que 
par  Tintérêt  et  l'avantage  des  parties  plaidantes  ; 

Attendu,  en  effet,  que  lorsque,  comme  dans  Tespéce,  les  jugements 
des  16  et  23  juillet  ont  dans  leur  ensemble  des  dispositions  obscures, 
ambiguês  et  sujettes  k  des  contestations ,  lorsque  au  lieu  de  mettre 
fin  au  litige,  ces  jugements  peuvent  provoquer  des  doutes  et  faire 
surgir  des  contestations  nouvelles,  on  ne  saurait  leur  attribuer  lecaractère 
d'une  décision  définitive ,  et  les  accepter  comme  une  vérité  judiciaire ;  que 
la  misMon  du  juge  n'est  réellement  accomplic  que  par  une  décision  qui 
termine  Ie  Utige  en  premier  ressort ,  et  que  te  juge  supérieur  commettrait 


un  exces  de  pouvoir  s'il  interprétait  un  jugement  obscur,  a  ia  place  du 
jnge  inférieur,  alors  qu1l  ne  tient  de  la  loi  que  Ie  droit  de  Ie  confirnier 
OU  de  Tinfirmer  lorsqu'il  est  net  et  définitif ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  tribunal  de  coramerce  de  Tournai 
était  competent  pour  rendre  Ie  jugement  dont  appel ; 

Sur  Ie  moyen  d'incompétence  tiré  de  ce  que  ce  méme  tribunal  ne 
pouvait  statuer  sur  la  sufiisance  de  Ia  caution  : 

Attendu  que  Ie  titre  25  du  livre  II  du  code  de  procédure  civile  a  pour 
objet  spécial  Ia  procédure  devant  les  tribunaux  de  commercè;  que  les 
art.  440  et  441  de  ce  titre  réglent  Ie  mode  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commercè,  relativement  a  Ia  présentation  et  a  Tadmis^on 
de  la  caution ; 

Attendu  que  la  soumission  de  la  cautioA  n*est  que  Ie  complément 
nécessaire  et  indispensable  de  sa  présentation  et  de  son  admission ,  et 
que  toute  exécution  du  jugement  de  condamnation  est  impossible  avant  Ia 
soumission  de  la  caution  ;  que  par  suite  Ie  tribunal  de  commercè  de 
Tournai  était  competent  pour  connaitre  des  contestations  relatives  a  celte 
soumission ,  puisque  dans  Tespéce  elles  s*élevaient  avant  Texécution  du 
jugement ; 

Attendu  que,  si  Tarticle  final  (442)  du  titre  susdit  déclare  que  les 
tribunaux  de  commercie  ne  connattront  point  de  Texécution  de  leurs 
jugements,  on  ne  saurait  interprêter  eet  article  de  maniere  a  enlever  a  ces 
tribunaux  Tappréciation  des  mesures  préalables  a  l'exécution  réelle  de 
leurs  décisions ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  eet  art.  442  ne  se  rapporte  qu'a  Texécu- 
tion  matérielle  et  forcée  dès'jugements  des  tribunaux  de  coramerce ;  que, 
dans  Tespéce ,  Ie  jugement  dont  appel ,  qui  déclare  que  Ia  soumission  de  la 
caution,  faite  Ie  26  aoüt  1862,  était  satisfactoire  et  conforme  au  jugement 
du  23  juillet  1862,  ne  faisait  que  préparer  Texécution  du  jugement  du 
16  juin  1862 ,  exécution  qui  n'a  pas  encore  comraencé  a  ce  jour ; 

Sur  Ie  moyen  subsidiaire  de  non  recevabilité  : 

Attendu  que,  pour  pouvoir  écarter  par  un  moyen  de  non-recevabilité  la 
demande  en  interprétation ,  et  par  suite  ceile  en  déclaration  de  suffisance 
de  Ia  caution,  l'appelant  devrait  établir  que  Ie  jugement  du  23  juillet  186S 
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avait  définitivement jugé  que  la  caution  devalt  s'étendre  a  toutes  les  parties 
qoelconques  du  jugement  du  16  Juin  1862,  méme  ^  celles  dont  la  caution 
n'avait  pas  pour  objet  de  garantir  Texécution  ; 

Attendu  que  devant  Ie  tribunal  de  coranierce  de  Tournai ,  l'appelant , 
loin  de  faire  connattrequ'il  agissait,  soit  pour  faire  interpréter,  soit  pour 
faire  modifier  les  dispositions  du  jugement  du  16  juin,  a  simplement 
coDtesté  Ia  solvabilité  de  la  caution  et  demandé  suhsidiairement  que  la 
caution  s*étendit  h  toutes  les  parties  du  jugement ; 

Attendu  que,  si,  par  son  jugement  du  23  juillet  1862,  Ie  tribunal  de 
coromerce  de  Tournai  a  décrété  a  eet  égard  les  conclusions  des  parties 
plaidantes ,  ce  jugement ,  loin  de  prévoir  et  par  suite  de  trancher  Tobjet 
actuel  de  la  contestation ,  laisse  au  contraire  indécis  Ie  point  de  savoir  si, 
par  toutes  les  parties  du  jugement,  on  doit  eniendre  toutes  les  parties 
quelconques  du  jugement,  comme  Ie  pretend  Tappelant,  ou  toutes  les 
parties  dont  la  caution  avait  pour  objet  de  garantir  Texécution ,  comme  Ie 
pretend  Tintimé ; 

Attendu  qu'il  snit  de  ce  qui  précède ,  qu*il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'ad- 
niettre  Ie  moyen  de  non-recevabilité  invoqué  par  Tappelant ,  et  que  c'est  en 
terraes  d'interprétation  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  portee  du  jugement  du 
23  juillet  1862,  par  rapport  a  celui  du  16  juin  1862 ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'il  est  évident  qu*en  ordonuant  Texécution  provisoire  de  sou 
jugement  du  16  juin  1862,  nonobstant  opposition  ou  appel,  mais  a 
charge  de  donner  bonne  et  sufBsante  caution ,  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Tournai  n'a  entendu  appliquer  cette  caution  qu'aux  parties  du  jugement 
susceptibles  d'exécution  immédiate ,  et  par  suite  aux  condamnations  de 
payer  1<>  50,000  francs ;  2<>  les  interets  de  cette  somme  depuis  Ie  l^"^  raai 
1857 ;  qu*on  ne  saurait  supposer  ni  prétendre  utilement  que  ce  tribunal 
aurait  entendu  imposer  au  demandeur  principal  une  caution  pour  les 
deuxième  et  troisième  chefs  de  sa  demande ,  et  contre  lesquels  Ie  tribunal 
avait,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonné  certains  devoirs  de  preuve  invo- 
qués  par  Ie  défendeur  Dessigny;  qu'on  ne  saurait  encore  moins  supposer 
que  ce  tribunal  aurait  voulu  imposer  è  Cambier  une  cautioD  pour  Ia 
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garantie  d*une  demande  reconventionnelle  formée  par  Dessigny,  et  a 
regard  de  laquelle  il  se  déclarait  incompetent  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  Tournai ,  en  admettant  par  son  jogement  du 
23  juillet  1862  la  caution  présentée,  et  en  décrétant,  sur  les  coDclusions 
sabsidaires  de  Dessigny,  que  les  obligations  de  la  caution,  dont  la  solvabilité 
était  contestée  au  principal,  s*appliqueraient  a  toutes  les  parties  du  juge- 
ment  du  16  juin  1862,  n^'a  pas  entendu  décréter  une  convention  nouvelle 
ni  consacrer  un  droit  nouveau,  xnais  uniqueraent  confiriner  les  dispositioos 
du  jugement  du  16  juin  1862  et  dédarer  que  les  obligations  de  Ia  caution 
s'appliqueraieot  a  toutes  les  parties  du  jugement  portant  condamnations 
judiciaires  ,  et  qui  étaient  les  seules  doot  la  caution  avait  pour  objet  de 
garantir  Texécution ; 

Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de  cctte  interprétation  était  la 
déclaration  que  la  sournission  de  la  caution  est  satisfactoire  au  jugement 
du  23  juillet  1862; 

Attendu  que,  d'aprés  les  conclusions  prises  par  Tappelant,  ledernier 
grief  élevé  contre  Ie  jugement  dont  appel  a  pour  objet  Ie  défaut  de  contrainte 
par  corps  de  la  caution ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Texposé  de  motifs  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur 
la  contrainte  par  corps,  que  celle--ci  est  abolie  pour  les  cautions  judicaires ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Vandenpeerenboom ,  avocat  général ,  en  ses  con- 
clusions  conformes ,  déclare  Tappelant  non  fondé  dans  ses  moyens  d*incom- 
pétence,  de  non  recevabilité  et  de  fond;  par  suite,  met  son  appel  au  néant, 
etc. 

Du  17  novemhre  1862  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  PI.  M<« 
De  Linge  &  Barbanson  père  &  fils. 


Epfets  de  commerce.  —  EscoMPTE.  —  Tarif  particüuer 

d'üNE  MAISON  DB  BANQUB.   —  CaRACTÈRE  OBLIGATOIRE.    — 

PoRTEüR.  —  Absence  de  protêt,  —  Lieü  de  paiement.  — 

DÉSIGNATION  INSüFFISANTE.  —  ReCOÜRS. 

Les  cmditians  du   tarif  particuUer  d'uBC  maison  de  banfuei 


eondüiifm  dérogeant  aux  obligaüons  rémUemt  de  Vemmfte 
d'effets  de  commerce  et  entrainant  dei  déchéanees  no»  pré- 
vues  par  la  Zoi,  ne  lient  que  ceux  qui  les  ont  aeceptées 
comme  lot  du  contrat  :  il  ne  suffit  pas  que  les  cédants  ou 
autres  obligés  d  la  garantie  de  Veffet  en  aient  eu  ou  pu  avoir 
connaissance. 
Le  porteur  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  les  tireurs  ou 
endosseurs,  lorsque  le  dé  faut  de  protét  doit  être  imputé  d 
V absence  de  désignation  suffkante  du  lieu  de  paiemenl  dans 
le  corps  de  Veffet, 

(Delloye  Tiberghien  k  Co  CONTRE  V^®  Washer,  celle-ci 

CONTRE  GOLETTE  MeGANCK  k  CE  DERNIER  CONTRE  ElIE). 

JüGEMENT. 

Vu  le  billet  k  ordre  dont  s'agit,  de  Timport  de  fr.  577,  souscrit  a  Mapy 
(Calvados)  le  22  juin  1862,  payable  le  15  octobre  suivant  e  chez  moDsieur 
Desplace,  rue  St-Merry,  n«  17, »  enrégistré; 

Attendu  que  ce  billet  n'ayant  pas  été  protesté  a  son  éehéance ,  faute  de 
payement ,  la  question  est  de  savoir  si  les  porteurs  sont  décbus  de  leurs 
droits  de  recours  en  vers  leur  cédante ,  la  dame  Wasber ,  et  autres  obligés; 

Attendu  qu*il  faut  d*abord  écarter  de  la  discussion  les  conditions  du  tarif 
particulier  de  la  maison  de  banque  demanderesse ,  conditions  dérogatoires 
aux  obligations  résultant  de  i^esconipte  d*eifets  de  commerce  et  entrainant 
des  déchéanees  non  prévues  par  la  loi  ; 

Que  ces  conditions  ne  lient  que  ceux  qui  les  ont  aeceptées  comme  loi  du 
contrat ,  mais  que  la  connaissance  que  la  dame  Washer  ou  les  appelés  en 
garantie  pourraient  avoir  eues  des  clauses  de  ce  tarif  n*équivaut  pas  a 
une  acceptation  de  leur  part  de  vouloir  s'y  soumettre  ; 

Qu^il  y  a  donc  lieu  d*examiner  Ia  question  au  point  de  vue  exlcusif  de 
la  loi  sur  la  matiére ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  désignation  du  lieu  de  paiement  du  billet  litigieux 
était  incomplete ,  puisqu*on  n'y  voit  pas  Tindication  de  la  ville  ou  le  billet 
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avait  été  stipulé  payable ;  et  qu'è  ce  titre,  la  maison  Deihoye  Tiberghien  et  C'« 
a  pu  croire  de  bonne  foi  que  la  rue  Sl-Merry  se  trouvait  k  Magny,  oü  Ie 
billet  avait  été  créé ; 

Que  c'est  ainsi  qu'il  se  ¥oit  qnk  la  date  du  3  octobre  1862,  elle  a  endossé 
Ie  billet  k  ses  correspondants  Bellart  et  fils,  k  Calais,  et  que,  Ie  13  octobre 
suivant,  ceux-ci  Ie  lui  ont  retourné  sans  protét  et  faute  de  recouvrement 
possible ; 

Attendu  que  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaitre  qu'il 
n*existe  pas  k  Magny  de  rue  du  nora  de  St-Merry  et  que  Ie  créeur  du  billet 
avait  voulu  indiquer  la  ville  de  Paris  comme  lieu  de  paiement;  mais  que 
rien  dans  Ie  billet  ne  tendait  k  suppleer  k  ce  défaut  de  désignation  de  ville ; 

Attendu  que,  d'aprés  Tart.  173  du  c.  de  commerce  ,  Ie  protét  doitétre 
fait  au  domicile  indiquépour  Ie  paiement;  que  Ie  porteur  dans  Toccurrence 
n*avait  donc  pas  k  se  préoccuper  de  la  commune  de  Magny  oü  Ie  billet 
avait  été  souscrit;  ce  d'autant  moins  que  cette  commune,  avec  une 
population  de  165  habitans  est  peu  ou  point  connue;  qu'elle  ne  se  trouve 
pas  méme  rapportée  dans  certains  dictionnaires  géographiques  et  qu'il 
eiiste^plusieurs  communes  de  méme  nom  dans  Ie  département  du  Calvados; 

Attendu  que,  s*il  est  -vrai  que  lebanquier,  qui  accepte  un  billet  kVes- 
compte,  assume  par  cela  méme  fobligation  de  remplir  ou  de  faire  remplir 
par  les  cessionnaires  les  formalités  de  la  loi  en  cas  de  non  paiement,  il 
faut  reconnaitre  en  méme  tems,  qu'en  l'absence  de  lieu  de  paiement  du 
billet  suffisamment  précisé ,  la  société  demanderesse  n*a  pu  agir  autre- 
ment  qu*elle  ne  Ta  fait  et  qu  on  ne  peut  surtout  imputer  comme  faute  de 
n*avoir  fait  dresser  ni  acte  de  protét,  ni  acte  de  perquisition ; 

Attendu  qu'auxtermes  de  Tart.  140  du  code  de  commerce,  tous  signa- 
taires  ou  endosseurs  d*une  lettre  de  change  sont  tenus  k  la  garantie  soli- 
daire envers  Ie  porteur ;  que  cette  garantie  s'étend  au  titre,  k  Tinstrument 
et  isa  forme,  autant  qu'è  lavaleur  qu  il  représente;  que  la  faute  résultant 
du  défaut  de  protét  doit  donc  retomber  toute  entière  sur  Ie  beneficiaire  du 
billet  et  les  endosseurs  successifs  pour  avoir  mis  eu  circulation  un  effet 
incomplet,  dont  Ie  recouvrement  était  incertain,  et  a  Tégard  duquel  il 
était  au  moins  douteux  si  les  formalités  de  la  loi  a  défaut  de  payeraent 
pourraient  étre  remplies  ; 
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Que  les  aclions  en  garantie  et  en  sous-garantie  sont  ainsi  suffisani- 
ment  justifiées. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  eiceptions  proposées,  qui  sont  recon- 
nues  mal  fondées ,  condamne  la  défenderesse  Mad.  V®  Washer  a  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  557,  montant  du  billet  dont  s*agit ,  la 
condamne  en  outre  aux  interets  légaux  de  ladite  somme  et  aux  dépens. 

Et  statuant  sur  les  demandes  en  garantie  et  en  sous  garantie,  condamne 
les  défendeurs  è  garantir  successivement  les  demanderesses  des  condamna- 
tions  ci-dessus  en  capital ,  interets  et  frais. 

Les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  décemhre  1862.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxëlles.  — 
MM.  De  Bavay,  Ghislain,  Streel,  Juges,  —  PI.  M«»  Watteeü, 

KaEKENBEEK  ,  DüCHAINE  &  OlIN. 


ViCE  REDHIBITOIRE.  —  VeNTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —   MaRCHAN- 
•  DISES  VENDÜES  POÜR  L^EXPORTATION.   —  RÉCEPTION   AU   LIEU 
ÏNDIQÜÉ  POÜR  LA  LIVRAISON  EN  BeLGIOUE.  —  DÉCOüVERTE  Dü 
VICE  A  l'ÉTRANGER.  —  DÉLAI  DE  l'aCTION. 

La  vente  de  la  marchandise  sur  échantillon  et  sa  réception  par 
Vacheteur  ne  forment  pas  obstacle  a  Vexercice  de  Vaciion 
redhibitoire,  laquelle  ne  peut  se  produire  qu'après  la  décou- 
ter  te  du  vice. 
Il  suffit  que  ceite  action  soit  intentée  dans  un  tref  délai. 
Il  en  est  ainsi  pour  les  marchandises  vendues  pour  Vexporta- 
tion,  dont  le  vice  n'a  été  découvert  qu'en  pays  étranger, 
alors  même  qu'un  lieu  ou  un  port  fut  indiqué  en  Belgique 
pour  la  prise  de  livraison . 

(Pastor  cointre  Tonnelier  k  Capellemans  &  ceux-ci 
CONTRE  V'®  De  Cürte). 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  fait  que  les  bougies  dont  s*agit  au  proces 
ont  été  commandées  sur  échantillon  par  Tonndier  et  Cappellemans  a  Ia 
veuv€  De  Curte  ; 

Oa*après  en  avoir  pris  Hvraison  a  Anvers,  conformément  aux  condiiions 
du  marché,  Toniielier  et  Cappellemans  les  ont  adressées  a  Pastor,  au 
Havre ,  d*oü  celui-ci  les  a  expédiées  au  Mexique ; 

Et  qu'enün,  arrivées  a  Vera-Cruz,  elles  y  out  été  vendues  publiqueuient, 
par  ordre  du  consul  de  France,  après  expertise  constalant  leur  état 
d*avarie  intérieure  résultant,  d*aprés  1'avis  des  experts,  d'une  mauvaise 
fabrication  et  d'une  épuration  insuffisante  ; 

Attendu  que  c*est  dans  eet  état  de  faits  que  se  produisent  Tactiofi  prin- 
cipale en  dornroages-intéréts  et  celle  en  garantie,  fondées  Tune  et  Tautre 
sur  Texistence  d'un  vice  redhibitoire  caché  des  marchandises  livrées ; 

Attendu  que  la  réception  et  Ie  paieroent  de  la  marchandise  ne  ferment 
pas  obstacle  a  Texercice  de  Taction  redhibitoire ;  qu'il  suSit,  aux  termes 
de  Tart.  1648  du  c.  civil,  que  cette  action  soit  intentée  dans  un  bref  déiai ; 

Attendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  produite sous  ce  rapport; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les  défendeurs  au  principal  et  en 
garantie  soutiennent  que  la  livraison  et  la  réception  des  marchandises 
devant  se  faire  respectivement  h  Anvers  et  au  Havre,  c*était  Ik  aussi  que  Ie 
vice  devait  étre  constaté ,  s*il  existait ; 

Que  ce  souténement  est  contraire  au  caractére  de  Taction  redhibitoire, 
laquelle  ne  peut  étre  intentée  qu*aprés  la  découverte  du  vice  ;  et  qu'il  n'est 
ni  allégué,  ni  prétendu  que  celui-ci  se  fut  manifesté  avant  Tarrivée  de  la 
marchandise  k  Vera-Cruz ; 

Attendu  que  la  V®  De  Curte  n'est  pas  plus  fondée  a  soutenir  qu'ayant 
livré  sur  échantillon ,  Tagréation  de  la  marchandise  lui  vaut  décharge  de 
toute  autre  responsabiltté ,  puisque  ces  échantillons,  comme  les  marchan- 
dises elles-mémes,  pouvaient  étre  affectées  du  méme  vice ,  lequel ,  ainsi 
qu*on  Ie  soutient,  était  de  nature  telle  qu*il  ne  devait  se  manifester  qu'après 
un  certain  temps ; 
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Au  fond : 

Attendu  que  la  veuve  De  Curte  s'est  réservée  de  discuter  les  documents 
produits  a  Tappui  de  Ia  demande. 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  au  principal  et  ceux  en  garantie 
recevables  dans  ieurs  actions ;  et  avant  de  statuer  au  fond  et  sans  rien 
préjuger,  ordonne  au  demandeur  de  faire  étre  au  proces  en  forme  reguliere 
les  procès-verbaux  d*expertise  el  autres  documents  qu'il  invoque  a  Tappui 
de  la  demande ;  ordonne  aux  défendeurs  Tonnelier  et  Cappelemans  et  k  la 
Veuve  De  Curte  de  discuter  le  mérite  de  ces  pièces  et  de  conclure  k  toutes 
fins ,  au  jour  oü  la  cause  sera  ramenée. 

Réserve  les  dépens. 

Du  29  décemhre  1862.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles.  —  MM.  De 
Bavay  ,  Ghislain  &  Streel,  Juges, 


Effets  de  commerce.  —  Perte.  —  Billet  a  ordre. 

Les  regies  relatives  au  paiement  de  la  lettre  de  change  égarée 
et  a  la  délivrance  de  la  seconde  destinée  d  être  négociée 
avant  ce  paiement ,  sont  applicables  au  billet  a  ordre. 

(Leon  Gaüchez  contre  Gust.  Couteaüx  &  celui-ci  contre 
CoLiN  Renson). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  187  du  code  de  commerce  est 
générale ;  qu*elle  rend  applicables  aux  billets  a  ordre  toutes  les  dispositons 
relatives  aux  lettres  de  change  concernant  le  paiement ,  et  conséquemment 
aussi  celles  des  articles  151  et  suivants  relatives  au  paiement  de  la  lettre 
de  change  égarée  et  k  la  délivrance  de  la  seconde ,  destinée  k  étre  négociée 
avant  ce  paiement ;  ' 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  Tacceptation ,  le  billet  &  ordre,  signé 
par  le  donneur  k  ordre ,  doit  étre  assimilé  k  Ia  lettre  de  change  revétue  de 
Tacceptation  du  tiré ; 

«®öp.  vin  6 
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Attendu  que  Tart.  154  autorise  Ie  propriétaire  de  Ia  lettre  de  change 
égarée  de  s*en  faire  délivrer  une  seconde ,  sans  distinguer  si  elle  a  ou  non 
été  acceptée ,  et  que  les  mémes  raisons  militent  en  faveur  du  propriétaire 
du  billet  a  ordre  adiré  ou  perdu ; 

Attendu  que  les  endosseurs  de  Texemplaire  par  dupÜcata  fiiinsi  délivré 
ne  sont  pas  eltposés  è  payer  deux  fois ,  puisque  Ie  recours  ne  peut  étré 
exercé  centre  eux  que  moyennant  Ie  défaut  de  payement  du  souscripteur 
constaté  par  un  acte  de  protestation,  dressé  Ie  lendemain  de  Téchéance ,  aü 
prescrit  de  Tart.  153  ;  et  que,  d'après  Tart.  151 ,  ie  payement  ne  peutêtre 
exigé  sur  ce  duplicata  que  par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution  ; 

Attendu  que  Tart.  148  auquel  il  est  fait  appel  ne  prévoit  pas  Ie  cas  d*une 
lettre  de  change  égarée,  mais  Ie  paiement  par  Taccepteur  sur  une  seconde , 
troisiéme  ou  quatriéme,  sans  retirer  en  méme  temps  celle  revétue  de  son 
acceptation ;  que  la  lol  maintient  en  ce  casintactd  les  droits  du  tiersp-orteur 
de  cette  dernière ; 

Que  eet  article  peut  d'autant  moins  recevoir  d*application  dans  Tespèce 
que  Ie  souscripteur  d\m  billet  a  ordre,  en  payant  sur  Ie  duplicata,  trouve 
dans  la  caution  ,  qui  lui  est  doiinée ,  teute  garantie  contre  les  éventualités 
de  poursuites  du  tiers  porteur  du  titre  original ,  si  celui-ci  venait  a  étre 
retrouvé  ;  et  qu'en  ce  qui  conceme  les  endosseurs ,  leur  sort  est  définitive- 
ment  fixé  sous  ce  rapport  par  Tacte  de  protestation ; 

Attendu  que  les  défendeurs  au  principal  ont  Consenti  k  h  demande  et 
que  les  frais  de  Tinstance  n'ont  été  engendrês  que  par  la  contestation  du 
défendeur  en  garantie  ;  , 

Par  ces  motifs , 
»  Le  Tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  Couteaux  et  G^  de  leur  offre  de 
revêtir  de  leur  endos  le  duplicata  du  billet  è  ordre  égaré  dont  s*agit ,  les 
condarane  au  besoin  k  réaliser  cette  offre;  condamne  le  défendeur  en  garan^ 
tie  Colin  Renson  k  faire  la  méme  délivrance  de  son  endos  au  dit  duplicata 
sur  le  vu  du  présent  jugement,  sous  telles  peines  que  de  droit ;  le  con- 
damne aux  dépens  tant  de  Tinstance  principale  que  dè  celle  en  garantie. 

Du  9  fèvrier  1S63.  —  Trib.  de  Comm.  dk  Brüxelles.  —  M~  De 
Bavay  ,  Vermeire  &  Martin,  Juges, 
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SOCIÉTB  EN  NOM  COLLECTIF.  —  EXTRAIT  A  APFICHER.   —  FOR- 
MALITÉS  SUBSTANTIBLLES.  —  QüAUTÉ  DES  ASSOCIÉS. 

Tontes  les  énonciations  exigées  par  Vart.  43  du  code  de  com- 
merce  dam  l'eootrait  des  actes  de  société^  a  déposer  et  affi,- 
eher  au  vceu  de  la  loi,  doivent  $'y  trouver  a  peine  de  nullité. 

Vomission  des  formalüés  presorites  peut  êlre  opposée  par  tous 
intéresses ,  non-obstant  toute  exécution  ou  conventions 
contraires. 

Pour  satisfaire  a  V énonciation  de  la  qualité  des  parties,  il  faut 
que  celles  sans  pro  fession  soient  indiquées  comme  telles  ou 
comme  pariiculiers. 

(FRANgOIS   CONTRE  VaRLEZ). 

Arrêt. 

La  Coar ; 

Attendu  que  Tarticle  43  da  code  de  commerce  détermioe  ce  que  doit 
contenir  Textrait  des  actes  de  société  en  mm  collectif,  que  l*art.  42 
ordonne  d'af&cher,  a  peine  de  nullité,  dans  la  salie  des  audiences  du  tri- 
bunal  de  commerce ; 

Attendu  que  Tart.  43,  concernant  Texécution  de  la  prescription  de  Tart.  42, 
se  confond  avec  lui ,  et  que  toutes  les  énonciations  exigées  par  eet  article 
doivent  ainsi  se  trouver,  k  peine  de  nullité ,  dans  Textrait  i  afiBcher ; 

Que ,  s'il  pouvait  en  étre  autrement,  ce  ne  serait  plus  Textrait  exigé  par 
Tart.  42  qui  recevrait  la  publicité  de  Taffiche ; 

Attendu  que  la  nulité  résultant  de  Tomissien  des  formalités  de  Tart.  43 
ressort  encore  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  46  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  43  du  code  de 
commerce  sont  substantielles  et  d*ordre  public  et  peuvent  étre  opposées  par 
tous  intéresses,  nonobstant  toute  exécution  ou  convention  contraires. 

Attendu  que ,  dans  Tacte  de  société  avenu  entre  parties  Ie  26  janvier 
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1857,  enrégistré,  et  dans  I'extrait  déposé  au  grefTe  et  affiche ,  la  qualité 
des  parties  associées  n*est  point  indiquée  et  que  cette  roention  est  textuel- 
lementexigée  par  Tarticle  43  du  code  de  comroerce ; 

Attendu  que  cette  exigence  de  Ia  loi  a  pour  but  d'assurer ,  avec  Ie 
concours  des  autres  indications  qu*elle  prescrit ,  la  parfaite  connaissance , 
pour  les  tiers,  de  ceux  qui  ferment  Tassociation ,  et  de  rendre  ainsiimpos- 
sibles  les  erreurs  sur  les  personnes  avec  iesquelles  on  contractera  en  qualité 
d*associés ; 

Attendu  que  vainement,  pour  se  soustraire  a  Tobligation  de  raentionner 
sa  qualité ,  Tappelant  pretend  qu*il  n*en  avait  aucune ,  puisque ,  si  au 
moment  du  contrat  de  société,  il  n'exer^ait  aucune  profession ,  la  qualité 
de  particulier  ou  de  sans  profession,  indiquée  dans  Tacte  et  dans  Textrait, 
satisfaisait  au  prescrit  de  la  loi ,  en  ajoutant  aux  autres  mentions  une 
indication  propre  a  faire  distinguer  Tassocié  de  toute  autre  personne  qui 
aurait  porté  Ie  méme  nom ,  mais  qui  aurait  eu  une  qualité  différente ; 

Que  c'est  donc  &  bon  droit  que  Ie  tribunal  de  commerce  a  prononcé  Ia 
nullité  de  Ia  société  entre  parties ; 

Par  ces  motifs ,  met  Tappel  è  néant. 

Du  10  février  1863,  —  Cour  de  Brüxelles.  1'e  Ch.  —  PL  M"  Wat- 

TEEU  k  HOUTEKIET. 


Faïllite.  —  Revendication.  —  Magasin.  —  Entrepot  public. 

Par  magasin,  dam  Ie  sens  de  Var  Hek  568  de  la  loi  du  18  avril 
1851 ,  il  faut  entendre  tout  lieu  oü  Ie  failli  a  acquis  la  dis- 
position  de  la  marchandise.  —  Ainsi  l'enlrepót  public  peut^ 
d'après  les  circonstances ,  eire  regarde  comme  Ie  magasin 
du  failli. 

(De  Vries- Vermylen  contre  cürateür  Saye). 

JüGEMENT. 
Attendu  que  les  marchandises  revendiquées  par  Ie  demandeur  ont  été 
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expédiées  de  chez  ces  derniers,  Ie  5  mars  1862 ,  a  l'adresse  de  Vanagt- 
roael  et  de  Meyer ,  expediteurs ,  et  qu'il  est  reconnu  qu*elles  ont  éié  entre- 
posées  a  Tentrepót  de  Bruxelles  au  nom  et  pour  Ie  compte  dn  failli  Saye , 
et  que  celui-ci  a  acquitté  les  frais  de  transport  et  de  chargeraent  &  Anvers, 
a  Tentrepdt,  en  mains  des  comroissionnaires  expediteurs,  reconnaissant 
ainsi  qu*ils  avaient  agi  pour  son  compte  en  entreposant  en  son  nom  lesdites 
marchandises ; 

Attendu  qu*il  a  également  retiré,  Ie  11  mars,  deux  futailles  de  eet  envoi, 
dont  il  a  acquitté  les  droits ; 

Attendu  qu'il  résulte  a  toute  évidence  des  discussions  législatives  qui 
ont  précédé  Tadoption  de  Tart.  568  (nouveau)  du  code  de  commerce ,  que 
c*est  Ie  fait  de  la  tradition  aux  mains  du  faiili  qui  constitue  la  limite  de 
Texercice  de  Ia  revendication  de  la  marchandise  non  payée ,  et  que  Ie 
mot  magasin  qui  s  y  trouve  inséré  doit  étre  pris  dans  Ie  sens  Ie  plus 
large ;  qu*il  faut  entendre  par  ce  mot  tout  endroit  oü ,  aprés  Tarrivée 
et  Ia  délivrance  de  la  marchandise ,  Ie  faillli  en  a  de  fait  acquis  Ia 
disposition ;  que  semblable  tradition  avait  donc  eu  lieu  dans  Tespéce,  et 
qu*au  point  de  vue  d'une  revendication  contre  la  masse  faillie,  la  défense 
faite  ^au  sieur  Dever,  entreposeur,  k  la  requéte  du  demandeur,  par  acte 
de  rhuissier  de  Groodt  en  date  du  7  avril  1862,  est  inopérante; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  sa 
demande  en  revendication. 

Du  16  odohre  1862.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles. 
Appel. 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  que  la  disposition  par  Tacheteur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
marchandise vendueentratne  Tacceptation  ;  que,  par  conséquent ,  Ie  défaut 
de  dégustation  opposé  dans  Tespéce  est  sans  influence  pour  faire  repousser 
la  demande  de  Tintimé ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs   des  premiers  juges ,  M.  Ie  premier 
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avocat  général  Corbisier  entendu  en  son  avis  conforme ,  met  Tappel  k  néant, 
condarane  Tappelant  i  1'araende  et  aux  dépens. 

Du  18  février  1863.  —  Cour  de  Brüxelles.  1'«  Ch.  —  PL  M«s  Hou- 

TBKIET  &  Pa  YEN. 


lo  Enquête.  —  Gommission  rogatoire.  —  Consul  belge  a 

l'ÉTRANGER. —  2o  COMMERgANT.  —  SoUS-LOCATION  DE  MAISON. 

Les  tribunaux  peuvent  déléguer  valablement  un  consul  belge 
établi  d  l'étranger ,  pour  recevoir  une  enquête. 

En  supposant  que  Ie  fait  de  sous-louer  a  des  étrangers,  dans 
un  but  de  spéculation,  une  partie  de  maison^  constitue  un 
acte  isolé  de  commerce ,  eet  acte  n'a  pas  Ie  caractère  de  con- 
tinuité  et  de  permanence  nécessaire  pour  faire  attribuer  d 
son  auteur  la  qualité  de  commergant. 

{WOLFS  FRÈRES  CONTRE  NiELLON  PÈRE  &  FILS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugeraent  de  ce  tribunal,  rendu  en  cause  des  parties ,  Ie  2  octobre 
1862 ,  enregistré,  Ie  proces-verbal  d*enquéte  tenue  en  exécution  du  prédit 
jugement,  Ie  2  décembre  1862 ,  devant  Ie  juridiction  du  landgraviat  de 
Hesse  a  Hombourg,  visé  pour  timbre  et  enregistré  ; 

Attendu  que  les  défendcurs  soutiennent ,  en  premier  lieu ,  que  cette 
enquête  est  nulle  dans  la  forme,  comme  ayant  été  re^ue  par  un  juge  incom- 
pétemment  commis ; 

Au  fond  qu*ils  pretendent  qu'elle  ne  fournit  pas  la  preuve  ordonnée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nullité,  que  Ie  tribunal,  usantdu  pouvoir 
qui  lui  est  attribué  par  Tart.  1035  du  code  de  procédure  civile,  a  délégué 
Ie  consul  belge  a  Offenbach ,  ou  Tautorité  judiciaire  du  lieu  k  commettre 
par  lui  t  pour  recevoir  les  dépositions  des  térooins  domicilies  a  Hoomburg, 
en  termes  de  Ia  preuve  ordonnée ; 
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Que  la  question  est  donc  de  savoir  si  cette  délégation  était  valable ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  loi  du  31  déccrobre  1851  ,  sur  les  consulats 
et  1$  juridiclion  consulaire ,  que  les  consuls  établis  a  Tétranger  sont  de 
véritabT^  magistrats  belges ,  prétant  serooent  en  cette  qualité ,  art.  3  ; 
recevanttous  actes  autorisés  parleslois,  art.  15 ;  jugeant  comme  arbitres, 
dans  Tétendue  de  leur  juridiction ,  art.  17;  statuant  sur  les  fautes  et 
délits  maritimes »  art.  19 ;  et  ayant  une  juridiction  civile  et  répressive 
dans  les  pays  hors  cbrétienté ,  art.  22  et  suivants; 

Attendu  que  ia  commission  donnée  au  consul  d'Oifenbach  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  lui  attribuer  juridiction  dans  la  cause,  mais  uniquenient  de 
lui  confier  Ie  soin  de  consigner  dans  un  acte  les  déposiiions  des  témoins , 
et  que  la  délégation,  faite  par  lui,  Tautorité  judiciaire  du  lieu  n*a  pas  eu 
d'autre  portee ; 

Que  c'est  k  ce  titre  que  la  doctrine  est  unanime  a  reconnaitre  que  les 
consuls  ont  compétence  pour  recavoir  de  tels  actes  et  que  Ie  juge  beige  a 
pouvoir  pour  faire  semblable  délégation.  Conf,  Dalloz,  Rép. ,  ¥<>  Enquêtes, 
n»  108,  et  Chauveaü  sur  Carré  sur  Tart.  255,  quest.  988,  3«,  in  fine; 

Attendu  qu'il  se  voit  des  qualités  du  jugement  préraentionné  du 
2  octobre  1862 ,  que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes  envisagé  la  question  k 
ce  point  de  vue ,  quisqu*ils  n*y  ont  pas  critiqué  !e  mode  de  délégation  requis 
par  Ie  demandeur  et  admis  par  Ie  tribunal ,  mais  se  sont  bornés  a  contester 
les  conclusions  prises  comme  renfermant  une  demande  indirecte  de  proro- 
gation  d*enquéte ; 

Que  Ie  moyen  de  nuUité  n*est  donc  pas  fondé ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  actes  prétendus  de  commerce  qu'auraient  fait  les 
défendeurs  pendant  leurs  séjour  a  Hombonrg  et  a  Tépoque  de  la  souscrip- 
tion  du  billet  au  paiement  duquel  ils  ont  été  condamnés  par  jugement 
du  11  aoM  1862  ,  en  louant  une  maison  dont  ils  sous-louaient  une  partie 
aux  étrangers ,  en  admettant  qu'on  püt  les  considérer  commes  des  actes 
isolés  de  commerce,  n'ont  cependant  pas  Ie  caractère  de  continuité 
et  de  permanence  qu*exige  Tart.  1«'  du  code  de  commerce  pour  pouvoir 
étre  considérés  comme  constituant  la  profession  habituelle  des  défendeurs 
et  leur  attribuer  la  qualité  de  cooimercants ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit  par  suite  du  jugeraent  prémentionné  du 
11  aoüt  1862 ,  déclare  les  défendeurs  mal  fondés  dans  leur  exception  de 
nuliité  de  Fenquéte  tenue  devant  Ie  juge  a  Hombourg ,  et  statnant  au  fond  , 
dit  que  le  demandeur  n'a  pas  fournila  preuve  ordonnée;  en  conséquence» 
le  déboute  de  la  partie  de  son  action  réservée  audit  jugement  tendant  au 
recouvrement  de  sa  créance  au  moyen  de  Ia  contrainte  par  corps,  le  con- 
damme  aux  dépens  réserves  audit  jugement  et  a  ceux  faits  en  prosécution 
de  cause. 

Du  16  mars  1863,  —  Trib.  de  Comm.  de  Brüxelees.  —  Prés, 
M.  Vermeren.  —  PL  M®»  Laroque  c.  Vanderplassche. 


Contrainte  par  corps.  —  Insolvabilité.  —  Preuve.    — 
Élargissement. 

La  preuve  d* insolvabilité  a  fournir  par  le  debiteur,  qui  demande 
son  élargissement  après  détention  d*une  année^  ne  doit  pas 
être  directe  et  positive :  mais  elle  doit  au  moins  résulter 
d'éléments  propres  a  convaincre  le  juge  que  sa  déclaration 
dHnsolvabilité  est  sincère  et  que  réellement  il  ne  possède  pas 
de  ressources  cachées  *. 

Un  certificat  dHndigence  (Pro  Deo)  ne  sufjit  pasd  cette  fin. 

(De  Kleyne  contre  La  société  La  Loüvière  et  la  Paix). 
Jugement. 

Atteudu  que  Tart.  35  de  la  lol  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps,  en  autorisant  le  debiteur,  détenu  pour  dettes  depuis  une  année,  k 
deroander  son  élargissement,  lui  impose  pour  condition  Tobligation  de 
prouver  qu'il  est  dépourvu  de  tout  moyen  d'acquitter  sa  dette ; 

«  Voir  et  confëréz  Brux.  23  mai  1859  (Jur,  Anv.  II.  63). 
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Attendu  que  cette  disposition  a  été  édictée  par  ce  principe  de  droit  que 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine ,  mais  une  épreuve  de  solvabilité 
et  en  méaie  temps  une  voie  d*exécution  contre  Ie  debiteur  qui  soustrait 
ses  ressources  a  la  poursuite  de  son  créancier ; 

Attendu  que  si  la  preuve  k  fournir  par  Ie  debiteur  incarcéré  ne  doit  pas 
étre  directe  et  positive,  elle  doit  au  moins  résulter  de  tous  les  éléments 
propres  k  convaincre  Ie  jugequesa  déclaration  d'insolvabilité  est  sincère  et 
que  réellement  il  ne  possède  pas  de  ressources  cachées; 

Attendu  que  Ie  seul  document  produit  par  Ie  demandeur  a  Tappui  de  son 
action  est  un  certificat  d'indigence  constatant ,  sur  Ie  vu  de  Tattestation 
du  receveur  des  contributions ,  que  Ie  demandeur,  non  porté  sur  Ie  róle 
des  contribuables  et  des  patentés ,  est  incapable  de  payer  aucun  frais  de 
justice  et  [peut  jouir  du  benefice  du  Pro  Deo  pour  la  poursuite  de  ses 
droits; 

Attendu  que  semblable  document ,  dénué  de  tout  autre  element  de 
justification ,  n*est  pas  de  nature  k  prouver  que  Ie  debiteur  ne  possède  pas 
de  ressources  capables  de  fournir  au  créancier  des  chances  de  paiement ; 

Attendu  que  ie  demandeur  doit  établir  Ie  fondement  de  son  action,  et 
que  par  suite  il  n*y  a  pas  lieu  de  lui  ordonner  de  s*expliquer  ultérieurement 
OU  de  produire  d'autres  preuves  non  articulées  ou  spécifiées: 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déboute  Ie 
demandeur  etc... 

Du  S6  mars  1863.  —  Trib.  de  Comm.  de  Bruxelles.  —  Plaid. 

M«^  Ed.  PiCARD  &  PiNSON. 


CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  MaRQÜE  COMMERCIALE.  —  COMPÉ- 
TENCE  CONSULAIRE. 

Un  négociant  ne  peut  renfermer  et  vendre  sa  propre  marchan- 
dise  (des  houblons)  dans  les  sacs  provenant  d^une  autre  maison 
dont  ils  gardent  la  marque^  et  ce  encore  en  changeant  Ie 
millésime  de  r-année  de  provenance. 
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Pareil  fait  est  un  acte  de  cohcurrence  deloyale  ou  une  nsurpa- 

tion  du  nom  et  de  la  marque  du  vendeur. 
Le  tribiinal  de  commerce  est  competent  pour  en  connattre. 

(De  Coninck-Moyerson  contre  Van  Bever), 

jugement. 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  est  basée  sur  ce  que  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  1862 ,  le  défendeur  Van  Bever  a  acbeté 
4  Anvers  plusieurs  balies  de  houblon  de  l*année  1856,  provenant  de  la 
maison  du  demandeur,  k  Alost,  et  dont  faisait  partie  la  balie  n^  437 , 
D.  G.  M. ,  et  que  le  défendeur  a  revendu  cette  balie  en  changeant  Tannée 
et  mettant  1859  au  lieu  de  1856  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  seul  fait  reprochable  au 
défendeur  consiste  dans  Temploi  fait  par  lui  de  Tenveloppe  de  la  balie 
susdite,  en  conservant  ia  marque  de  la  maison  du  demandeur  et  en 
changeant  le  millésime  de  Tannée  1856  en  1859 ,  pour  la  vente  de  mar- 
chandises  provenant  soit  d'un  mélange ,  soit  de  ses  propres  magasins; 

Attendu  que  Tengagement  que  le  demandeur  pretend  faire  résulter  de  ce 
fait,  quelle  que  soit  la  quaüfication  qu'on  lui  donne ,  qu'on  Tenvisage 
comme  un  acte  de  concurrence  deloyale  ou  comme  une  usurpation  du  nom 
OU  de  la  marque  du  demandeur ,  n*en  constitue  pas  moins  un  fait  even* 
tuellement  dommageable  se  rattachant  k  m  acte  du  commerce  des  parties 
en  cause  et  que  par  suite  le  tribunal  est  competent  pour  en  connattre,  au 
prescrit  de  Tart.  631  du  code  de  commerce ; 

Quant  au  défaut  d'intérét  du  demandeur : 

Attendu  que  le  demandeur  a  un  intérét  évident  a  ce  que  les  initiales 
constituant  sa  marque  et  servant  sur  les  divers  marchés  du  pays  et  de 
Tétranger  k  faire  spécifier  et  k  faire  reconnattre  les  houblons  provenant  de 
sa  maison ,  ne  soient  pas  placées  sur  une  marchandise  mélangée  n'in- 
diquant  pas  Tannée  réelle  de  la  récolte  ; 

Que  son  action  est  donc  recevable ; 
Au  fond  : 

Attendu  qne  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de  renfermer  des  houblons 
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aiUrds  que  ceux  qu'il  avait  achetés  du  demandeur  dans  ane  balie  portant 
la  raarque  de  ce  dernier  et  encore  moins  de  changer  Ie  millésime  1856 
en  1859; 

Que  la  circonstance  que  Ia  marchandise  aurait  été  vendue  au  sieur 
Carpentier  a  sac  ouvert  ne  change  rien  a  cette  appréciation ,  puisqu'il  reste 
néanraoins  établi  que  Ie  défendeur  a  vendu  de  la  marchandise  de  sa  propre 
provenance  dans  des  conditions  et  de  faoon  a  faire  supposer  qu'elle 
provenait  du  demandeur  et  ce  avec  une  désignation  d*année  autre  que 
celle  donnée  par  celui-ci ; 

Attendu  que  cette  vente  susdite  est  unique ,  qu*elle  n'a  eu  aucune 
publicité  et  qua  Ie  fait  du  défendeur  peut  n*étre  que  Ie  résultat  d'une 
irréflexion  dénuée  de  toute  intention  de  concurrence  deloyale ;  que  Ie 
demandeur  ne  justifie  d*ailleurs  d'aucun  dommage  réel,  soit  matériel,  soit 
moral ,  autre  que  les  dépens  de  Tinstance. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejettele  déclinatoire ,  se  déclare  competent,  déclare  Ie 
demandeur  recevable  dans  son  action ;  et  statuant  au  fond,  dit  que  c'est 
sans  titre  ni  droit  que  Ie  défendeur  a  vendu  ,  dans  une  balie  portant  Ia 
marque  D.C.M.,  en  changeant  le  millésime  1856  en  1859,  des  marchan- 
dises  ne  constituant  pas,  telles  qu*elles  étaient,  une  provenance  du  deman- 
deur ;  Ie  condamne  aux  dépens ;  déclare  Ie  demandeur  non  plus  avant  fondé 
dans  ses  fins  et  conclusions. 

Du  30  mars  1863,  —  Trib.  de  Comm.  de  Brüxelles.  —  Prés, 
W  De  Bavay.  —  PL  M«»  Emm.  Van  Volxem  c.  Van  Hümbeeck. 


ObLIGATION.  —  NoVATION.  —  QUITTANCE.  —  BiLLET  NON 
NÉGOCIABLE.  —  CaRACTÈRE  CIVIL. 

Lorsqu'un  négociant  regoit  quittance  pour  solde  dé  compte  d'une 
livraison  de  marehandises,  'et  donne  en  échange  un  effét  non 
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négocmble,  a  5  o/q  (Tintérêt,  il  y  a  novation  et  substUution 
d'une  delte  civile  d  une  dette  commerciale. 

(Van  Keer  contre  Eeman). 

Dans  Ie  réquisitoire  que  M.  Donny,  premier  avocat  général,  a 
prononcé  a  Toccasion  de  ce  proces ,  on  voit  que  la  raison  déter- 
minante  de  la  solution  ci-dessus  a  été  puisée  dans  une  distinction 
entre  les  effets  négociables  et  non  négociables,  laquelle  nous 
semble  cependant  assez  controversable  *. 

«  Les  efforts  de  Tintiraée,  a  dit  M.  Donny ,  pour  écarter  la  novation , 
ont  fait  peu  d*impression  sur  notre  esprit,  bien  qu'elle  ait  invoqué 
Tautorité  de  Zagharlg  ,  de  M arcade  ,  de  Dalloz  ,  da  Larombière  et  de 
Championnière  et  Rigaud. 

Le  texte  de  ZACHARiiE  lui  est  plut6t  contraire  que  favorable ,  car  Tauteur 
enseigne ,  au  §  323 ,  que  la  substitution  d*un  nouveau  titre  a  Tancien  peut, 
suivant  les  circonstances ,  être  considérée  comme  entrainant  novation; 
mais  AuBRY  et  Rau  ont  modifié  cette  doctrine  par  une  note  (n^  7  de  la 
page  351 ,  édit.  de  Haumann  et  Ci^,  1842)  ainsi  con^ue:  «  Cependant 
»  une  jurisprudence  k  peu  prés  constante  admet  aujourd'hui  que  l'accep- 
»  tation,  méme  sans  réserves,  de  billets  négociables  souscrits  en  paiement 
»  d*une  dette  antérieure ,  n'eraporte  point ,  en  général ,  extinction  de  cette 
j»  dette,  »  et  les  auteurs  citent,  indépendamment  de  Tarrét  Dailemagne 
dont  nous  venons  de  parier,  buit  autres  arréts  rendus  dans  leur  sens.  Nous 
avons  parcouru  ces  arréts  et  nous  avons  reconnu  qu*ils  étaient  tous  rendus 
dans  des  espéces  essentiellement  différentes  de  la  nótre,  attendu  qu'il 
s*agissait  la,  comme  les  annotateurs  de  ZACHARiiE  le  font  remarquer  eux- 
mémes ,  d'effets  négociables  donnés  en  paiement.  Or,  de  pareils  effets  sont 
le  plus  souvent  considérés  comme  un  moyen  de  faciliter  Ie  paiement  de  la 


*  Ni  Ia  Cour ,  ni  M.  ravocat  général ,  n'ont  rencoDtré ,  ni  discuté  la  présomptiön 
juris  tantum^  consacrée  par  le'§  2  de  l'art.  638  c.  comm.  portant :  «  Néanmoins,  les 
bil  ets  souscrits  par  un  commer^ant  seront  cepsös  fails  pour  son  coromerce. . .  » 
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dette,  en  non  pas  comme  un  mojen  de  libération  immédiate  et  définitive. 
En  général ,  il  est  d'usage  dans  Ie  commerce  de  n*accepter  les  effets 
négociables  en  paiement  que  sauf  encaissement,  c'est-è-dire  sous  la  con- 
dition  résolutoire  de  leur  paiement  a  Fécbéance ;  condition  tellement 
naturelle,  aux  yeux  de  Margadé,  quk  Tendroit  cité  par  Tintimée 
art.  1273,  n»  768),  Tauteur  trouve  tout  simple  de  reconnaitre  que  Ie 
créancier  n'entend  libérer  son  debiteur  que  sous  cctte  condition.  Nous 
croyons  utile  de  faire  remarquer  ici  Ia  diiférence  essentielle  qui  existe , 
sous  ce  rapport ,  entre  les  promesses  négociables  et  celles  qui  ne  Ie  sont 
pas.  Les  premières  remplissent  dans  Ie  commerce  Ie  róle  du  numéraire,  et 
elles  en  ont  eifectivement  la  valeur ,  k  la  condition  d'étre  payées  i  leur 
échéance ,  tandis  que  les  promesses  non  négociables  ne  sont  pas  acceptées 
comme  numéraire  dans  les  transactions  commerciales. 

«  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  s'appliquent  également  aux 
autres  passages  cités  par  Tintimée ,  notamment  k  celui  de  Dalloz  ,  Ohli- 
gatiom ,  n<>  24U ;  a  celui  de  Larombière  ,  article  1273 ,  n<>  8  ,  et  è  celui 
de  CHAMPiormiÈRE  et  Rigaud,  t.  W,  n<>  1011.  Dans  tous  ces  passages 
les  auteurs  s*occupent  spécialeraent  de  billets  négociables,  et  ce  qu'ils 
enseignent  &  ce  sujet  ne  nous  semble  pas  applicable  ^u  cas  d'une  obligation 
non  négociable,  sans  écbéance  déterminée. » 

Arrêt. 

Attendu  que ,  par  Texploit  de  Thuissier  Dewint ,  k  Vilvorde ,  en  date 
du  31  mai  1861 ,  düment  enregistré ,  la  demanderesse  Sopbie  Eeman  a 
fait  assigner  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d*Alost ,  Ie  défendeur  Charles 
Vankeer,  brasseur  a  Cbappelle-au-Bois,  aux  fins  de  se  voir  et  entehdre 
condamner  au  paiement : 

1^  De  Ia  somme  de  fr.  2,000,  montant  d'un  billet  souscrit  par  Ie  défen- 
deur, Ie  l^r  décembre  1857.; 

2^  De  Ia  somme  de  fr.  43-85,  coüt  de  Tenregistrement  dudit  billet ; 

3<>  Celle  de  fr.  7-85 ,  coüt  de  la  sommation  du  25  avril  dernier ,  düment 
enregistrée ,  en  outre  se  voir  condamner  aux  interets  légaux  et  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'en  réponse  k  cette  demande,  Ie  défendeur  a  conclu  k  ce  que 
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Ie  tribunal  saisi  se  déclare  iacompétent  pour  connattre  de  Tobjet  de  la 
demande ,  sur  Ie  fondement  que  eet  objet  est  de  nature  purement  civile ; 

Attendu  que  Ie  tribunal ,  avant  écarté  la  fin  de  non-rececoir ,  a  con- 
damné  Ie  défendeur  aux  fins  de  la  demande,  et  que  celai«>K!i  a  interjeté 
appel  du  jugemeot  prononcé; 

Attendu  qu*il  est  en  aven  au  proces  que  te  défendeur  devait ,  a  Ia  date 
du  10  julllet  i857,  k  Ia  demanderesse ,  du  chef  de  livraison  de  houblons , 
une  somme  totale  de  fr.  3,751  et  qu'il  a  payé  k  compte,  Ie  méme  jour , 
fr.  751 ,  de  sorte  qu'il  restait  dü  fr.  2,000,  pour  quelle  somme,  après  que 
la  dette  primitlve  eüt  été  éteinte,  tant  par  une  quittance  donnée  au  défendeur 
que  par  la  mention  inscrite  au  livre  et  par  la  radiation  du  compte ,  il  a  été 
créé  un  billet  de  fr.  2,000  k  la  date  du  1^'  décembre  1857  ,  et  que  depuis 
lórs  la  demanderesse  a  successivement  recu  les  interets  de  1858 ,  1859  et 
1860,  comme  interets  du  billet  de  fr.  2,000,  sans  jamais  faire  mention  de 
la  créance  primitive ; 

Attendu  que  ce  billet  est  une  simple  promesse  non  négociable  de  payer 
k  la  demanderesse  la  somme  y  stipulée ,  k  Fintérét  de  5  p.  c. ,  causée 
valeur  reoue  comptant  en  espêces,  qui  a  été  substiluée  a  l'ancienne  dette, 
et  n'a  plus  d*autre  caractére  que  celui  d*une  obligation  purement  civile  ; 

Qu*il  s'est  ainsi  opéré  une  novation,  qui  a  eu  pour  conséquence  néces- 
saire de  soustraire  la  connaissance  de  la  contestation  a  la  jurldiction  con- 
sulaire ; 

Par  ces  motifs,et  sans  qu*il  y  ait  lieu  k  s'arréter  aux  autres  conclusions 
et  observations  présentées  par  les  parties,  la  Cour,  de  Tavis  de  M.  Ie 
premier  avocat  général  DoNNY,  roet  Ie  jugement  dont  appel  au  néant, 
dit  pour  droit  que  Ie  premier  juge  était  incompetent  pour  connattre  de  Tob- 
jet  de  la  contestation  qui  lui  a  été  déférée ;  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit ,  condamne  l'intimée  aux  dépens  des  deux  instanccs. 

Du  17  avril  1863,  —  Cour  deGand  ,  l*"*  ch.  —  prés.  M.  Van  Innis. 
—  PI,  M««  De  GaoNGKGL  c,  Delecoürt. 
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COMPÉTENGE  GOMMERCïALfi.   -—  TrÉPILBüR.   —  ENGAGEMENT    A 

L'année.  —  Facteur.  —  Agtion  en  résolütion.—  Révé* 
lation  de  secrets  de  fabrlqüe.  —  dénoncïation  j^aüsse. 
—  dommages-intérêts. 

Une  tréfilerie  constitue  une  entreptise  commerciale. 

Celui  qui  s'eèt  engagé,  en  qualité  de  tréfileur,  d  faire  et  suivre 
dans  une  fabrique  tous  les  travaucb  de  soh  genre ,  et  ce  póuf 
Ie  terme  d'üne  année^  moyennant  HO  francs  par  mois , 
payables  par  quinzaine,  —  ne  doil  point  eire  considéré  comme 
un  simple  ouvrier ,  rnais  bien  comme  facteur  du  commerce 
de  son  patron. 

En  conséquence,  c'est  au  tribunal  de  commerce^  —  et  non  au 
juge  de  paix  ou  au  conseil  des  prud' hommes ^  —  a  connattre 
de  Vaction  en  résolution  d*un  pareil  engagement. 

Mais  Ie  dit  tribunal  est  incompetent  pour  statuersur  lesdomma- 
ges'intéréts  reclames  par  Ie  dit  facteur  contre  son  patrofi  pour 
Vavoir  faussement  dénoncé  et  fait  poursuivre  comme  nyant 
révélé  d  des  étrangers  un  secret  de  fabrique. 

(Ferriot  contre  Lesage). 

Attendu  que,  par  contrat  da  12  juillet  1862,  enrégistré  i  Braxelles  Ie 
22  avril  1863,  Ie  demandeur  s'est  obligé,  en  quaiité  de  tréfileur,  k  faire 
et  suivre  tous  les  travaui  de  son  genre  dans  la  fabrique  du  défendeur ; 

Que  eet  engagement  a  eu  lieu  pour  Ie  terme  d'une  anoée ,  moyennant 
Ia  somme  de  110  fr.  par  mois ,  payable  par  quinzaine  ; 

Et  que  Ie  défendeur  s'est  interditle  droit  de  renvoyec  ie  demandeur,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'inconduite  constatée : 

Attendu  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  marohandises 
pour  Ie  revendre  aprés  les  avoir  travaillées  et  raises  en  oeuvre ;  que  c*est  Ik 
'a  profession  habituelle  du  défendeur ,  lequel  est  ainsi  reconnu  commeroant, 
aux  tormes  des  articles  1  et  632  combines  du  Code  de  commerce ; 


—  88  — 

Attendu  qae  la  convention  intervenue  entre  les  parties  ne  peut  étre 
assimilée  au  louage  d'un  simpie  ouvrier  travaillant  a  la  journée ,  mais 
renferme  au  contraire  tous  les  éléments  de  Tengagement  d*un  facteur 
de  Tentreprise  commerciale  du  défendeur ,  determinant  ^les  obligations 
réciproques  des  parties  contractantes ; 

Attendu  que  Tart.  634  du  code  de  commerce  attribue  compótence  aux 
tribunaux  consulaires  pour  connattre  des  contestations  relatives  a  sem- 
blables  engagemenls ,  soit  que  l'action  procédé  du  maftre  vls-J-vis  du 
commis  ou  facteur  ou  de  celui-ci  contre  son  patron.  (Conf.  arr.  Brux. 
3  janvier  1862  et  Ie  réquisitoire  de  W  Tav*  général  Hynderick  ^,  et 
jurisp.  conf.  de  ce  tribunal) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  k  tort  la  disposition  de  Tart.  7  n^  4 
de  la  loi  du  25  mars  1841  pour  prétendre  que  la  contestation  relative  au 
salaire  du  demandeur  devrait  étre  renvoyée  au  tribunal  de  paix  du  canton 
de  St'Josse~ten-Noode,  puisqu'a  supposer  que  ce  tribunal  serait  competent 
pour  connaltre  de  Taction  en  paiement  du  salaire  de  Touvrier  de  fabrique, 
il  n*en  serait  pas  ainsi  dans  Tespéce  k  raison  de  ia  qualité  du  demandeur  et 
de  la  nature  de  son  engagement ; 

Attendu  que  Ie  renvoi  de  la  cause  demandé  devant  Ie  conseil  des 
prud'bommes  n'est  pas  davantage  fondé :  qu*en  effet  Ie  conseil  organisé 
pour  la  ville  de  Bruxelles  n*a  pas  juridiction  sur  les  communes  sub-urbaines 
et  conséquemment  sur  celle  de  St.  Josse-ten-Noode,  lieu  du  domicile  et  de 
la  fabrique  du  défendeur,  et  qu'en  fait  il  n'a  pas  été  établi  de  semblable 
conseil  dans  cette  commune  ; 

Que  Ie  Tribunal  est  donc  competent  pour  connattre  de  Taction  en  ré- 
siliation  de  la  convention  d*engagement  du  demandeur  et  des  questions 
relatives  au  paiement  de  son  salaire  et  k  la  remise  de  son  titre,  qui 
s'y  rattachent. 

En  ce  qui  concerne  Ie  moyen  d'incompétence,  opposé  a  Taction  en 
dommages-intéréts  : 

Attendu  que  cette  action  est  basée  sur  l'arrestation  du  demandeur  opérée 


{*)  Jur,  duportd'AnverSy  II,  67. 
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dans  la  journée  du  30  mars  1863,  par  suite  d*une  dénonciation  de  Ia 
part  du  défendeur  *  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  ainsi  caractérisé  ne  se  rapporte  pas  d'uue 
maniere  assez  directe  au  contrat  qui  liait  les  parties  et  aux  engagements 
conimerciaux  du  défendeur  envers  Ie  demandeur,  pour  qu*il  puisse  être 
considéré  comme  renfermant  une  violation  des  obligations  résultant  de  ces 
engagements ; 

Quant  au  moyen  de  litispendance:  Attendu  que,  d*après  l'art.  171  du 
code  de  proc.  civile,  Ia  litispendance  n*existe  que  lorsque  la  demande 
forraée  devant  un  autre  tribunal  a  lieu  pour  Ie  méme  objet  et  entre  les 
mémes  parties; 

Attendu  que  Taction  pöursuivie  devant  Ie  juge  de  paix  de  St-Josse-ten- 
Noode  en  1862  avait  pour  but  d'obtenir  du  défendeur  la  délivrance  de 
deux  certiBcats  constatant  que  les  sieurs  Ferriot  et  Ploncard ,  demandeurs 
dans  cette  instance ,  avaient  travaillé  dans  Ia  fabrique  du  défendeur  pen- 
dant Tespace  de  six  mois ; 

Que  cette  demande  est  différente,  quant  k  son  objet,  de  celle  de  Hnstance 
actuelle  et  que  par  suite  Texception  de  litispendance  n'est  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  en  ce  qui  concerne  Taction  en  résolu- 
tion  du  contrat  d'engagcment  prérappelé  el  de  ses  demandes  accessoires ;  se 
déclare  incompetent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intéréts ; 
rejette  comme  mal  fondée  rexception  de  litispendance ;  ordonne  au  défen- 
deur de  plaider  k  toutes  fins  sur  la  demande  en  résolution  du  contrat 
d'engagement  et  de  ses  accessoires ,  au  jour  au  la  cause  sera  ramenée ;  le 
condamne  aux  dépens  de  rincident,  y  compris  ceux  de  Tenregistrement 
du  contrat  prémentionné. 

<  Quant  aux  dommages-intéréts,  il  avait  été  articulé^que  Ferriot,  possesseur  d*ua  mode 
spécial  de  préparation  des  bains  de  fil  de  fer,  dont  il  faisait  usage  dans  Tusine  de  Lesage, 
était  allé  préparer  un  bain ,  un  dimanche ,  dans  un  autre  établissement. 

De  la,  dénonciation  de  Lesage,  incarcération  de  Ferriot,  instruction  criminelle  et 
ordonnanc^  de  non  lieu. 

Ferriot  réclamait  de  ce  chef  des  dommages-intéréts  et  soutenait  que,  se  rattachant 
a  un  contrat  commercial ,  le  tribunal  étail  competent  pour  les  apprécier. 

2««  P.  VIII  7 
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Ordonne  rexéciUion  provisoire  du  présent  juge.ïient  nonobstant  appel  et 
sans  devoir  fournir  caution. 

Du  27  avril  1863.  —  Trib.  de  gomm  de  Brüxelles.  —  M.M.  Ver- 
meren, Martin  &  Dans\ert,  ln^e%.  —  P/.  M*®  Crahay  &  De  Linge. 


CONCÜRRENCE  DELOYALE.  —  CeSSION  DE  COMMERCE.  —  OUVER- 
TURE D*UN  COMMERCE  SEMBLABLE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  fait  par  Ie  cessionnaire  d'un  commerce  d'épiceries ,  d'ouvrir 
a  proximité  de  V établissement  cédé  un  commerce  semblable , 
constitue  un  acte  de  concurrence  deloyale,  que  la  jasticedoit 
réprimer  en  ordonnant  la  fermeture  de  l établissement 
nouveau. 

(Vanden  Ertweghe  contre  Depoürcq).  . 

jugement. 

Attendu  qu*il  estvérifié  en  fait  que,  dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre  1862,  le  défendeur  faisaitannoncer  dans  les  journaux  queson  commerce 
d'épiceries,  établi  depuis  30  ans,  était  4  ceder  a  un  prix  raisonnahle  (sic) 
et  qu'en  réalité  cette  cession  a  eu  lieu,  au  profit  du  demandeur,  le  18  décem- 
bre  suivant ,  au  prix  de  2000  francs  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servis 
dans  leurs  négociations ,  il  est  certain  que  robjet  principal  de  leur  traite 
concernait  la  cession  du  commerce  d'épiceries  tel  qu*il  était  exercé  depuis 
30  ans,  comme  le  défendeur  Tavait  annoncé,  et  que  par  suite  cette  cession 
comprenait  sa  clientèle  attachée  a  eet  établissement. 

Attendu  que  les  conventions  doivent  être  sainement  interprêtées  et  qu*en 
stipulant  que  le  prix  de  2000  francs ,  montant  de  la  reprise  du  commerce, 
était  pour  les  ustensiles,  parties  ont  entendu  que  le  montant  de  ces  usten- 
siles  était  corapris  dans  ce  prix ,  par  oppositiou  aux  marchandises ,  pour 
lesquelles  elle  sont  traite  séparément ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu'il  a  ouvert  un  comraerce  d'épi- 
ceries  de  raême  nature,  a  proxiniité  de  rétablissement  cédé  ;  que  c'est  la 
un  acte  de  concurrence  deloyale  ayant  pour  effet  de  détourner  k  son  profil 
la  clientèle  de  la  niaison  de  commerce  cédée  au  demandeur ;  que,  par  suite, 
ce  fait  est  en  opposition  directe  avec  Ie  traite  intervenu  entre  les  parties 
et  que,  conformément  au  résumé  admissible  des  conclusions  du  deraandeur 
et  au  prescrit  de  Tart.  1184  c.  civ.,  il  y  a  lieu  de  forcer  Ie  défendeur  è 
exécuter  ce  traite  d'après  ses  terraes  et  son  esprit ,  par  la  cessation  de  la 
raaison  de  commerce  concurrente  qu*il  a  établie ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condarane  Ie  défendeur  k  cesser  Ie  commerce  de  détail 
d'épiceries  qu'il  a  ouvert ,  rue  des  Chartreux ,  n®  9 ,  et  è  défaut  de  ce  faire 
dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  condamne 
dés  a  présent  pour  lors  a  10  fr.  de  dommages  interets  par  chaque  jour  de 
retard.  Le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  avril  1863,  —  Trib.  de  comm.  dï;  Bruxelles.  —  MM.  De 
Bavay  ,  Vermeren  &  Martin,  ]uge$,  —  PL  M«»  Laroqüe  &  Houtekiet. 


Effet  de  commerce.  —  Loi  anglaise.  — Avis  du  protêt.  — 
Lettre  de  change  créée  en  Belgiqüe.  —  Endossement  en 

BLANC.  —  PrÊTE  NOM    —  PrEüVE. 

Le  tireur  qui  crée  a  Bruxelles  une  lettre  de  change  payable  a 
Londres,  se  soumet ,  en  cos  de  non  paiement  de  la  part  du 
tiré,  a  la  garantie  vis-a-vis  dti  porteur,  moyennant  les  for- 
malités  édictées  par  la  loi  beige,  —  Notamment,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  Vomission  de  Vavis  du  non  paiement , 
avis  que,  d'après  la  loi  anglaise,  le  porteur  devait  lui  donner 
par  le  courrier  du  lendemain  du  protêt, 

Vendossement  est  régi  par  la  loi  du  lieu  oii  il  est  passé,  — 
Suivant  la  loi  anglaise,  V endossement  en  blane  est  translatif 
de  propriété. 
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Celui  qui,  aetionné  en  pakment  d'un  effet,  soutient  que  Ie 
porteur  n'eil  que  Ie  prête-nom  (Tun  autre^  mais  ne  rapporte 
aucune  preuve  écrite  de  son  allégation ,  ne  peut  être  admis 
a  faire  produire  des  livres  de  cotnmerce  ni  entendre  des 
témoins.  Il  peut  seulement  déférer  Ie  serment  litis-décisoire. 

(Low  k  C«  coNTRE  Theod.  Hap). 

Low  &  Co,  porteurs  de  plusieurs  traites  tirées  par  Hap  sur 
Londres  et  endossées  par  lui  a  Rewman,  qui  les  a  Iransmises  aux 
demandeurs,  intentèrent,  du  chef  de  ces  effets,  des  poursuites 
contre  Ie  tireur  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Sur  une  l^e  aifaire,  relative  a  un  effet  de  frs  2525,1e  tribunal 
statua  comme  suit : 

JUGEMENT. 

Attenda  qu'en  tirant  de  Bruxelles  sur  Londres  la  lettre  de  change  dooi 
s*agit,  Ie  défendeur  s*est  soumis  envers  tout  porteur  k  rexercice  du  recours 
contre  lui  ,  en  cas  de  non  paiement  par  Ie  tiré,  moyennant  raccomplisse- 
ment  des  formalités  édictées  par  h  loi  beige ; 

Attendu  que  Ie  protét  faute  de  paiement  a  été  fait  dans  la  fornie  et  Ie 
dclai  prescrits  d'après  la  loi  du  lieu  de  paiement  et  que  Ie  recours  a  eu 
lieu  en  temps  utile,  d'après  les  dispositlons  des  articles  165  et  suivants  du 
code  de  commerce; 

Attendu  que  Ie  souténement  du  défendeur,  d*aprés  lequel  les  demandeurs 
seraient  déchus  de  tout  droit  a  son  égard  ,  faute  de  lui  avoir  donné  avis 
du  non  paiement  par  ie  courrier  du  lendemain  du  protét,  conformément 
a  la  loi  anglaise ,  ne  peut  étre  considéré  comme  sérieux ; 

Que,  d*abord,  Ie  défendeur  ne  rapporte  aucun  texte  de  loi  a  Tappui  de  sa 
these;  mais  qu*en  admettant  Fexistence  de  semblable  loi  et  Ie  droit  du 
défendeur  de  s'en  prévaloir  devant  les  tribunaux  anglais ,  il  n'en  peut  étre 
de  méme  en  Belgique,  lieu  du  contrat  et  de  la  création  de  ia  lettre  de 
change,  puisque  ia  loi  beige  n'exige  pas  raccomplissement  de  semblable 
formalité ; 
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Attend»  que  Tendossement  forme  nn  cöntfat  particulier  régi  par  h  loi 
du  lieu  oft  il  est  passé,  et  qu*en  Angleterte  rendossement  en  blanc  coTiféfe 
la  propriété  du  titre. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamiïe,  par  corps,  Ie  défendeur  a  payeraux  deraandeurs 
i®  la  sonime  de  25S5  fr.  montant  de  Ia  lettre  de  change  dont  s'agit ; 

2«  Celle  de  fr.  13-25  pour  frais  de  protêt ; 

3«  Celle  de  fr.  131-15  pour  amende  de  timbre  et  droit  d'enregistrement; 
le  eondamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Et  attenda  qu'il  y  a  titre ,  ordonne  rexécnfion  provisoire  du  présent 
jugement  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Dn  23  avril  1863.  —  MM.  De  Bavay»  Verhbren,  Hartin  ,  Juges.  — 
PI  Me»  Crets  &  Vander  Plassche. 

Sur  upe  seconde  affaire  intervint  le  jugement  ci-après : 

JüGÊMÊNT. 

Attendu  que  l'endossement  en  blanc  servant  de  titre  k  Taction  dés  de- 
raandeurs n'est  pas  contesté  dan^s  la  forme  et  que  d'ailleurs  semblable 
endossement  transrais  en  Angleterre  et  régi  d'après  Fa  loi  anglaise  est 
translatïf  de  propriété ; 

Attendu  qat  le  défendeur  soutient  néanmoins  que  les  deraandeurs  ne 
sont  pas  propriétaires  réels  de  la  lettre  de  change  Htigieuse;  mais  seule- 
ment  les  prête-noms  diir  sleur  Rewman ,  \mv  endosseur  immédiat ,  et  par 
conséquent  passibles  de  toutes  les  exceptions  de  ce  dernier ; 

Qu'ils  font  offre  d'en  fournir  la  preuve  et  défèrent ,  en  ordre  subsi- 
diaire, le  serraent  aux  deraandeurs; 

Attendu  que ,  sans  qu*il  soit  besoin  d'exarainer  s'il  existe  au  proces  des 
éléments  suffisants  pour  suspendre,  par  des  devoirs  de  preuve,  le  paieraent 
de  la  valeur  comnierciale  dont  s*agit ,  le  feit  articulé  et  le  serraent 
déféré  n'acquerraient  de  relevance  au  proces  que  s*il  était  préalablement 
établi  que  le  défendeur  n*est  pas  debiteur  envers  Rewman  du  raontant  de 
Ia  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*esl  pas  rapportée ;  que  Rewraan  n*est  pas 
en  cause  et  que  le  fait  coté  sous  ce  rapport  n'est  pas  personnel  aux  deman- 
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deurs ;  que  ceux-ci  seraient  donc  irapuissants  a  contredire  ce  fait  et  que, 
par  suite,  la  preuve  n*en  est  pas  admissible  dans  l'état  de  la  cause. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  sans  s*arrêter  aux  faits  articulés  et  au  serment  déféré, 
qui  sont  déclarés  inadmissibles  et  non  concluants ,  condamne  Ie  défendeur 
par  corps  a  payer  aux  demandeurs  \^  la  somrae  de  fr.  3027,  import  de  la 
lettre  de  cbange  dont  s'agit ; 

2«  Celle  de  fr.  22-70  pour  frais  de  protêt ; 

3^  Celle  de  fr.  164-35  pour  visa  pour  timbre ,  amende ,  enregistrement, 
traduction  ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets  légaux  et  aux  dépens. 

Du  4mai  1863.  —  MM.  Bavay  ,  Martin,  Dansaert,  higes, — 
PI.  M^^  Crets  &  Vandkrplassche. 

Appel  par  Hap  de.  ces  deux  décisions. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  s'agit  au  proces  d*une  demande  en  paiement  de  deux 
lettres  de  cbange  tirées  par  Tappelant  et  par  lui  endossées  a  Rewman  qui 
les  a  transportées  au  profit  des  intimés ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  en  apparence  propriétaires  réguliers  de 
ces  lettres  de  cbange ;  que  Tendossement  de  ces  efifets  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre  et  par  suite  sous  Fempire  de  la  loi  territoriale  et  qu'il  est  constant 
que  Tendossement  en  blanc  confére,  d'aprés  la  loi  anglaise,  la  propriété 
du  titre; 

Attendu  que ,  pour  renverser  ce  titre .  Tappelant  pose  en  fait ,  avec  offre 
de  prouver  par  tous  iijoyens  de  droit ,  témoins  compris ,  que  les  intimés 
ne  sont  pas  propriétaires  des  effets  dont  il  s'agit,  mais  simplement  les 
préte-noms  de  Rewman ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  rapporte  aucune  preuve  écrite  du  fait  par  lui 
allégué  et  que,  dans  une  matiére  qui  exige  une  prompte  solution  pour  ne 
pas  corapromeltre  les  interets  du  comraerce,  il  n*y  a  pas  lieu  d'adraettre 
la  preuve  testimoniale  pour  attaquer  la  foi  due  a  des  actes  comnierciaux 
consoramés  conforraément  aux  lois  et  usages  du  commerce; 

Attendu  que,  par  les  mémes  motifs,  il  n*y  a  pas  lieu  davanlage  d'ordonner 


aux  inlimés  de  produire  leurs  livres  de  commerce,  a  l'effet  d'en  extraire  ce 
qui  concerne  la  conleslation ; 

Mais  altendu  que  1'appelant  défère  aux  intioiés  Ie  serment  sur  Ie  point 
de  savoir  s'ils  sonl  ou  ne  sont  pas  les  prête-noms  de  Rewman ; 

Altendu  que  ce  serraent  déféré  est  litisdécisoire  de  la  question  de  savoir 
si  les  inlimés  sonl  ou  ne  sont  pas  tenus  de  répondre  aux  exceptions  que 
Fappelant  pretend  élever  contre  Rewman ; 

Altendu  que  Ie  serment  litisdécisoire  peut  étre  déféré  sur  loute  espèce 
de  conleslation  et  en  tout  étal  de  cause ; 

Altendu  que  ce  serment  a  été  subsidiairement  accepté  par  les  inlimés  et 
que,  dans  Tespèce  ,  il  y  a  lieu  d'y  admeltre  les  intiraés ; 

Altendu  que  Tappelant  demande  enfin  a  prouver  que,  d'après  les  lois  et 
les  usages  en  Angleterre ,  lorsque  Ie  lireur ,  comme  dans  Tespéce,  pour- 
suivi  en  paiement,  n*a  pas  regu  Ie  monlanl  de  Teffet  en  litige,  Ie  porleur 
ne  pent,  s'il  n'invoque  qu'un  endossement  en  blanc,  réclamer  que  les 
sommes  qu'il  a  vérilablement  déboursées ;  qu'a  cel  égard  la  preuve  lui 
incombe ,  et  que  dans  lóus  les  cas  il  peut  étre  contrainl  de  produire  ses 
livres ; 

Altendu  que  Ie  point  de  droit  contesté  par  les  inlimés  est  jusqu'ores 
sans  relevance  au  proces ,  puisqu*il  repose  sur  Ie  point  de  savoir  si  Tappe- 
lant  n'a  pas  re^u  de  Rewman  Ie  monlanl  des  lettres  de  change  ;  que  cette 
question  ne  saurait  être  débaltue  entre  les  inlimés  et  Tappelant  tant  et 
aussi  longtemps  qu*il  n*esl  pas  décidé  que  les  inlimés  sonl  les  préte-noms 
de  Rewman,  ce  qui  forme  précisément  l'objet  du  litige  entre  parlies  ; 

Altendu  qu'il  suil  de  lout  ce  qui  précède  qu*il  y  a  lieu  d*ordonner  qu'il 
sera  sursis  a  Texéculion  provisoire  du  jugement  du  4  mai  1863; 

Par  ces  molifs ,  la  Cour ,  sans  s*arréter  aux  offres  de  preuve  faites  par 
Tappelant  et  qui  sont  déclarées  irrélevanles ,  met  les  jugements  des 
23  avril  et  4  mai  '1863ènéanl,  en  tant  seulemenl  qu*ils  n'ont  pas  admis  Ie 
serment  litisdécisoire  déféré  par  Tappelant ;  émendant  surce  point,  ordonne 
a  Manuel  Low  et  C'«  d*aflirmer  sous  serment  a  Taudience  de  cette  Coiw  du 
\^^  du  mois  de  juillet  prochain  qu'ils  ne  sont  point  les  prête-noms  du  sieur 
Rewman  ;  pour ,  ce  serment  prêlé  ,  être  ultérieureraent  slalué  comme  il 
apparliendra  ;  dit  que  Texécution  provisoire  du  jugement  du  4  mai  1863 
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restera  saspendue  jusqu'a  décision  ultérienre  de  la  Conr ;  dépens  réserves. 
Du  i 5  juin  1863  —  Cour  de  Bruxelles,  3«  Ch.  —  Prés.  M.  Lyon,  — 
Plaid,  M«»  Vanderplassche  &  Crets. 


CONCüRRENCE  DELOYALE.  —  COMMIS,  —  ANNONCES.  —  EmPLOI 
DU  NOM  DE  SON  MAlTRE. 

Le  commis  d  gages  qui,  après  sa  sortie  de  chez  son  patron ,  se 
sert  du  nota  de  celui-ci  pour  se  créer  une  clientèle  person- 
nelle  et  détoiirner  ainsi  d  son  profil  celle  attaehée  d  la  maison 
de  son  maitre^  comrhet  un  acte  de  concurrence  deloyale,  qui 
peut  donner  lieu  d  des  dommages-intéréts. 

(FÉLiciTÉ  Van  Assche  contre  Epoüx  Matthys  Janssens). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  D"«  Janssens,  aujourd'hui  épouse  Matthys ,  défenderesse 
en  cause ,  après  avoir  été  au  service  de  la  demanderesse,  en  qualité  de 
demoiselie  de  magasin,  et  s*étre  établie.  pour  son  compte  particulier , 
a  fait  publier  dans  le  journal,  le  Courrier  de  Bruxelles,  que  «  ayant  été 
»  employee  pendant  piusieurs  années  dans  la  maison  de  feu  M*^^  Van 

•  Laetbem ,  rue  de  la  Putterie,  11  ,  elle  avait  Thonneur  d'informelr  le 
>  public  qu*elle  venait  de  créer  une  maison  de  spéoialités  d*étoffes  pour 
»  prétres  et  pour  couvents ,  étoSes  noires,  etc  11 ,  rue  du  Rouleau.  au 
»  Béguinage  • ; 

Qu'elle  a  en  outre  émis  des  circulaires  dans  le  public  dans  lesquelles 
elle  annongait  «  qu*elle  avait  été,  pendant  piusieurs  années,  première 
»  demoiselie  de  magasin  dans  les  meilleures  maisons  d'Anvers ,  tenant  les 

*  soieries ,  nouveautés ,  toiles ,  etc.  et  en  dernier  lieu  chez  D"®  F.  Van 
»  Assche ,  rue  de  ia  Putterie,  n<>  11  » ; 

Attendu  qu'ii  n'est  pas  méconnu  eu  fait ,  que  la  demanderesse ,  après 
avoir  succédé  k  sa  tante ,  la  ïfi^^  Van  Laethem ,  a  continue  le  commerc«  de 
cette  deroiére  sous  le  méme  nom ; 
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Oue  l'annonce  faite  dans  Ie  Courrier  de  Bruxelles  ne  peut  donc  ayoir  eu 
pour  but  ni  pour  eifel  d*induire  Ie  public  en  crreur  sur  la  maison  oü  la 
défenderesse  avait  précédemment  fourni  ses  services ; 

Mais  attendu  que  Ie  commis  a  gages  ne  peut  se  servir  du  nom  de  son 
mattre  pour  se  créer  une  clientèle  personnelle  et  détourner  ainsi  k  son 
profit  celle  attachóe  h  la  maison  dans  laquelle  il  a  été  employé ;  que  c  est 
la  un  acte  de  concurrence  deloyale ; 

En  ce  qui  concerne  les  faits  complémentaires  articulés  par  la  deman- 
deresse : 

Attendu,  quant  au  premier  fait,  qu'en  Ie  supposant  prouvé,  il  n*en 
résulterait  pas  que  Tacbat  de  marchandises  similaires  dont  il  s'y  agit , 
aurait  eu  lieu  h  Tinsu  de  la  demanderesse ; 

Attendu ,  en  ce  qui  toucbe  Ie  2<^  fait,  qu*il  est  sans  correlation  suffisam- 
ment  directe  avec  la  cause  actuelle ; 

Attendu  que  Ie  3^  fait  n'est  pas  sufTisamment  précisé ; 

Qu'il  reste  donc  uniquement  k  apprécier  les  conséquences  des  termes 
dont  la  défenderesse  s*est  servie  dans  ses  annonces ; 

Attendu  que  la  niaison  ouverte  par  la  défenderesse  se  borne  a  un 
commerce  de  détail  et  est  établie  a  une  grande  distance  de  celle  de  la 
demanderesse  et  dans  un  autre  quartier  de  la  ville ; 

Que  la  demanderesse ,  en  Tabsence  de  toute  articulation  spéciale  de 
préjudicesouffert,  sera  ainsi  suffisamment  indemnisée  au  moyen  du  paiement 
d'une  somme  de  50  francs ; 

Attendu  que  les  annonces  faites  par  la  défenderesse  ne  cöntiennent  que 
des  faits  exacts ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  liea  d*ën  ordonner  une  recti&cation 
par  ia  voie  des  journaux. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  condamne  les  défendeurs  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  50  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts ,  les  condamne  aux  dépens. 

DuSfijuin  1863,  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles.  —  MM.  Stem- 

BERT,    ClüYDTS    &    PaRMENTIER,    JttJCS.     —     PI,    M«     MiNNAERT    & 

Dësmeth  alné. 
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CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENT  —  DëSTINATAIRE.  —  FrOMENT 
EN  SACS.    —  FrOMENT  EN  VRAC.  —  AVARIE.    —  MÉLANGE. 

—  Partage. 

Le  destinataire  y  quoique  rCétant  pas  parlie  contractante  au 
connaissement ,  en  assume  les  stipulations  dès  quHl  accepte 
la  délivrance  de  la  marchandise. 

Lorsqu'un  navire  est  chargé  de  froment^  partie  en  sacs ,  par  tic 
en  vrac^avec  deux  connaissements  distincts,  et  que,  par  suite 
de  fortune  de  mer ,  quarante  sacs  se  vident  dans  la  partie 
en  vrac^  le  capitaine,  lors  du  déchargement,  peut  se  bomer 
a  emplir  40  sacs  avec  du  froment  en  vrac  et  les  placer  a  quai 
d  la  disposition  du  consignataire  des  sacs  :  il  n'a  pas  a  inter- 
venir  dans  les  discussions  qui  snrgissent  entre  les  deux  desli- 
nataires  au  sujet  du  partage  *. 

(Cap.  Mac-Radie  contre  Rey  Rimmels  ie  les  commissaires  a 

son  sürsis). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Mac-Radie,  deraandeur,  après  avoir  affrété  son 
navire  a  Liverpool,  a  rcQu  des  affréteurs  un  chargeraent  de  froment  en 
destination  pour  Bruxelles,  partie  en  vrac  et  partie  en  sacs,  avec  un  seul 
connaissement  k  ordre,  divisé  en  deux  connaissements  parliculiers  également 
i  ordre,  relatifs  a  chacune  des  parlies  du  chargement ; 

Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  qu*en  cours  de  voyage,  le  navire  fut 
assailü  par  la  tenipête ;  que  le  jeu  des  porapes  pendant  plusieurs  jours 
occasionna  des  pertes  de  froment ;  que  le  capitaine  fut  obligé  de  faire 
reUche  a  Holyhead  et  qu*en  général  le  chargeraent  éprouva  des  avaries 
grosses  de  mer  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  ayant  rempli  k  Holyhead  les  formalités  requises 

«  Voir  analogue  J«g.  Anv.  27  sept.  1861  (1862,  I,  11). 


—  99  — 

est  décharge  de  toute  responsabilité ,  soitaraison  du  manquant,  soit  a 
raison  des  avaries  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  connaissement,  signé  a  Liverpool  Ie  5  septembre 
1861  ,  Ie  capitaine  s*était  chargé  de  délivrer  les  marchandises  dans  Ie  port 
de  Bruxèlles ,  moyennant  un  fret  convenu  payable  en  ce  port ; 

Que  ce  fret  devait  étre  payé  par  Ie  porteur  d*ordre  du  connaissement, 
requécant  la  délivrance  de  la  marchandise ; 

Que  les  conventions  particulières,  qui  pouvaient  exister  sous  ce  rapport 
entre  Ie  défendeur  et  les  affréteurs,  sont  étrangères  au  capitaine,  lequel  a 
droit  a  Texécution  des  conditions  du  connaissement ; 

Que,  si  Ie  destlnataire  n'est  pas  partie  contractante  a  ce  connaissement,  il 
en  assume  les  stipulations  en  acceptant  la  délivrance  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  au  proces  que  Ie  courtier  Verstraeten-Demeurs 
était  porteur  du  doublé  du  connaissement,  passé  a  l'ordre  du  défendeur,  et 
qu*il  a  reclame  en  son  nom  la  délivrance  des  290  sacs  froment  lui  destinés 
et  faisant  partie  du  chargement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que,  n'ayant  re?u  que  250  sacs ,  Ie 
capitaine  est  responsable  du  manquant  de  40  sacs,  ce  qui  forme  Tobjet 
principal  de  la  contestatiou  des  parties  ; 

Attendu ,  a  eet  égard ,  qu'il  est  articulé  en  faits  non  méconnus  que,  par 
suite  des  avaries  et  des  accidents  de  raer,  une  partie  des  sacs  embarqués 
ont  été  déchirés  et  que  Ie  froment  en  a  été  confondu  avec  celui  chargé  en 
vrac ; 

Qu'après  avoir  pris  a  Holyhead  toutes  les  dispositions  que  comportait  la 
bonne  conservation  du  chargement,  Ie  capitaine,  a  Tarrivée  au  port  de 
Bruxèlles  et  sur  les  réclamations  du  défendeur,  afait  mettre  en  sacs,  d 
concurrence  de  40  sacs,  une  partie  du  froment  chargé  en  vrac,  qu*il  a  fait 
placer  ces  40  sacs  a  quai  et  les  a  mis  a  la  disposition  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'était  pas  fondé  a  se  refuser  a  la  prise  de 
livraison  de  ces  sacs ,  sous  Ie  prétexte  que  la  marchandise  en  était  avariée 
par  Teau  de  mer,  puisque  cette  avarie  n*était  p;i9  itnputable  au  capitaine, 
mais  devait  étre  supportée  par  Ie  défendeur,  sauf  arrangements  particuliers 
de  ce  chef  avec  scs  vendeilrs  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'avait  dpnc  pas  a.intervenir  dans  les  discussion 
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qui  pouvaient  surgir  entre  ies  deux  desttnataires  snr  Ie  pariage  de  cette 
partie  du  cbargem^nt  ou  sur  Tétendue  de  la  perte  ou  de  Tafarie  k  suppor- 
ter par  chacun  d'eux. 

Attendn  que,  si  Ie  propriétaire  du  froment  en  vrac  a  fait  en  méme  temps 
Tenlèvenient  des  40  sacs  mis  a  quai  a  Ia  disposition  du  défendeur,  comme 
complément  des  290  sacs  lui  destinés,  Ie  défendeur  peut  avoir  action  de  ce 
chef  contre  Tauteur  de  Tenlévement,  mats  que  Ie  capitaine,  ayant  mis  a  la 
disposition  de  chacun  des  destinataires  la  partie  du  chargement  lui  revenant, 
a  ainsi  satisfait  k  ses  obligations ; 

Attendu  que  Ie  compte  pour  fret  et  accessoires,  faisant  Tobjet  de 
Tinstance ,  n*est  pas  autrement  contesté ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s*arréter  aux  faits  articulés  par  Ie  défendeur,  qui  sont 
reconnus  irrélevants,  le  condamne  par  corps  k  payer  au  demandeur  la 
somine  de  fr.  766-49,  en  acquit  du  compte  ei-dessns;  Ie  condamne  en 
outre  aux  interets  légaux  et  aux  dépens. 

Du  2S  juin  1863,  —  Tkib.  de  Comm.  de  Brüxelles.  —  M"  De  Bavay, 
Clüydts  &  Pakhemtier  ,  Jugei,  -—  PL  M««  Weber  &  Tatmans. 


FaILLI.  —  CONCORDAT.    —  DiVIDENDES.   —  CrÉANCES  ADMISES. 
—  CrÉANCIER  se  PRÉSENTANT  APRÈS  le  CONCORDAT 

Le  failli  concordataire ,  en  s'obligeanl  a  payer  en  dix  ans 
20  ^/o  sur  le  montant  des  créance  admises,  est  libéré  envers 
tous  ses  créanciers  méme  non  admis,  en  faisani  ce  paiement. 

Ainsi, supposanlle  montant  des  créances  admises  40,000  francs t 
le  failli  concordataire  doit  payer  fr.  200  pendant  dix  ans. 

Le  créancier  qui  se  présente  et  fait  reconnaitre  sa  créance, 
après  des  dividehdes  payés,  n'a  plus  de  recours  contre  le 
failli  du  chef  de  ces  dividendes. 

(Martin  Ybrhoeven  contre  Houbaer.) 
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JUGËMENT. 

Attendu  que  parties  reconnaissent ,  sans  en  produire  les  actes ,  que  Ie 
défendeur  Houbaer,  après  avoir  été  déclaré  en  état  de  faillite  Ie  5  raars  1855 
a ,  Ie  25  avril  suivant ,  obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers,  aux  termes 
duquel  il  s*obligeait  4  payer  les  frais  de  1^  faillite  et  20  ^/o  ^u  montant  des 
créances  admises,  en  10  ans,  au  moyen  de  2  ^/o  d'annéeen  année,  dont  Ie 
premier  paiement  serait  exigible  un  an  après  la  date  de  Tbomologation  du 
concordat;  et  enfin  que  ce  concordat  a  été  homologué  par  arrét  du 
21  mars  1856; 

Attendu  que  Verboeven,  sans  avoir  fait  acte  de  production  k  la  faillite  du 
défendeur,  pretend  ncanmoins  étre  créancier  de  certains  titres  énumérés 
dans  son  exploit  introductif  d'instance  et  que  son  action  a  puur  but  de 
faire  déclarer  par justice  qu'il  a  droit  k  sept  dividendes  échus  et,  vu  Ie 
dófaut  de  paiement,  qu'il  demande  que  la  faillite  du  défendeur  soit  déclarée 
ouverte ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'attache  Ia  peine  de  déchéance  au  défaut  de 
produire  des  titres  de  créance  d'un  créancier  k  la  faillite  de  son  debiteur ; 
que  cette  créance  demeure  entiére  et  reste  soumise  aux  prescription^ 
prévues  par  la  loi  et  aux  obligations  résuitant  du  concordat ; 

Que  c*est  ainsi  que  Tart.  518  nouveau  du  code  de  commerce  dispose, 
que  rhomologation  du  concordc^t  Ie  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers ,  quoique  non  portés  au  bilan  et  non  vérifiés ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  demandeur  est  encore  recevable  aujourd'hui  k 
produire  ses  titres  de  créance  k  charge  du  défendeur  et  a  demander  son 
concours  au  partage  des  dividendes  stipulés  au  concordat. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  invoqués  par  Verhoeven  : 

Attendu  que,  par  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal,  du  17  juillet  1853, 
produit  en  expédition  eurégistrée ,  Ie  défendeur  a  été  condamné  a  lui 
payer  Ie  montant  de  deux  lettres  de  change,  s'élevant  en  principal  k 
fr.  2000,  el  que,  par  acte  du  30  juillet  suivant ,  enrégistré  a  Bruxelles  Ie 
24aofttl854,  vol.  V,  Ie  défendeur  a  acquiescé  au  dit  jugement,  en 
s'obligeant  a  payer  Ie  montant  des  condamnations  par  paiements  mensuels 
de  fr.  75  k  commencer  Ie  1 5  aoüt  suivant; 
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AWendu  que  Ie  défendeur ,  toul  en  prétendani  s'être  libéré  du  chef  de  cette 
condamnation ,  ne  produit  aucunes  quittances  et  que  les  présomptions  de 
paiement  sur  lesquelles  il  s'appuie  ne  sont  pas  suffisamment  concluantes 
pour  valoir  comme  titres  libératoires ; 

Que,s'il  estpeu  vraisemblableque,  depuisle  ISaoüt  1854,  date  d'échéance 
du  premier  dividende  de  fr.  75,  jusqu'au  5  mars  1855,  jour  de  la  faillite, 
Ie  demandeur  n'aurait  rien  regu  du  chef  de  ces  dividendes ,  il  est  au  moins 
certain  que  la  dette  n'était  pas  éteinte  ; 

Que  Ie  défendeur  a  même  porté  Ie  demandeur  comme  créancier  de 
fr.  2000  dans  Ie  bilan  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  Ie 
5  mars  1855,  ainsi  qu'il  conste  de  Fexpédition  qui  en  est  produite, 
enrégistrée,  sans  que  Ie  défendeur  y  assigne  une  autre  cause  d'obligation  ; 

Attendu  que  les  poursuites  exercées  par  Ie  demandeur  en  1856  et 
1860  du  chef  de  billets  souscrits  depuis  Ie  concordat  ne  peuvent  étre 
considérées  comme  relevantes  pour  prétendre  que  la  présente  créance , 
soumise  aux  réductions  du  concordat ,  ne  serait  plus  due; 

En  ce  qui  concerne  les  15  billets  de  100  fr.  chacun ,  souscrits  Ie  7  juil- 
let  1853 ,  enrégistrés  et  transcrits  en  tête  de  lexploit  introductif  de 
Tinstance  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n*étre  plus  rien  redevable  du  chef  de 
ces  billets  et  oppose  la  prescription  de  Tart.  189  du  code  de  commerce 
a  Faction  du  demandeur  relative  aux  14  premiers  billets ,  Ie  dernier  échu 
ie  7  avril  1858  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  fait  aucun  acte  de  diligence  a  raison 
de  ces  billets  depuis  Ia  date  de  leur  échéance  et  ne  les  ayant  pas  proJuits 
i  la  faillite  du  défendeur  ,  Ie  moyen  de  prescription  invoqué  par  celui-ci 
est  fondé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  ne  déférant  pas  au  défendeur  Ie  serment 
prévu  par  Ie  §  2  de  Tart.  189  ,  il  n*y  a  pas  lieu  de  Tordonner  ; 

Attendu,  quant  au  billet  échu  Ie  7  juin  1858,  que,  d*après  les  considéra- 
tions  ci-dessus  il  n'existe  pas  de  motifs  sufiisants  pour  admettre  Ie  défendeur 
au  serment  supplétoire  qu^il  n'est  plus  rien  dü  du  chef  de  ce  billet. 

Attendu  que  ie  défendeur,  en  s'obligeant,  par  ce  concordat,  k  payer  20  ^/o 
du  montant  des  créances  admises,  en  dix  ans,  au  moyen  de  2  ^U  d'année  en 
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année  est,  libéré  envers  tous  ses  créanciers,  quoique  non  portés  au  bilan  et 
non  verifiés,  en  faisant  ces  paieraents ; 

Que  Ie  (lemandeur  n*est  donc  pas  fondé  a  soutenir  qu'il  aurait  droit 
a  2  o/o  par  année  pendant  10  ans  sur  Timporl  de  sa  créance,  mais  qu'il 
a  droit,  avec  les  créanciers  aduiis  antérieurement  ou  postérieurement  au 
concordat,  a  un  partage  des  dividendes  stipuiéset  calculés  sur  Ie  montant 
des  créances  admises  au  moment  du  concordat ; 

Qu'il  en  résulte  qu'il  a  perdu  son  action  contre  Ie  défendeur  du  chef  des 
dividendes  précédeniment  payés,  sauf  son  recours,  s'il  s'y  croit  fondé  , 
contre  ceux  qui  les  ont  reous  pour  la  part  proportionnelle  lui  revenant. 

Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  Ie  montant  des  créances 
admises  et  qu'aucun  document  du  proces  ne  tend  a  Ie  déterniiner  ; 

Que  Ia  méme  incertitude  existe  sur  ce  fait,  si  d'autres  créances  que  celle 
du  demandeur  ont  été  admises  depuis  ie  concordat. 

Sur  la  demande  reconventionneile: 

Attendu  que  les  14  billets,  a  raison  desquels  ia  prescription  est  admise, 
sont  sans  cause  entre  les  mains  du  demandeur  et  qu'une  partie  de  sa 
créance  a  été  admise. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  demandes principale  et  reconventionneile, 
déclare  l'action  du  demandeur  éteinte  par  prescription  en  ce  qui  concerne 
les  U  billets  de  100  fr.  souscrits  le  7  juillet  1853,  ledernier  échu  le 
7  avril  1858;  en  ordonne  reslitution  au  défendeur  ;  fixe  h  fr.  2243-69, 
y  compris  le  billet  de  100  fr.  avec  droit  d'enregistreraent,  échu  le  7  juin 
1858,  la  créance  du  demandeur;  dit  que  celui-ci  concourra  proportion- 
nellement  pour  cette  somme  dans  le  partage  des  dividendes  stipulés  au 
concordat  prémentionné  h  écheoir  et  quoiqu'échus  non  payés  ;  et  avant  de 
statuer  sur  le  montant  des  sommes  lui  revenant  acetitre,  ordonne  aux 
parties  de  s'expliquer  sur  les  divers  chiffres  et  points  de  faits  y  relatifs 
d'aprés  les  bases  ci-dessus ,  déclare  le  demandeur  non  plus  avant  fondé 
dans  ses  fins  et  conclusions. 

Réserve  les  dépens. 

Du  99  juin  (863,  —  Trib.  de  Comm.  de  Brüxelles.  —  MM.  Stem^ 
BERT ,  Cluvdts  ,  Parmentier  ,  Juges,  —  PL  M^»  Bonnevie  &  Picard. 
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Effets  de  commerce.  —  Lettre  oe  change.  —  Endossement 
en  blanc.  —  lieü.  —  législation  anglaise, 

D^après  la  loi  anglaise ,  r endossement  en  blanc  d'nne  lettre  de 

change  en  transmet  la  propriété. 
Il  n'esl  pas  établi  qu'en  pareil  cas^  la  loi  anglaise  obligerait  Ie 

porteur  de  prouver^  vis-a-vis  de  Vaccepteur  ou  de  tous  autres 

obligés,  quelle  est  la  somme  quHl  a  réellement  déboursée  a  son 

cédant  immédiat  pour  Vobtention  de  VeffeL 
L' endossement   doit   être  censé  fait  au  lieu  du  domicile  de 

Vendosseur,  sauf  la  preuve  contraire. 

(Thèod.  Hap  contre  Werner  k  Falck). 

JüGEMENT. 

AUendu  que  Ie  sieur  Hap ,  opposant  au  jugement  par  défaut  pris  k  sa 
charge  Ie  l<^*'juin  1863,  en  tirantsur  Heymanu  k  Loadres  qui  Ta  acceptée , 
sa  lettre  de  change  litigieuse ,  s*est  obligé  k  en  rembourser  Ie  rnontant  a 
tous  porteurs  légitimes ,  faute  de  paiement  k  Téchéance  par  l'accepteur ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  k  ce  remboursement  envers  les  défendeurs 
sur  opposition ,  quatriéme  eiidosseurs  et  porteurs  du  Utre  aprés  protét, 
Topposant  soulient :  1^  que  l'endossement ,  en  vertu  duquel  sa  lettre  de 
ehauge  leur  a  été  transmise,  étant  en  blanc  et  n*étant  pas  établi  qq'il  ait  eu 
lieuen  Angleterre,  n'est  pas  Iranslatif  de  propriété;  et  2»  que  ce  fait 
fut-il  méme  prouvé,  Tobjet  de  leur  action  serait  limité,  d'après  les  lois 
et  usages  anglais  sur  la  portee  de  Tendosseaaent  en  blanc ,  a  ce  qu1ls 
prouveraient  avoir  véritablem^nt  déboursé; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  et  invariablement  admis  que  les 
divers  endossements  d*une  lettre  de  change  ferment  autanl  de  contrats 
distincts,  régies  chacun  par  la  loi  du  pays  oü  ils  ont  été  souscrits ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rewman  et  Low  et  C^' ,  eudosseurs  médiat  et 
immédiat  des  défendeurs,  sont  tous  domicilies  k  Londres,  oü  la  lettre  de 
change  avait  été  stipulée  payable ; 
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Qu'en  Tabsence  d'une  preuve  contraire  subfflinistrée  OU  offerte,  il  faut 
donc  admetlre  que  eet  endossement  a  eu  lieu  au  domicile  des  endosseurs  ; 
que  par  suite  eet  endossement  est  régi  d'aprós  les  régies  du  droit  anglais ; 

Attendu  que  Topposant  reconnaitque  la  loi  anglaise  ne  soumet  la  validité 
de  rendossement  k  aucune  forme  spéciale  et  que,  par  suite,  Tendossement 
en  blanc  constitue  un  plein  titre  et  vaut  transport  de  propriété;  mais  qu*il 
soutient  et  offre  de  prouver  :  «Que,  d'après  les  lois  et  usages  anglais, 
B  lorsque  Ie  tiré ,  Ie  tireur  ou  un  endosseur  est  poursuivi  en  paiement  d'un 
>  effet  dont  il  n'a  pas  re^u  Ie  montant ,  ou  dans  la  négociation  duquel  il  a 
j»  été  trompé ,  Ie  porteur ,  qui  poursuit ,  ne  peut ,  si  son  titre  ne  consiste 
0  qu'en  un  endossement  en  blanc,  réclamer  que  les  sommes  qu'il  a 
»  véritablement  déboursées ,  et  qua  eet  égard  la  preuve  lui  incomhe ;  » 

Attendu  que  eet  exposé  de  principes  sainemenl  compris ,  a  part  Ie  mode 
de  preuve  indiqué ,  ne  fait  que  consaerer  cette  régie  de  justice  de  tous  les 
pays,  qu'on  ne  peut  réclamer  paiement  que  de  ce  qui  est  réellement  dü ; 

Que  les  mémes  régies  recevraient  leur  application  en  Belgique,  si  Ie 
cédant ,  cité  en  remboursement  par  son  cessionnaire,  prouvait  qu'il  a  été 
trompé  dans  la  négociation  du  billet  et  quMl  n'a  regu  de  celui-ci  qu'une 
partie  de  sa  valeur ; 

^Mais  en  conclure  que,  parce  que  Hap  aurait  été  viclime  de  son  cession- 
naire Rewman  ou  du  tiré  Heymann  ,  les  défendeurs,  qui  n'ont  traite  avec 
aucun  d'eux,  mais  seulement  et  exclusivement  avec  leurs  endosseurs 
immediats  Low  et  C*® ,  seraient  soumis  a  une  preuve  quelconque  envers 
Ie  tireur,  c*est  lè  faire  abus  des  principes  de  droit  et  usages  anglais, 
invoqués  par  Topposant  k  Tappui  de  son  offre  de  preuve ; 

Que  sa  these  ne  pourrait  se  soutenir  que,  s*il  était  établi  que  les  défen- 
deurs ne  seraient  que  les  ayant  cause  de  Rewman,  cessionnaire  de  Top- 
posant:  circonstance  que  celui-ci  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  même  de 
prouver  ; 

Attendu ,  au  surplus,  que,  s'il  fallait  donner  aux  régies  invoquées Tex- 
tension  qu'y  prête  l'opposant,  Toffre  de  preuve  ne  pourrait  en  être  accueillie, 
è  défaut  de  rapporter  k  Tappui ,  ni  texte  de  loi ,  ni  parére ,  ni  méme  uno 
décision  anglaise  de  nature  k  étre  prise  en  sérieuso  eonsidération  ; 

Attendu  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  k  ordre  constituent  une 

gme  p^  yill  8 
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véritable  raonnaie  commerciale ,  transmissible  par  endossement,  el  dont  Ie 
paiement  ne  peut  étre  suspendu  que  pour  des  motifs  légitiraes ,  rendus 
vraisemblables  par  des  documents  du  proces ; 

Que,  s*il  pouvait  élre  permis  au  lireur  d'uo  billet  prolesté  faute  de 
paiement  d*arréter  Taction  en  remboursement  sous  Ia  siniple  allégation  de 
faits  exigeant  des  vérifications,  mêrae  en  pays  étranger,  qui  en  retar- 
deraient  roomentanément  et  presqu*indéfiniment  Ie  paiement ,  ie  commerce 
des  effets  négociables  deviendrait  impossible. 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  re^oit  dans  la  forme  l*opposition  du  demandeur  au  jugement 
par  défaut  du  i  juin  1863,  enrégistré,  et  y  statuant,  sans  s'arréter  aux 
faits  articulés  et  aux  offres  de  preuve  qui  sont  déclarés  irrélevants  et 
inadmissibles ,  déboute  Ie  demandeur  de  son  opposition ,  ordonne  que  Ie 
jugement  par  défaut  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Condamne  Topposant  aux  dépens. 

Du  SjuUlet  1863.  —  Trib.  de  Comm.  de  Brüxelles.  —  MM.  De 
Decker,  Clüydts  <k  Parmentier,  Juffes,  —  PI.  M««  Vanderplassche 
&  Crets. 

Faillite.  —  Individu  N'EXERgANT  plus  de  commerce.    ' 

Le  négociant  qui  a  cessé  d'exercer  Ie  commerce  deptils  phis  de 
six  mois  ne  peul  plus  étre  déclaré  en  faillite  *. 

(NlFFLE  CONTRE  ChATEL  &  CURATEUR  A  SA  FAILLITE). 

Arrêt. 
La  Cour , 
Attendu  que  le  jugement  décide  i  tort  que  Tintimé  Ch4tel,  qu'il  consi- 
dère  comme  n'ayant  plus  exercé  le  commerce  depuis  le  mois  de  mars  1861 , 
peut  étre  déclaré  en  faillite,  en  raison  d*une  cessation  de  payemens  antérieure 
h  cette  date ; 


*  Voir  conforme  C.  Brox.  2  juin  1857  (Jur,  Anv.  1857  ,  ii ,  71) ;  Trib.  de  Dinant 
13  avril  1859  (Ibid.,  1859,  ii,  73).  -~  Contra  C.  Brüxelles  12  jain  1858  (Ibid , 
1858,  u,  59). 
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Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  n'adraet  aucune  incertitude  sur 
Tépoque  a  laquelle  un  failli  a  cessé  ses  payeraents  ^ ; 

Qu*il  appartient  au  tribunal  de  comroerce  de  déterminer  cette  époque , 
et  qu*k  défaut  de  dóterfflination  spéciale ,  la  cessation  de  payements  est 
réputée  avoir  eu  iieu  è  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite ; 

Attendu  qu'en  principe  la  cessation  de  payeraent  ne  peut  étre  fixée  par 
Ie  tribunal  k  une  date  antérieure  audit  jugement  de  plus  de  six  mois; 

Attendu  d'autre  part ,  qu'aui  termes  de  l'art.  437  de  la  loi  précitée , 
celui  qui  n*exerce  plus  Ie  commerce  peut  étre  déclaré  en  faillite,  si  la  cessa- 
tion de  ses  payements  remonte  a  une  époque  oü  il  était  encore  commer- 
cant; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions  qu*un  com- 
mergant  retiré  des  affaires  plus  de  six  mois  ne  peut  étre  mis  en  faillite , 
puisque^la  cessation  de  ses  payements,  comme €ommer(^ant,  remonterait 
k  plus  de  six  mois  avant  Ie  jugement  déclaratif; 

Que,  s*il  en  était  autrement,  si  la  cessation  de  payements  d*un  ancien 
commeroant  pouvait,  par  exceptioriy  étre  fixée  k  une  époque  plus  éloignée  du 
jugement  qui  la  constate,  Ie  législateur  eüt  évidemment  précisé  cette 
époque ; 

Attendu  que,  loin  de  la,  Ie  rapport  présenté  k  la  chambre  des  représen- 
tants  exprime  forniellement  Topinion  que  Ie  délai  général  de  Tart.  442 
s*applique  a  la  faillite  du  commer^ant  retiré  * ; 

Attendu  que  cette  interprétation  a  d*autant  plus  d*autorité  que  Ie 
rapport  tranche,  sans  équivoque,  une  question  nettement  posée  etqu*il  n'a 
pas  rencontre  de  contradiction ; 

Attendu  que  Ie  système  contraire  entralnerait  ce  résultat,  inconciliable 
avec  les  dispositions  et  Tesprit  de  la  loi ,  d*exposer  pendant  trente  ans  aux 
conséquences  d'une  déclaration  de  faillite ,  les  créanciers  qui  ont  traite  sur 
la  foi  de  l'état  actuel  de  leur  debiteur,  et  qui  n'ont  peut-étre  pas  méme 
connu  son  ancienne  qualité  de  commer^ant; 


4  Voyez  Annales  parlémentaireg,  1848-1849  ,  chambre  des  représentants,  p.  412  * 
exposé  desrootifs  de  la  loi;  et  1849-1850 ,  rapports  et  discussion  a  la  cbambre  et  au 
sënat  iPasin*.y  1851,  p.  160,  notes). 

*  Voyez  AnnaUs parkmentaires^  chambre  des  représentants,  1849-1850,  p.  63, 2«col. 
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Attendu  que  Tétat  de  failiite  auquel  sont  attachés  les  effèts  régies  par  Ia 
loi  du  18  avril  1851  et  notamment  Ie  dessaisidsement  du  debiteur, 
rinstitution  d'une  curatelle ,  rorganisation  d*une  masse  créancière,  n'existe 
pas  sans  déclaration  judiciaire ;  que  la  déclaratton  dolt  se  faire  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi »  et  qu*au  nombre  de  ces  conditions  se 
trouve  Ia  nécessité  d'une  cessation  de  payements  daos  les  six  mois  qui 
precedent  lejugement  déclaratif; 

Mals  attendu  que,  si  Tintimé  Chètel  a  renonce,  dans  les  premiers  mois 
de  Tannée  1861 ,  i  sonétat  de  batelier ;  s'il  a  méme  pris,  a  cette  époque , 
UD  livret  d*ouvrier,  il  ne  couste  point  qu*il  ait  eo  eifet  engagé  ses  services, 
travailié  comme  faiseur  de  bas  au  métier,  et  définitivement  abandonné  Ie 
commerce ; 

Attendu  que  les  documents  produits  démontrentau  contraire  qu'en  1862 
il  achetait  du  lard  en  gros,  a  Anvers ,  qu'il  Ie  revendait  en  détail  a  Thuin 
OU  dans  les  environs ,  et  qu'il  projetait  des  opérations  plus  étendues ; 

Attendu  que  ces  faits,  de  la  part  d*un  homme  qui  s*est  constamment 
oecupé  de  négoce  et  n'a  pas  exercé,  d'une  maniere  suivie,  d'autre 
prefession,  révéleht  une  intention  bien  caraetérisée  de  spéculation,  de 
trafic ,  et  présentent  des  conditions  d'habitude  et  de  publicité  sufiSsantes 
pour  attribuer  a  Tintimé  la  qualité  de  eommer^ant : 

Attendu  que,  d*aprés  les  considérationsdéduites  au  jugement  dont  il 
est  appel ,  Tintimé  a  cessé  ses  payements  et  que  son  crédit  est  ébranlé; 

Que  c'est  dés  lors  h  bon  droit  que  Ie  tribunal  a  déclaré  la  failiite  ; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Vanden  Peere- 
boom, met  rappel  au  néant. 

Du  i6  février  i863.  —  Cour  de  Brüx.  —  3«  Ch.  —  P/.  MM.  Alb. 
PiCARD  <k  E.  Delinge. 


ASSÜRANCES  TERRESTRE8.  —  InGENDIE.  —  ReCOÜRS  CONTRE  LE 
LOCATAIRE.  —  CeSSION  ANTICIPÉE.  —  VaLIDITÉ. 

La  clause  d'une  poliee  d'asmrance  portanè  que,  pour  Ie  cas 
(Tincendie,  Vassuré  subroge  l'assureur,  sans  garantie ,  par  Ie 
seul  fait  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
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cession,  transport,  titre  ou  mandat,  dajis  tous  ses  droils, 
recours  et  actions,  —  n'est  pas  une  simple  subrogalion  dans 
Ie  sens  des  art,  1249  et  stiiv.  du  code  civ.,  mais  une  véri- 
table  cession  présente  d'un  droit  éventuel, 

(Le  syndic  Ghilain  contre  Compagnie  d'assurances  générales). 

Arrêt. 

La  Cöür: 

Attenda  qu*i[  a  été  dans  rintention  manifeste  des  parties  intervenantes 
a  la  cenvention  verbale  d'assurance  du  12  aoüt  1851  ,  de  Tune,  la  com- 
pagnie intimée,  d*oblenir  et  de  Tautre,  Tassuré,  de  céder  tous  les  droits 
et  actions  qa'il  pourrait  avoif  contre  le  localaire  en  cas  d'incendie; 

Qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ia  phrase  qu'il  s*agit  d'interprêter  est 
ainsi  con^ue  :  *  a  eet  effet,  Tassuré,  en  ce  qui  le  concerne,  la  subroge 
(la  compagnie  d*assurance) ,  paf  Ie  seul  fait  de  Ia  présente  convention ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucunè  autre  cession,  transport,  titre  du  mandat, 
dans  tous  ses  droits ,  recours  et  actions. . .  L*assuré  est  tenu ,  si  la  com- 
pagnie Texige,  de  réitérer  ce  transport  par  acte  notarié  et  séparé;  » 

Attenduquelesexpressionsan^recêssion  ,  transport  prouvent  sans  aucun 
doute  qu'il  s'esl  agi  d'unë  véritable  cession  de  droits  et  actions :  que  si 
Ton  s'est  servi  des  mots  suhrogé ,  subrogation,  ce  n'a  été  que  dans  le  sens 
vulgaire  et  non  dans  le  sens  juridique  des  articles  124-9  et  suivants  du 
code  civii ,  parce  qu'en  réalité  Ie  cessionnaire  se  trouve  au  lieü  et  place  du 
cédant. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du   13  décemhre   1862,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  ch.  —  P/. 

M®*  JOTTRAND  PÈRE  &  BaRBANSON  PÈRE  &  FILS. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  VaLEÜRS  FOÜRNIES  PAR  LE  COMMAN- 
DITAIRE. —  PüBLICATlON.  — ClAüSB  DÉROGATOIRE.  — DrOIT 
DE  BAIL.  —  RÉSILIATION.  —  FaILLITE.  —  DrOITS  DEft 
CüRATEüRS. 

Toute  clause  dérogatoire  au  contrat  de  société  ou  aux  mleurs 
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fournks  par  Ie  commanditaire ,  est  sonmise  a  la  publieation 
prescrite  par  les  art.  42  et  suivants  du  code  de  commerce. 

On  ne  peut  opposer  valablement  aux  curateurs,  d^une  société  en 
faillite,  la  centre  lettre  du  contrat  de  société^  annulant  ce 
contrat  et  dérogeant  aux  apports  de  Vassocié  commanditaire^ 
alors  que  cette  contre  lettre  ,  sans  date  certaine ,  n'a  jamais 
été  enrégistrée  ni  publiée. 

Vassocié  commanditaire  qui  fait  apport  du  bétié/ice  d'un  bail  ^ 
doit  en  garantir  Vexécution  :  en  conséquence ,  si ,  par  suite 
de  la  clause  d' interdiction  de  sous-louer  existant  dans  Ie  dit 
bail  et  non  publiée  dans  Vextrait  afjiché^  l'apport  entratne 
la  résiliation  du  droit  de  location  et  Vexpulsion  de  la  société 
des  lieux  loués ,  Ie  commanditaire  doit  la  valeur  représen- 
tative  de  son  apport,  consistant  dans  Ie  montant  du  loyer 
pendant  Ie  temps  indiqué. 

(CüRATEÜR  DeNAYER  &  C^  CONTRE  W.  C.  FrANK-StEVENS.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  cette  affaire  ét  Ie  jugemenl  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  dans  notre  volume  1862  , 
2e  partie,  p.  6  et  suivantes. 

Appel  par  Franck-Stevens. 

Arrêt. 

La  Cour  : 

Attendu  que  Ie  curateur  n'agit  pas  ,  dans  respèce  ,  comme  étant  en 
place  et  aux  droits  de  la  société  Denayer  et  comp.,  mais  k  titre  dè 
représentant  de  la  masse  créancière  de  ia  faillite  de  cette  société ;  que  son 
action  ne  peut  donc  pas  étre  écartée  par  des  exceptions  opposables  k  cette 
société  ou  au  sieur  Denayer  personnellement ; 

Attendu  que  la  contre-lettre  par  laquelle  Denayer  et  Franck-Stevens  ont 
déclaré  annuler  la  société  qu*ils  avaient  formée ,  n*apasété  ,  comme  Tacte 
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constitutir  de  cette  société,  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  42,  43  et  44  du  code  de  couim. ;  que,  par  suite  et  aux  termes  de 
de  Tart.  46  du  méme  code ,  cette  contre-lettre  est  nulle  a  Tégard  des 
tiers  intéresses  et  ne  peut  leur  être  opposée ; 

Attendu  que  Taction  du  curateur  est  ainsi  recevable ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  ,  d'après  l'extrait  de  Tacte  de  société  affiche  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  Ie  22  mars  1861,  la  société 
Denayer  et  comp.  devait  durer  jusqu'au  30  septembre  1864;  l'associé 
commanditaire  Franck-Stevens  y  faisait  apport  du  bail  d'une  niaison , 
Marché-aux-Herbes,  n»  53,  fait  k  son  profit,  et,  pendant  toute  la  durée 
de  la  société ,  Franck-Stevens  restait  responsable  du  loyer  de  cette  maison 
vis-a-vis  du  propriétaire ; 

Attendu  que  la  lol  donne  au  locataire  Ie  droit  de  sous-louer  et  méme  de 
ceder  son  bail  è  un  autre ,  si  cette  facuité  ne  lui  a  pas  été  interdj^te ; 

Attendu  que  Textraitde  Tactede  société  affiche  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ne  faisait  aucune  mention  de  Tinterdiction  que  Ie  bail  renfermait 
a  eet  égard  ;  que  les  tiers  ont  donc  pu  croire  que  Franck-Stevens  se  trou- 
vait  dans  les  conditions  ordinaires  des  locataires  et  qu'il  avait  la  libre 
disposition  de  son  bail ,  qu*il  n*ont  pas  dü  recbercher ,  en  dehors  de  eet 
extrait ,  si  Franck-Stevens  pouvait  réellement  disposer  de  son  bail ,  ainsi 
qu'il  Ie  faisait; 

Attendu  que  Tapport  de  ce  commanditaire  ne  consistait  pas  dans  une 
simple  jouissance  devant  finir  avec  la  société ,  mais  dans  Ie  droit  a  un  bail 
qui  n'expirait  qu'en  1864  ;  que  si ,  par  suite  de  la  résiliation  de  ce  bail, 
Franck-Stevens  se  trouve  dans  rimpossibilité  de  faire  eet  apport,  les  créan- 
ciers  de  la  société  ne  peuvent  souifrir  d'un  fait  qui  ne  leur  est  pas 
imputable,  et  Ie  curateur  est  ainsi  bien  fondé  a  réclamer ,  dans  Tintérét  de 
la  masse ,  l'équivalent  de  eet  apport; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  entendu  M,  Corbisier,  pre- 
mier avocat  général ,  en  son  avis  conforme,  met  Tappel  au  néant. 

Du  4  févrïer  1863.  —  Cour  de  Brüx.  l'e  Ch.  —  PI  M«s  Bara  &  Del- 

COIGNE. 


-  IJ»  ~ 

AeSüRANCES  TERRB8TRES.   —  AGBNT,  —  RÉVOCATION,  — 
MaTÉRIEL.  -rr-  ReSTITÜTION.  r—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L' agent  d^asmrances  qui,  révoqué  de  ses  fonctiom  ei  mis  en 
demeure  de  restiluer  le$  papiers  ei  registres  de  son  agence , 
ne  satisfaii  pas  immédiatement  a  cette  itijonciion,  -^  se  rend 
passible  de  dommages-iniérêts. 

(Ghesqüières  gontre  la  Compagnie  La  France). 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  Ghesquiéres,  mis  en  demeure  aprés  sa  révocation  de  res- 
tituer  les  papiers  et  régistres  de  la  société  La  France ,  n*a  pas  satisfait  k 
cette  injonction ;  que  si  la  compagnie  pouvait ,  k  Ia  rigueur ,  établir  de 
nouveaux  régistres  au  moyen  des  poiices  d'assurance  qu'elle  possédait,  il 
est  certain  que  ce  travail ,  insuffisant  sous  bien  des  rapports  ,  ne  pouvait 
se  faire  sans  frais  et  sans  perte  de  temps  ,  tandis  que  son  materie!  lui  était 
immédiatement  nécessaire  pour  roettre  un  nouvel  agent  k  ménie  de  con- 
tinuer  la  gestion  de  ses  interets  dans  les  deux  Flandres ; 

Attendu  que ,  si  Ghesquiéres  pouvait  avoir  besoin  du  matériel  de  Tagence 
pour  établir  ses  comptes  vis-4-vis  de  la  compagnie  La  France ,  il  lui  était 
loisible  de  remettre  ce  matériel  sous  inventaire  et  d'en  réquérir  la  cora- 
mnnication  en  cas  de  nécessité ;  que  sa  conduite  se  justifie  d  autant  moins 
qu'il  était  depuis  longtemps  en  retard  de  fournir  ses  comptes  et  qu'il  avait 
été  plus  d*une  fois ,  mats  inutilement ,  interpell^  k  cette  fin  ; 

Attendu  qu'en  fixant  k  5000  francs  la  somme  des  dommages-intérêts 
soufferts  de  ce  chef,  la  compagnie  la  France  sera  équitablementindemnisée. 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  iS  décemhre  1862.  —  Cour  de  Gand.  i'«  Ch.  —  PI.  M««  Eeman, 
Drubbël  6i  Antheums. 

FIN   DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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Futailles.  —  Huile  de  Pétrole.  —  Coulage.  —  Base  du  fret.  —  Connais- 
sement  d  réserves.  —  L' abandon  pour  le  fret  des  futailles  vides  ou  presque  vides 
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ABORDAGE. 
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prévenir  la  collision.  —  Anv.  6  septembre  1862 ^ L  —  194 

2.  Dé  faut  de  diligence  dans  le  sauvetage,  —  Fin  de  non  recevoir.  — 
Steamer.  —  Baquet  de  charbons.  —  Rade  d'Anvers.  —  Le  défaut  de  diligence 
dans  Ie  sauvetage  de  la  part  du  capitaine  du  navire  sombré  par  suite  d'abordage , 
ne  constitue  pas  une  fin  de  non  recevoir  contre  Taction  en  indemnité  a  charge  de 
Tabordant  faulif. 
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Estenfaute,  Ie  steamer  qui  a  abordé,  par  Tavant,  un  baquet  de  charbons 
manoeuvrant  au  moyen  de  rames,  dans  Ia  rade  d'Anvers,  pour  gagner  un  des 
canaux  :  Le  steamer  devait  manoeuvrer  pour  passer  Ie  bateau  a  l'arrière ,  ou  bien 
stopper  en  temps  utile.  —  Any.  25  novembre  1862 1.  —  37 

5.  Déflnition.  —  ISavire  coulé,  —  Ancre  tombée  dessus.  —  Protestation.  — 
L'abordage,  en  termesde  commerce  maritime,  s'entend  du  choc  ou  du  heurt  de 
deux  navires ,  bateaux  ou  barques. 

N'est  donc  point  un  abordage  le  fait  de  laisser  tomber  Tancre  d*un  oftvire  ou 
bateau,  sur  un  autre  navire ,  bateau  ou  barque  gisant  au  fond  de  Feau. 

En  conséqueuce,  celui  qui  se  plaint  d'un  pareil  fait  ne  doit  point,  pour  conserver 
son  recours,  protester  dans  les  24  heures,  conformément  k  Tart.  435  c.  com.  — 
Anv.  4  avril  1863 I.  —  308 

4.  Dommages.  —  Expertise,  —  Contestation,  —  Comptes.  —  Indemnité  de 
ehomage.  —  Interets.  —  Le  dommage  essuyé  par  abordage  doit  êire  eslimé  par 
experts.  Cette  expertise  ne  peut  étre  utilement  combattue  par  la  production  de 
comptes  relatifs  aux  réparations  exécutées,  surtout  lorsque  ces  réparations  n'ont 
pas  été  faites  sous  Ia  surveillance  d'un  expert. 

Dans  le  méme  cas ,  le  temps  employé  aux  travaux  pourra  étre  jugé  excessif 
et  i'indemnité  de  ehomage  réduite  en  conséquence. 

Une  indemnité  de  ehomage,  représentant  les  fruits  de  Ia  chose,  ne  saurait 
produire  des  interets  avant  la  demandejudiciaire.  — Anv.  28  juillet  1862. 1.  — 131 

5.  Fr  ais  de  sautetage.  —  Evaluation.  —  Indemnité  de  ehomage.  — Bateau. 
—  Taux.  —  En  malière  d'abordage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  évaluer  par  experts 
les  frais  de  sauvetage :  c*est  a  celui  qui  les  a  déboursés  a  justifier  de  leur  import. 

L'indemnité  de  ehomage  ne  peut  étre  assimilée  a  celle  de  surestarie  et  portee 
au  méme  taux. 

Six  francs  par  jour  suffisent  pour  indemnité  de  ehomage  d'un  bateau  de 
40  lasts.  —  Anv.  23  janvier  1863 I.  --  274 

6.  Montant  des  dommages.  —  Différence  du  vieux  au  neuf.  —  Ohjets  rem- 
places.  —  En  matière  d'abordage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  réduction  sur  le 
montant  de  Texpertisedes  dommages  causés  1°  pour  différence  du  vieux  au  neiif ; 
2<'  pour  conservation  de  ceux  des  objets  remplacés ,  auxqnels  les  experts  n'out 
altribué  aucune  valeur ,  sans  contradiction  de  Ia  part  de  Tabordant  fautif.  — 
Anv.  18  juillet  1862 I.  —  85 

7.  Présomption  de  faute,  —  Preuve  contraire.  —  Ancre  mouillée,  —  Est 
présumé  en  faute,  Ie  navire  qui,  marcbant  sous  voiles,  aborde  un  autre  navire 
mouillé  en  rade. 

L'existence  d'une  bourrasque  et  la  violence  du  courant  ne  sont  pas  élisives  de 
cette  présomption ,  si  d'ailleurs  Ie  capitaine  du  navire  abordant  ne  prouve  pas 
avoir  pris  toutes  les  précautions  usitées  pour  y  résister ,  notamment  s'il  n'a  pas 
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mouillé  une  seconde  ancre  en  temps  utile.  —  Anv.  5  nov.  1862. . .     1.-24. 

8,   V.  ASSÜRANCE  MARITIME  ,  1. 

ACQUIESCEMENT.  V.  Appel,  1 ;  Jügement. 

ACTE  DE  COMMERCE.  V.  Compétence  Commerciale,  1 ;  Prodigüe,  1 ,  2. 

ACTE  SOUS  SEIiNG  PRIVÉ.  V.  Faillite.  1. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  V.  Prodigüe. 

ACTION  EN  JÜSTICE. 

i .  Conclmions.  —  Citation,  —  La  demande  formée  ea  cours  d'instance  et  par 
conclusion  contra  une  partie  qu'on  n'a  point  appeié  par  citation  reguliere  ,  n'est 
pas  recevable.  —  C.  Brux.  31  raars  1863 I.  —  173 

2.  Demande  en  communication  de  pièces.  —  Absence  de  conlredit,  —  Non 
recevabilité.  —  Est  non  recevable  ia  demande  en  communication  de  pièces  formée 
par  Ie  défendeur  ,  sans  contredit  aux  conciusions  du  demandeur.  —  Anv.  11  aoüt 
1862 I.  —  143 

5.  Désistement.  —  Refus  d'acceptation.  —  Intérêt  légitime.  —  Saisissani.  — 
Le  désistement  du  demandeur  peut  étre  refusé  par  ie  défendeur,  s'il  y  a  un  intérét 
légitime. 

Cet  intérét  existe  notamment  chez  le  saisissant  ou  opposant,  cité  en  main  levéc 
avec  ie  tiers-saisi,  et  a  Tégard  duquel  on  se  désiste  en  requérant  jügement  contre 
le  tiers-saisi  qui  fait  défaut.  —  Anv.  23  janvier  1863 I.  •—  269 

4.  Reconvention.  —  Litispendance.  — La  lilispendance  enlre  parlies  au  sujet 
d'une  demande  de  nature  a  étre  opposée  renversairement ,  doit  faire  surseoir  au 
jügement  sur  Ia  demande  principale. 

Spécialement,  il  faut  suspendre  Tinstance  en  paiement  du  fret,  quand  il  y  a 
litispendance  sur  la  réclamation  de  Taffréteur  en  réparation  du  dommage  causé  è 
la  marchandise.  —  Anv.  17  novembre  1862 L  —  91 

AFFRÉTEMENT. 

1.  Commission.  —  Destinataires,  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  la  charte-partie  que 
la  commission  d'affrétement  sera  déduite  de  Timport  du  fret  k  payer,  les  consi- 
gnataires  dunavire,  au  port  de  reste,  ont  droit  de  retenir  ladite  commission  sur 
le  fret,  pour  sauvegarder  leur  responsabilité  vis-a-vis  de  ceux  a  qui  elle  revienl. 
—  Anv.  8  nov.  1862 I.  —  20 

2.  En  bioc.  —  Capacité  garantie,  —  Excédant  chargé.  —  Supplément  de 
fret.  —  Connaissemens  spéciaux.  —  Deficit.  —  1»  Le  capitaine  qui  a  aflfrélé  son 
navire  en  bloc  ,  et  qui  embarque  des  marchandises  lourdes  au-dela  du  poids  qu'il 
avait  garanti  pouvoir  charger ,  n'a  pas  droit  de  ce  chef  a  un  supplément  de  fret. 

2o  Lorsque  les  frets.  spéciaux  des  connaissements  n'atteignent  pas  le  fret  global 
promis  au  capitaine  par  Taffréteur  en  bloc ,  celui-ci  est  tenu  de  donner  caution 
pour  la  différence.  —  Anv.  24  juillet  1862 !.  —  130 

3.  En  bloc.  —  Majoration  de  fret,  —  Benefice.  —  Calcul.  —  Surestaries.  — 
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Lorsqa'une  majoratioD  de  fret  a  élé  promise  par  an  altréteur  en  bloc  au  capitaine, 
pour  Ie  cas  oü  il  retirerait  du  navire  un  benefice  d'au-delè  une  eertaine  somme  , 
Ie  calcul  du  dit  benefice  doit  se  faire  sans  égard  au^  surestaries  que  Taffréteur  a 
dü  payer  au  capitaine.  — •  Anv.  29  nov.  1862 I.  —  232 

4.  Fret  sur  Ie  vide,  —  Portee  garantie.  —  Portee  réelle.  —  Lorsque ,  d'après 
cbarte-partie  ,  Ie  navire  doit  recevoir  un  plein  et  convenable  chargement ,  Taffréteur 
doit  Ie  fret  sur  Ie.  vide ,  calculé ,  non  pas  seulement  è  raison  de  la  portee  garantie 
psür  Ie  capitaine,  mais  a  raison  de  la  portee  effective  du  navire.  —  Anv.  23  janvier 
1 863 I.  —  266 

ö.  Marchandises  permises,  —  Mécaniques  et  machines.  —  Frais  de  déchar- 
gement.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  prendre  un  plein  et  entier  char- 
gement de  marchandises  permises ,  avec  stipulation  «  que  pour  Ie  chargement  et 
»  déchargement  on  s'en  réfèrerait  aux  usages  des  ports  respectifs  de  départ  et 
»  d'arrivée  ,  »  Ie  capitaine  ne  peut ,  sous  prélexle  que  les  machines  et  piéces  de 
mécanique  constituent  un  chargement  exceptionnei ,  demander  Tinsertion  sur  les 
connaissements  y  relatifs,  que  les  frais  de  décharijemeut  seront  k  la  charge  des 
réceptionnaires.  —  Anv.  21  novembre  1862 I.  —  231 

6.  Mode  de  débarquement.  —  SileHce.  —  Usages.  —  Dérogaiion  au  connais- 
sement.  —  Lorsque  les  conveiitions  d'affrétement  ne  stipulent  rien  quant  au  mode 
et  aux  conditions  du  déchargement ,  les  parties  sont  censées  s'en  être  référées  k 
eet  égard  aux  usages  en  vigueur  au  Keu  du  débarquement. 

En  conséquence ,  Ie  capitaine  ou  Ie  fréteur  ne  peuvent ,  au  dit  cas,  exiger 
rinsertion  au  connaissenient  d'aucune  clause  dérpgatoire  aux  dits  usages.  — 
Anv.  18  novembre  1862 I.  —  229 

7.  Navire.  —  Capacité»  —  drarantie,  —  A  défaut  de  constatation ,  soit  a  Tera- 
barquement,  soit  au  débarquement,  du  nombre  de  tonneaux  de  poids  que  repré- 
sente Ie  chargement  composé  de  marchandises  lourdes  et  légères ,  Taffréteur  n'est 
pas  recevaWe  a  réclamer  conlre  Ie  capitaine  du  chef  d'un  prétendu  déf5cit  dans  la 
capacité  de  lourd  garantie.  —  Anv.  U  février  1863 I.  —  292 

8.  Surestarie^.  —  Navire  disponible.  —  Enrólement  d' equipage.  —  Ordre 
premature.  —  Lorsque ,  par  charte-partie ,  Tafft'éteur  s'est  engagé  k  faire  partir 
Ie  navire  k  un  jour  déterminé ,  sous  peine  de  surestarie ,  avec  stipulation  que  Ie 
navire  sera  mis  a  sa  disposition  de  suite  après  la  conclusion  du  contrat ,  Tarma- 
leur  OU  capitaine  ne  peut  réclamer  Texécution  du  premier  engagement,  s'il  n'a 
pas  rempli  Ie  second  en  pla^ant  immédiatement  son  navire  k  quai,  pret  a  charger. 

fl  invoquerait  en  vain  1**  qu'avant  la  date  oü  il  a  place  són  navire  a  quai ,  k  la 
première  demande  de  TafFréteur ,  celui-ci  ne  lui  a  envoyé  ni  marchandises ,  ni 
arrimeurs ;  2<>  que ,  depuis  la  dite  date ,  Taf&éteur  a  laissé  passer  nombre  de 
jours  sansrien  charger. 

L'armateur  ou  capitaine  xte  peut ,  en  Tétat  des  accofds  relatés  ci-dessus , 
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réclaraer  une  inderanité  a  Taffréteur  pour  lui  avoir  fait  enröler  trop  tAt  son  equi- 
page ,  en  donnant  prématurément  Tordre  au  navire  de  se  rendre  en  rade  pou^ 
completer  son  chargement   — Anv.  10  juin  1863 I-  —  328 

9.  V.  Armateur,  1 ;  Capitaine. 

AGENT.  V.  Ajoürnement,  1 ,  Commissionnaire  ,  3. 

AGRÉATION.  V.  Vente,  1,  2,  3,  4,  5,  9,  19,  24. 

AJOÜRNEMENT. 

i.  Compagnie  étrangére,  —  Agence  kAnvers.  —  Signification  d'exploit,  — 
Domicile.  —  La  compagnie  d'assurance  établie  a  Tétranger,  qui  a  constitué  un 
agent  a  Anvers  avec  mission  de  la  représenter  sur  cette  place  et  de  regier  toutes 
les  réclaraatious  qui  seraient  soulevées ,  peut  être  valablement  assignée  en  Ia 
personne  et  au  domicile  du  dit  agent.  —  Anv.  24  décerabre  1862.. .     I.  —  247 

2,  Délai.  —  Résidence  inconnue.  —  11  n'y  a  pas  lieu  k  augmentation  du 
délai  d'ajournemeot  ordinaire ,  k  l'égard  d'une  personne  dont  Ie  domicile  et  la 
résidence  sont  inconnus.  —  Anv.  17  noverabre  1862 I.  —  91 

5.  Personne  non  domiciliée  en  Belgiqne.  —  Résidence  inconnue,  —  Affiche, 
—  Nullité.  —  Les  exploits  a  faire  k  des  personnes  non  domiciliées  en  Belgique 
doivent  étre  afficbés  a  la  porte  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qni  devra  reépectivemen^ 
en  connaitre ,  sans  distinction  si  la  résidence  de  ces  personnes  est  ou  n'est  pas 
connue. 

L'omission  de  cette  formalité  entraine  nullité.  —  Anv.  5  nov.  1862.    1.  —  26 

4*  V.  Intervention. 

ALLÈGE.  V.  Staries  et  surestaries,  1. 

ANIMAUX  DESTINÉS  A  L'ABATTAGE.  V.  Vente  ,  6. 

APPEL. 

i.  Acquiescement.  —  Jugement.  —  Délation  de  serment.  —  Communication 
avant  l'audience.  —  La  partie  qui ,  en  exécution  d'un  jugement  ordonnant  de 
plaider  au  fond ,  communiqué  a  son  adversaire ,  avant  tout  appel ,  des  conclu- 
sions  en  délation  de  serment,  acquiesce  au  dit  jugement  el  se  rend  non-recevable 
a  en  appeler ,  bien  qu'en  réitérant  ses  dites  conclusions  a  Taudience ,  elle  ait 
fait  toutes  réserves  k  eet  égard.  —  C.  Brux.  10  raai  1862 L  —  304 

2.  Garantie.  —  Frais.  —  N'est  pas  frustratoire  Tappel  du  garanti,  alors 
mêrae  que  Ie  garant  a  déja  appelé.  —  C.  Liège  26  juin  1862 IL  —  57 

ARBITRES. 

1.  Expiration  de  pouvoirs.  —  Successeur,  —  Jugement  interlocutoire.  — 
Lorsque,  par  suite  de  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres,  d'autres  leur  succé- 
dent ,  ceux-ci  doivent  prendre  la  cause  dans  Tétat  oü  elle  se  trouve ,  et  spéciale- 
ment  un  jugement  interlocutoire  ,  rendu  par  les  premiers  arbitres,  reste  debout 
et  doit  être  exécuté.  —  Trib.  com.  Brux.  11  décembre  1862. ....     II.  —  19 

5.  Jugement.  —  Terme  fixé.  —  Signification  aux  arbitres,  —  Exécution 
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par  équipollent.  —  Exploit.  — Mention.  —  Aveujudiciaire.  —  Rétractation.  — 
Lorsqu'un  jugement  a  limité  Ia  durée  du  pouvoir  des  arbitres  a  un  terme  de 
trois  mois  courant  a  partir  de  la  signification  de  ce  jugeraenl  tant  aux  parties 
qu'aux  arbitres ,  Ie  délai  ne  prend  cours  qu'après  accomplissement  de  cettè  doublé 
formalité. 

La  signification  du  jugement  aux  arbitres  ne  peut  étre  suppléée  ni  censée 
reraplie  par  équipollent ,  du  consenteraent  des  parties ,  par  cela  que  celles-ci  ont 
comparu  devant  arbitres ,  y  ont  débattu  leurs  droïls  et  produit  leurs  moyens  de 
défense  et  leurs  pièces. 

Une  simple  énonciation  dans  un  exploit  introductif  d'instance  «  que  Ie  pouvoir 
des  arbitres  est  expiré ,  »  énonciation  dépourvue  de  justification  et  rétractée 
depuis ,  n'est  pas  assez  explicite  pour  conslituer  un  aveu  judiciaire ,  faisant 
preuve  de  son  contenu. 

En  fut-il  même  autrement ,  pareil  aveu  peut  toujours  être  révoqué,  s'il  est  basé 
sur  une  erreur  de  fait.  —  G.  Brux.  12  mai  1863 I.  —  148 

3.  Jugement.  —  Délai  fixê.  —  Signification  aux  arbitres.  —  Exécution 
volontaire.  —  Durée  des  pouvairs  arbitraux.  —  Lorsqu'a  la  suite  d'un  jugement 
nommant  des  arbitres  pour  juger  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  signification 
tant  aux  parties  qu'aux  arbitres ,  les  dites  parties  comparaissent  Volontaire  ment 
et  avant  toute  signification  devant  ces  arbitres ,  les  pouvoirs  de  ceux-ci  cora- 
mencent  immédialement  et  perdurent  jusqu'k  ce  que  les  parties  en  limitent  la 
durée  ,  soit  au  moyen  de  la  formalité  prescrite,  soit  par  une  convention  expresse. 
—  Anv.  26  juin  1863 *. I.  —  354 

4.  V.  Vente,  32,  36. 

ARDEBS  D'ALEXANDRIE.  V.  Fret,  1. 

ARMATEÜR. 

i.  Affrétement.  —  Capitaine.  —  Congé.  —  L*armateur  a  Ie  droil  de  congé- 
dier  Ie  capitaine,  même  sans  indemnité,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  : 
art.218c.com. 

Ce  droit  est  absolu  vis-a-vis  du  capitaine. 

L*est-il  de  même  a  Tégard  de  TafiFréteur  ? 

En  tout  cas,  Taffréteur  est  sans  action  contre  Ie  capitaine  congédié,  quoique 
signataire  de  la  charte-partie ;  il  est  également  non-recevable  contre  l'armateur, 
s'il  ne  justifie  pas  de  Tabsence  decapacité  ou  de  moralité  dans  Ie  chef  du  nouveau 
capitaine.  —  Anv.  3  septembre  1862. I.  —  208 

2.  V.  Capitmne,  13. 

ARRIMAGE.  V.  Capitaine,  3,4,11,  15. 

.4RTISTES  MUSICIENS.  V.  Compét.  commerc,  2. 

ASSISTANCE  MARITIME.  V.  Navig.  marit.  et  flüviale,  1  , 2. 

ASSURANCE  MARITIME. 

/.  Abordage.  —  Baraterie  de  patron.  —  Dommagé  causé  a  un  auire  navire. 
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—  Responsabiiité  des  assureurs.  —  Les  assureurs  sur  corps ,  qui  ont  pris  k  leur 
charge  la  baraterie  de  patron ,  sont  tenus  de  rembourser  k  l'assuré  les  dommages 
interets  qu'il  a  dü  payer  k  Tartnateur  et  aux  chargeurs  d'un  autre  navire  abordé 
par  Ie  sien  k  la  suite  d'une  faute  de  son  capitaine.  —  G.  Gass.  B.  4  décembre 
1862 I.  —  167 

2.  Claiise  sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles.  — Sinistre.  — -  Annonces  de 
journaux.  —  Lorsque  Tassurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles, 
elle  ne  peut  être  annulée  contre  Tassuré  que  sur  la  preuve  qu'il  savait  Ia  perle 
du  navire  avant  la  signature  du  contrat. 

La  dite  preuve  peut  étre  faite  par  présomptions ,  et  partant  par  notoriété 
publique. 

Gependant  Tannonce  du  sinistre  dans  certains  journaux  ne  suffit  point  k  cette 
fin  ,  si  d^ailleurs  il  y  a  des  faits  graves ,  précis  et  concordants  qui  concourent 
k  démontrer  que  Tassuré  a  ignoré.  —  G.  Brux.  3  raars  1863 L  —  73 

5.  Fin  de  non  recevoir.  —  Marchandise  reQue  dl'étranger, — Protestation, 

—  Rapport  de  mer.  —  Expertise  et  ventes  ir  régulier  es,  —  Consul  beige.  — 
Peurparlers.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  maritime  a  été  fait  sous  Terapire 
de  la  loi  beige  ,  Tassuré  est  tenu  d'observer  les  art.  435  et  436  c.  comm.,  méme 
si  la  marchandise  est  re^ue  par  lui  ou  ses  ayants  cause  a  Tétranger. 

Ainsi  il  doit,  souspeine  de  non  recevabilité,  manifester  par  un  protét  ou  acte 
équipollent,  posé  avant  ou  au  moment  de  Ia  réception,  son  intention  de  réclamer 
contre  les  assureurs. 

Le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  suffit  pas  a  cette  fin. 

A  plus  forte  raison,  Tassuré  serait  non  recevable  si,  avec  on  sans  protêt,  il 
dispose  de  Ia  marchandise  sans  constatation  reguliere  de  son  état ,  sans  garanties 
aucunes  dans  le  mode  de  réalisatiou. 

La  première  condition  pourque  Texpertise  et  la  venteen  pays  étranger  puissent 
valoir  vis-a-vis  des  assureurs  belges ,  c'est  qu'elles  aient  eu  lieu  k  Tintervention 
du  Gonsul  Beige  ou  ,  a  défaut ,  du  magistrat  du  lieu. 

Pour  que  des  pourparlers  amiables  entre  assureurs  et  assurés  puissent  couvrir 
une  prescription  ou  fin  de  non  recevoir,  il  faut  qu'ils  se  résument  en  une  promesse 
de  payer.  —  Jug.  arb.  9  mai  1863 L  —  163 

4.  Incendie  du  navire.  —  Cause  non  indiquée  dans  le  rapport  de  mer.  — 
Présomption  de  faute.  —  Capitaine  beneficiaire  de  ïassurance.  —  L'incendie 
du  navire  doit  être  attribué  k  la  faute  ou  k  Ia  malveillance  du  capitaine  ou  de 
réquipage,  lorsque  la  cause  n'en  est  point  indiquée  dans  le  rapport  de  mer  et 
que  d'autres  documents  ou  les  circonstances  du  fait  ne  permettent  pas  d'assigner 
au  sinistre  une  cause  qui  n'engage  pas  la  responsabiiité  du  capitaine. 

La  garantie  de  la  baraterie  du  patron  n'oblige  pas  les  assureurs  de  payer  un 
sinistre  provenu  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage ,  lorsque  la  police  a  été 
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souscrite  par  un  tiers  dans  Tintérét  du  capitaine,  et  alors  surlout  que  les  assureurs 
ont  ignoré  que  ce  dernier  était  Ie  véritable  beneficiaire  du  contrat.  —  Jug.  arb. 
21  avril  1863 I.  —  380 

5.  Profit  espéré.  —  Benefice  immédiatement  réalisable.  —  L'assurance  d'up 
benefice  immédiatement  réalisable ,  n'est  pas  une  assurance  sur  profit  espéré , 
encore  que  son  objet  ait  été  déclaré  tel. 

En  conséquence,  pareille  assurance  ne  peut  être  annulée  aux  termes  de 
Tart.  347  c.  comm.  —  C.  Brux.  3  mars  1863. I.  —  73 

6.  Vice  propre,  —  Baraterie  de  patron,  —  Echauffement.  —  Incendie.  — 
Bien  que  la  marcbandise  fut  trop  échauffée  et  partant  atteinte  de  vice  propre  au 
moment  de  son  embarquement ,  néanmoins  les  assureurs ,  qui  ont  garanti  Ia 
baraterie  de  patron,  sont  tenus  de  la  perte  arrivant  par  incendie,  lorsqu'il  est 
constant  que  l'échauftement  de  la  marcbandise  n'a  eu  des  suites  funestes  queparce  que 
Ie  capitaine,  déja  en  faute  pour  Tavoir  acceptée  en  pareil  état,  Ta  en  outre  mise 
OU  laissé  mettre  en  contact  avec  d^autres.  produits  inflammables  par  ce  voisinage, 
et  surtout  n'a  pris ,  en  présence  de  signes  non  équivoques  de  danger  et  même 
d'un  commencement  d'incendie,  aucune  des  mesures  que  prescrivait  une  prudence 
ordinaire.  — -  Jug.  arb.  21  novembre  1863 I.  398 

7.  V.  Vente,33. 
ASSURANCES  TERRESTRES. 

i.  Agent,  —  Révocation.  —  Mater  iel.  —  Restitution.  —  Dommages-intérêts . 
—  L'agent  d'assurances  qui ,  révoqué  de  ses  fonctions  et  mis  en  demeure  de 
restituer  les  papiers  et  registres  de  son  agence ,  ne  satisfait  pas  immédiatement  a 
cette  injonction,  —  se  rend  passible  de  dommages-intérêts.  —  G.  Gand 
13  décembre  1862 II.  —  112 

2.  Incendie.  —  Recours  contre  Ie  locataire.  —  Cession  anticipée.  —  Validité. 
La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que,  pour  Ie  cas  d'incendie,  Tassuré 
subroge  Fassureur,  sans  garantie,  par  Ie  seul  fait  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  cession  ,  transport,  titre  ou  mandat ,  danstous  ses  droits,  recours 
et  actions,  —  n*est  pas  une  simple  subrogation  dans  Ie  sens  des  art.  1249  et 
suiv.  du  code  civ. ,  mais  une  véritable  cession  présente  d'un  droit  éventuel. 
C.  Brux.,  18  décembrel862 II.  —  108 

ATERMOIEMENT. 

1.  Aquiescement  de  tous  les  créanciers.  —  Condition  potestative.  —  L'acte 
d'atermoiement ,  dans  lequel  des  dividendcs  sont  stipulés  payables  après  Tac- 
quiescement  de  tous  les  créanciers  du  debiteur ,  sans  indication  du  nom  de  ces 
créanciers  ni  d'un  délai  endéans  lequel  Tacquiescement  devra  être  obtenu ,  doit 
être  annulé  comme  fait  sous  condition  potestative  de  la  part  du  debiteur.  — 
Anv.  7  aoüt  1862 l.  —  188 

AVARIE  COMMUNE. 

Navires  américains.  —  Corsaire  confédéré.  —  Capture.  —  Conditions  de 
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relaxation.  —  Prisonniers,  —  Billet  de  rariQon.  —  Caution»  —  Les  dépenses 
et  charges  acceptées  par  les  capitaines  des  navires  américains ,  a  la  suite  de  leur 
capture  par  un  corsaire  des  états  confédérés  et  comme  condition  de  relaxation , 
constituent  des  avaries  communes,  donnant  lieu  a  reglement,  méme  a  Tégard 
d'une  cargaison  neutre. 

Il  en  est  notamment  ainsi  des  frais  occasionnés  par  des  prisonniers ,  dont  Ie 
corsaire  a  exigé  la  prise  a  bord  par  Ie  capitaine  capturé. 

Mais  sMl  s'agit  d'un  billet  de  ran^on  souscrit  par  Ie  dit  capitaine ,  sa  demande  en 
reglement  d'avarie  contreles  propriétaires  de  la  cargaison  ne  sera  recevable  qu'a- 
près  paiement  du  dit  billet :  il  n'est  pas  en  droit ,  avant  Ie  dit  paiement ,  de 
deroander  une  caution  pour  la  part  incombant  au  chargement.  —  Anv.  17  sept. 
1863 I.  —  261 

AVEU  JÜDICIAIRE.  Y.  Arbitres,  2. 


BARATERIE  DE  PATRON.  Y.  Assurance  maritime,  1.  6. 

BATEAU.  Y.  Abordage,  2,  3,  5;  Compétence  commerciale  ,  5. 

BATELIER. 

Frais  de  navigation.  —  Estampillage  de  füts.  —  Déclaration  en  consonma- 
Ito».  —  lo  Les  frais  en  douane,  payés  pour  forraalités  a  la  sortie,  convoi,  décla- 
ration a  Ten  tree ,  débarquement  et  réembarquement  nécessaire  pour  la  visite  a 
rentree  ,  ne  sont  point  des  frais  de  navigation  k  charge  du  capitaine  ou  patron 
qui  a ,  par  contrat ,  pris  ces  derniers  frais  k  son  compte. 

2°  Le  capitaine  ou  batelier  qui  a  négligé  de  faire  estampiller  les  füts  k  la  sortie 
de  France ,  estampillage  dont  sa  lettre  de  voiture  lui  faisait  une  obligation ,  est 
responsable  des  conséquences  dommageables. 

Quelles  sont  ces  conséquences? 

3o  Lorsqu'une  marchandise  n'est  pas  sujette  k  des  droits  d'entrée,  le  balelier, 
en  Tabsence  d'instructions  contraires ,  a  pu ,  sans  étre  fautif ,  déclarer  la  dite 
marchandise  en  consommation. 

Dans  tous  les  cas ,  le  préjudice  qui  résulterait  du  dit  fait  pour  le  chargeur ,  a 
raison  de  ce  que  partie  du  chargement  était  destinée  pour  la  Hollande  et  de  ce 
que  le  tarif  du  chemin  de  fer  hollandais  est  plus  favorable  aux  marchandises 
déclarées  en  transit  qu'a  celles  déclarées  en  consommation ,  serait  une  conséquence 
indirecte  que  le  batelier  n'a  pas  dü  prévoir  et  dont  il  ne  doit  pas  répondre.  — 
Anv.  5  septembre  1862 L  —  88 

BILLET  A  ORDRE.  Y.  Compét.  cqmmerc.  3;  effets  de  commerce  ;  impu- 

TATION  Dfi  PAIEMENT. 
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BILLET  DE  RANgON.  V.  Avarie  commune. 
BILLET  NON  NÉGOGIABLE.  V.  Obligation  ,  3. 
BOIS.  V.  Vente  .  7. 
BÜSHEL.  V.  Fret,  6. 

C. 

CABOTAGE  (Petit). 

i .  Voyage  de  Hambourg  a  Anvers,  —  Marehandises  sur  Ie  pont.  —  En 
Belgique ,  Ie  voyage  de  Hambourg  k  Anvers  doit  étre  réputé  de  petit  cabotage. 

En  conséquence,  pour  Ie  dit  voyage,  les  marehandises  peuvent  être  chargées 
sur  Ie  pont,  sans  Tautorisation  écrite  du  chargeur. —  Anv.  i  7  nov.  1862.   I.  —  95 

2.  Voyage  de  Huil  d  Anvers.  —  Marehandises  sur  Ie  pont,  —  La  navigation 
entre  Huil  et  Anvers  est  de  petit  cabotage. 

.  En  conséquence ,  Ie  capitaine  peut ,  pour  ce  voyage ,  charger  des  marehandises 
sur  Ie  pont ,  sans  Ie  consentement  par  écrit  des  chargeurs.  —  Anv.  21  janvier 
1863 I.  —  98 

CALAMINE.  V.  Fin  de  non-recevoir ,  2 r  Fret,  2. 

CALOMNIE.  V.  Compétence  commerciale,  12, 

CAMPÈGHE  (Bois  de).  V.  Capitaine  ,  3. 

CAPITAINE. 

i.  Affréteur  en  bloc.  —  Chargeurs.  —  Obligations.  —  Marbres.  —  Les 
obligations  du  capitaine  vis-è-vis  des  porteurs  des  connaissements  sont  celles 
que  lui  imposent  ces  documents  et  sa  charte-partie  :  il  n'est  pas  tenu  des  enga- 
gements  spéciaux  que  les  affréteurs  en  bloc  ont  pu  prendre  vis-è-vis  des  chargeurs 
et  auxquels  il  est  étranger. 

Ainsi  Ie  capitaine  qui,  par  charte-partie,  s'est  seulement  obligé  a  mettre  des 
marbres  k  terre ,  a  ses  frais ,  dans  la  portee  de  ses  apparaux ,  ne  peut  être  tenu 
a  les  conduire  et  placer  dans  Ie  lieu  affecté  è  leur  dépöt,  parce  que  Faffréteur  a 
assumé  pareil  engagement  vis-a-vis  des  chargeurs.  —  Anv.  U  fév.  1863. 1.  —  289 

2.  Afjrétement.  —  Courtier.  —  Mandat.  —  Etendue.  —  Limites.  —  Port  de 
destination.  — Fret  proportionnel.  —  Pénalité  civile.  —  Lorsqu'un  capitaine  a 
donné  mandat  k  un  courtier  d'affréter  son  navire,  en  ne  lui  fixant  d'autres 
conditions  qu'un  fret  déterminé  par  tonneau  et  Tindication  d'un  port  de  charge- 
ment  ,  il  ratifie  d' avance  tout  affrétement  fait  au  mieux  de  ses  interets  et  conforme 
aux  instructions  prédites. 

Spécialement,  Ie  capitaine  (anglais)  ne  peut  se  plaindre  \^  de  ce  que  Ie  lieu 
de  reste  est  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg ; 
2o  de  ce  que  Ie  tonneau  de  cuir  salé  étant  pris  pour  base  au  taux  conditionné , 
il  a  été  permis  de  charger  d'autres  marehandises  a  un  taux  proportionnel  et 
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d'ailleurs  équitable ;  3^  de  ce  qu'une  pénalité  civile ,  egale  au  roontant  du  fret , 
a  été  stipulée  pour  Ie  cas  d'inexécution ,  conformément  k  un  usage  assez  géné- 
ralement  suivi  k  Londres. 

En  conséquence ,  si  Ie  capi^ine  n'exécute  pas  Ia  charte-partie ,  il  est  tenu , 
a  titrede  dommages interets,  de  la  pénalité  susdite.  —  Anv.  17janv.  1863.1.  —253 

5.  Arrimage.  —  Lard.  —  Extrait  de  bots  de  Campêche.  —  CoiUage,  — 
Respofisabilüé.  —  Le  capitaine  qui  superpose  des  caisses  extrait  de  bois  de 
campêche  a  des  caisses  lard  est  responsable  du  dommage  survenu  a  ces  dernières 
par  le  coulage  du  dit  extrait  de  bois  par  suite  du  contact  de  Peau  de  mer. 

Il  ne  peut  invoquer  pour  sa  décharge  que  les  deux  espèces  de  caisses  proviennent 
d'un  même  chargeur.  —  Anv.  6  avril  1863 .     I.  —  317 

4.  —  Arrimage. —  Lard,  — Froment.  —  Voisinage,  —  Responsabilité. — 
Eau  de  saumure.  —  Eau  de  mer.  —  Experts  arrimeurs.  —  Le  capitaine  qui 
superpose  des  lards  et  graisses  k  des  sacs  froment ,  séparés  uniquement  des  pre- 
miers par  répaisseur  de  Tentrepont,  est  responsable  du  dommage  occasionné  au 
froment  par  le  coulage  d'eau  de  saumure  provenant  des  lards. 

11  ne  peut  invoquer  a  sa  décharge  la  déclaration  des  experts  arrimeurs,  procla- 
mant  Ie  bon  état  de  Tarrimage  ,  alors  d'ailleurs  que  ces  experts  n'ont  pas  constaté 
Tavarie  d'eau  de  saumure. 

Mais  lorsqu'en  même  temps  il  y  a  eu  avarie  d'eau  de  mer ,  il  iraporte  de  faire 
déterminer  si  et  jusqu'a  quel  point  l'eau  de  saumure  a  pu  aggraver  Tavarie.  — 
Anv.  27  mars  1863 1.  —  324 

5.  — Chargement. —  Conditionnement  défectueux.  —  Réserves.  —  Vérifica- 
tion  préalable.  —  En  cas  de  conditionnement  ou  emballage  défectueux  ,  le  capi- 
taine est  en  droit  de  stipuler  dans  les  connaissements  sa  non  responsabilité  du 
chef  des  conséquences  préjudiciables  qui  pourraient  en  résulter. 

Mais  c'est  k  Ia  condition  de  provoquer ,  en  cas  de  désaccord,  la  vérification  de 
rétat  de  la  marchandise  avant  Tembarquement.  — Anv.  25  avril  1863.    I.  —  319 

6.  Charte-partie.  —  To  report  the  ship  with.  —  Interprétation.  —  Décla- 
ration en  douane.  —  Consignation,  —  Les  expressions  « to  report  the  ship  with  » 
dans  une  charte-partie ,  ne  comprennent  que  Tengagemcnt  du  capitaine  de 
s'adresser  au  courtier  maritime ,  qui  lui  sera  désigoé ,  pour  la  déclaration  du 
navire  en  douane ,  et  non  l'obligation  de  se  consigner. 

En  conséquence ,  si  ceux  qu'on  lui  désigne  ne  sont  pas  courtiers ,  Tengagement 
reste  sans  effet.  —  Anv.  2  mars  1863 L  —  296 

7 .  Connaissement .  —  Destinataire.  —  Froment  en  sacs.  —  Froment  en  vrac. 
—  Avarie.  —  Mélange.  —  Partage.  —  Le  destinataire ,  quoique  n'étant  pas 
partie  contractante  au  connaissement,  en  assume  les  stipulations  dès  qu'il  accepte 
la  délivrance  de  la  marchandise. 

Lorsqu'un  navire  est  chargé  de  froment ,  partie  en  sacs ,  partie  en  vrac  ,  avec 
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deux  connaissements  distincts ,  et  que  ,  par  suite  de  fortune  de  mer ,  quarante 
sacs  se  vident  dans  Ia  partie  en  vrac ,  Ie  capitaine ,  lors  du  déchargeraent ,  peut 
se  borner  a  emplir  40  sacs  avec  du  froment  en  vrac  et  les  placer  a  quai  k  la  dispo- 
sition  du  consignataire  des  sacs  :  il  n'a  pas  a  intervenir  daas  les  discussions  qui 
surgissent  entre  les  deux  destinataires  au  sujet  du  partage.  —  Trib.  comm.  de 
Brux. ,  22  juin  1863 II.  —  98 

8.  Courtier  de  naoire.  —  Affrétement.  —  Mandat,  —  Information  par  voie 
postale,  —  Le  capitaine  qui ,  ayant  chargé  un  courtier  de  navires  de  négocier  un 
affrétement ,  envoie  a  sou  mandataire  une-charte  partie  déjk  signée  de  lui ,  avec 
prière  de  lui  faire  connaitre  racceptation  ou  le  refus  des  affréteurs,  est  défini- 
tivement  lié  vis-è-vis  de  ceux-ci,  s'ils  ont  accepté,  et  ce  encore  que  le  courtier 
alt  négligé  de  lui  donner  avis  ou  que  eet  avis ,  confié  a  la  poste ,  ne  lui  soit  pas 
parvenu. 

Le  courtier ,  qui  établit ,  par  des  présomptions  graves  ,  précises  et  concor- 
dantes ,  qu'il  a  envoyé ,  par  lettre  mise  a  la  poste ,  Favis  qu'il  était  tenu  de 
transmettre ,  est  k  Tabri  de  tout  recours  en  garantie ,  surtout  si  le  capitaine  avait 
transmis  son  mandat  de  la  même  maniere.  —  Anv.  19  aoüt  1862  et  C.  Brux. 
3  janvier  1863 I.  —  5 

9.  Déchargement,  —  Concours  des  ouvriers  du  destinataire.  —  Deux  écou- 
tilles.  —  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  recevoir  k  son  bord ,  contre  son  gré , 
des  ouvriers  du  destinataire  pour  concourir  aux  opérations  du  déchargeraent. 

11  en  est  surtout  ainsi ,  quand  ce  concours  a  pour  hut  de  permettre  le  déchar- 
gement par  deux  écoutilles ,  et  pour  effet  de  faire  échapper  les  marchandises 
déchargées  par  Tune  des  écoutilles  a  la  surveillance  du  second ,  préposé  pour 
Tannotation  du  poids  débarqué  devant  servir  de  base  au  reglement  du  fret.  — 
Anv.  4  et  22  avril  1863 I.  —  313 

iO.  Embarquement  par  erreur.  —  Restitution.  —  Indemnité.  —  Le  capitaine 
qui  embarque  une  marchandise  placée  par  erreur  devant  son  navire ,  est  tenu  de 
la  restituer ,  sans  pouvoir  réclamer  demi-fret,  ni  indemnité  quelconque  de  mise  k 
bord ,  arrimage  ou  désarrimage.  —  Anv.  i  avril  1863 I.  —  310 

ii.  Huiles  de  pétrole.  —  Coulage.  —  Avarie  aux  autres  marchandises.  — 
Arrimage.  —  Le  capitaine ,  responsable  des  vices  de  Tarrimage ,  Test  aussi  des 
effets  nuisibles  provenant  du  contact  et  du  voisinage  de  certaines  marchandises 
sujettes  a  coulage ,  évaporatioa  ou  infiltration. 

Ainsi ,  s'il  charge  des  huiles  de  pétrole  dans  la  dunette  de  son  navire ,  il  est 
responsable  du  dommage  survenu  dans  la  cale  k  des  cacaos ,  des  froments ,  des 
cafés ,  par  suite  du  conlage  ou  de  Tinfiltration  de  Todeur  des  dites  huiles.  — 
Anv.  2  octobre,  12  et  17  novembre  1862 I.  —  58 

jf2.  Maladie.  —  Obligations  de  Varmement.  —  Congé.  —  Le  capitaine , 
aussi  bien  que  les  officiers  et  autres  gens  de  Téquipage ,  doit  étre  payé  de  ses 
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loyers ,  traite  et  pansé  aüx  dépens  du  navire ,  s'il  tombe  malade  pendant  Ie 
voyage  :  art.  262  et  272  c.  com. 

Gette  disposUian  doit  méme  étre  appliquée  si  la  maladie  arrive  après  Ia  cessa*- 
tion  du  voyage,  mais  avant  Ie  congé  valableraent  donné.  , 

II  n'est  point  d'usage  qu'un  capitaine  appointé  par  mois  soit  congédié  011  doive 
se  considérer  comme  licencié  au  terme  du  voyage  du  navire  et  en  méme  temps 
que  réquipage. 

L'armement  a  Ie  droit  de  porter  au  débit  du  capitaine  Ie  montant  d*une  retenue 
opérée  par  ce  dernier  sur  les  gages  des  gens  de  Féquipage  pour  la  caisse  de 
secours  et  de  prévoyance,  aux  termes  de  l'article  62  de  Ia  loi  du  21  juin  1849, 
a  moins  que  Ie  capitaine  ne  justifie  du  versement  k  ladite  caisse.  —  Anv. 
12  juin  1863 I.  ~  339 

iS,  Quirataire.  —  Congé.  —  Rackat  de  sa  part.  —  Paiement.  —  Con- 
signation —  Le  capitaine  ,  qui  a  une  part  de  propriété  dans  Ie  navire,  ne  peut 
être  congédié  ni  forcé  de  quitter  Ie  navire  qu\iprès  paiement  entre  ses  mains  du 
montant  de  sa  part  fixée  par  experts.  —  L'oifre  par  les  autres  armateurs  de  con- 
signer  cette  part  est  insuffisante.  —  Anv.  16  juillet  1863 I.  —  358 

i4.  Rapport  de  mer.  —  Raflouage.  —  Conventian.  —  Preuve.  —  Le 
rapport  de  mer  du  capitaine ,  destiné ,  d'après  la  loi ,  a  constater  les  faits  de 
mer ,  ne  fait  point  preuve  d'une  convention  que  le  capitaine  allègue  avoir  faite 
avecun  tiers  pour  le  raflouage  de  son  navire,  moyennant  un  salaire  a  forfait.  — 
Anv.  6  septembre  1862 I.  —  11 

15.  Vérification  du  condUionnement.  —  Arrimage.  —  Chdrgeur.  —  Res- 
ponsabilité.  —  Le  capitaine  qui ,  pour  la  vérification  du  conditionnement  de  la 
marchandise  a  embarquer  el  pour  son  arrimage ,  s'en  remet  au  chargeur  et  k  ses 
ouvriers ,  qu'il  paie  a  cette  fin ,  assume  vis-a-vis  du  destinataire  toutes  les  consé- 
quences  des  fautes  que  le  dit  chargeur  et  ses  ouvriers  ont  pu  coramettre.  —  Jug. 
arb.  21  nov.  1863 L  -  398 

16.  V.  ABORDAGË,    1;   Armateur;  Assürance  Maritime,    1,4;  Gon- 

SIGNATION,  1,  2,  3;  GOMPÉTENCE  COMMERCIALE ,  15  :  FiN  DE  NON  RECEVOIR  ; 
StARIE  et  SüRESTARlE;  VeNTE  ,   8. 

CAPTÜRE.  V.  AVARiE  Gommune, 

GAUTION.  V.  Gompétence  commerciale,  14;   Gontrainte  par  corps; 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

GERTIFIGAT.  V.  Enquête,  4. 

GHARGEMENT.  V.  Gapitaine,  5;  Faïllite  ,  H  ;  Vente,  8. 

CHARTE-PARTIE.  V.  Affrétement;  Gapitaine;  Gonnaissement. 

CHEMIN  DE  FER.  V.  Voitürier,  1. 

CHOSE  JÜGÉE. 

Action  en  hulHté.  —  Cause  différente.  —  L'arrêt  qui  slatue  sur  la  demande 
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en  oullité  d'une  société  k  raison  de  son  objet  (coalitioo  au  mouopole),  ne  rend 
pas  non  recevable  une  action  ultérieure  basée  sur  vice  de  formes.  —  G.  Brux. , 

11  aoüt  1862 ^ II.  —  26 

^    CITATION.  V.  Action  en  jüstice,  1;  Ajoürnement  ,  1  ,  2. 
""  CLAÜSE  FRANCO  A  BORD.  V.  Vente  ,  9. 

COMMERgANT. 

SouS'location  de  maison.  —  En  supposant  que  Ie  fait  de  sous«louer  a  des 
étrangers ,  dans  un  but  de  spéculation ,  une  partie  de  maison  ,  constitue  un  acte 
isolé  de  commerce  ,  eet  acte  n'a  pas  Ie  caractère  de  continuité  et  de  permanence 
nécessaire  pour  faire  attribuer  a  son  auteur  la  qualité  de  commercant.  — 
Trib.  Cora.  Brux. ,  16  mars  1863 II.  —  78 

COMMIS. 

i.  Voyageur.  —  Encaissement  de  fonds.  —  Le  commis  voyageur  n*a  pas  ,  a 
moins  d'un  raandat  spécial,  le  pouvoir  d'encaisser  le  prix  des  fournitures  failes 
par  son  patron  ,  de  sorte  «jue  le  paienient  lui  fait  ne  libère  pas  Tacheteur.  — 
Anv.  17  décembre  1862 I.  244 

2.  V.  Concurrence  deloyale  ,  3;  Faillite  ,12;  Vente  ,  8. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  V.  Enquête,  1. 

COMMISSIONNAIRE. 

i.  Expédition  d'outre  mer,  —  Vente  conditionnelle.  — Devoirs.  —  Responsa- 
bilité,  —  Le  coramissionnaire  a  qui  une  marchandise  a  été  expédiée  et  facturée , 
avec  la  réserve  que ,  si  elle  ne  convenait  pas  toHt-a-fait  a  la  place  oü  Ton  se 
propose  de  Tenvoyer ,  ou  bien  si  ses  amis  sur  cette  place  Ia  refusaient  comme  prise 
sans  leur  ordre  ,  elle  serait  vendue  pour  compte  des  commettants  ,  —  ce  coramis- 
sionnaire est  tenu  de  provoquer  une  décision  de  ses  amis  et  de  se  cerliorer  de  la 
faveur  ou  défaveur  de  Partiele,  pour  immédiatement  en  donner  connaissance  è 
ses  commettants  et  fixer  par  suite  la  position  réciproque. 

Faule  d'en  avoir  agi  ainsi ,  le  coramissionnaire  sera  réputé  acheteur  définitif. 
—  Anv.  12  juin  1863 I.  —  343 

2.  InUrêts.  —  Commission.  —  Le  comraissionnaire  doit  de  plein  droit  des 
interets  sur  les  sommes  par  lui  détenues  pour  ses  commettants  et,  par  centre  , 
ceux-ci  doivent  des  interets  sur  les  débours  faits  pour  leur  compte  par  le  cora- 
missionnaire. 

Une  commission  de  vente  de  5  7o  sur  une  consignation  n'est  pas  exagérée , 
en  Tabsence  de  tous  usages  ou  stipulations  formels  contraires.  —  Anv.  25  aoüt 
1862 1.-144 

5.  Société.  —  Agent,  —  Assurance.  —  L' agent  d'une  société  de  transports 
ne  peut ,  k  raison  de  l'envoi  tardif  du  manifeste,  d'un  bateau  expédié  par  lui , 
être  déclaré  responsable  vis-è-vis  de  la  société  de  Fomission  de  Tassurance , 
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puisque  la  dite  société  pouvait  assurer  sur  police  flottante,  sauf  régularisatioD 
ullérieure. 

A  plus  forie  raison  ,  Fagenl  ne  serait  pas  responsable  ,  si  la  société  n'avait 
pas  rhabitude  d'assurer.  —  Aiiv.  15  juin  1863 1.  —  349 

4.  Transports.  —  Destinataire.  —  Contrebande.  — Action  en  justice. — 
Prescription.  -—  Le  destinataire  a  qualité  el  droit  pour  réclamer  au  coraraission- 
naire  de  transports  les  raarchandises  confiées  k  celui-ci  par  i'expédit€ur-vendeur, 
encore  que  le  commissionnaire  eut  pour  mandat  de  les  remettre  en  fraude  des 
droits  de  la  douane. 

La  prescription  de  Tart.  108  c.  comm.  n'est  applicable  qu'au  cas  d'avarie  ou 
de  perte  constatée  :  elle  ne  peut  étre  invoquée  par  le  commissionnaire  qui  nie 
avoir  re^u  la  marchandise. —  Trib.  Comm.  Bruxelles,  10  nov.  1862.    II.  —  63 

5.  Vente  en  Bourse.  —  Huiles  de  pétrole.  —  Qualification  arbitraire.  — 
Responsabilité. —  Ëtendue.  —  Le  commissionnaire  qui ,  étantcbargé  en  Bourse 
de  vendre  des  huiles  de  pétrole  ,  les  débite  sous  une  qualification  arbitraire ,  est 
responsable  du  préjudice  qu'il  cause. 

Mais  les  dommages  interets  par  lui  düs  se  résument  en  la  différence  de  prix 
entre  le  cours  au  jour  de  la  vente  et  celui  du  jour  oü  le  commettant  a  été  informé 
du  refus  de  Tacheteur  basé  snr  la  qualification  erronée. 

Le  commettant  ne  peut  demander  la  reven  le  publique  des  huiles  pour  comple 
du  commissionnaire ,  ni  la  refusion  par  celui-ci  de  la  diminution  de  leur  valeur 
pendant  le  cours  du  proces.  —  Anv.  31  janv.  1863  et  C.  Brux.  16  raars 
1863 1.  —  75 

6.  V.  GoNCURRENCE  DELOYALE,  3;Faillite,  12;  Vente ,  8. 
COMMÜNAUTÉ. 

1.  Succession  échue  a  la  femme.  —  Dette  du  mari.  —  Rapport.  —  Action 
séparée.  —  Fin  de  non  recevoir.  —  L*épouse  commune  en  biens  doit  faire  rapport 
a  lamasse  de  la  succession,  dans  laquelle  elle  est  cohéritière,  des  dettes  de  son 
mari  vis-k-vis  de  cette  succession. 

En  conséquence ,  ses  cohéritiers  ne  sont  pas  recevables  a  agir  par  action 
séparée  contre  son  dit  mari  en  paiement  de  leurs  parts  dans  la  dette  de  celui-ci 
vis-è-vis  de  la  succession.  —  Anv.  4  décembre  1862 I.  —  246 

2.  V.  Faillite,17. 
COMMÜNICATION  DE  PIÈCES. 

i.  Production  contre  soi-méme.  —  Représentation  des  Livres.  —  Serment.  — 
La  maxime  que  nul  nest  tenu  de produire  des pièces  contre  soi-même,  ne  doit 
pas  élre  appliquée  en  matière  commerciale. 

Le  jugea  toujours  la faculté  d'ordonner  la  représentation  des  livres,  pour  en 
élre  extrait  ce  qui  concerne  le  différend. 

Une  production  de  pièces  ne  peut  étre  ordonnée  sous  expurgation  de  serment , 


—  XVI  — 

sauf  aux  parties  k  déférer  celui-ci  après  que  la  communiGation  a eu  lieu.  — *  Adv. 
19  aoüt  1863 1.  —  374 

5.    V.  ACTION  EN  JÜSTICE  ,  2. 

COMPÉTENCE  COMMERGIALE. 

i.  Acte  de  commerce.  —  Cession  d' affaires  de  cabaretier.  —  Contrat  mixte, 

—  La  cession  d'afifaires  par  un  cabaretier  h  un  non  commer^ant,  cession  compre- 
nant  Tachalandage  et  les  instruments  professionnels ,  constitue-t-elle  un  acte  de 
commerce  ? 

Dans  tous  les  cas  ,  Ie  tribunal  de  commerce  serait  incompetent  si  dans  ladite 
cession,  faite  moyennant  un  pri\  global,  étaient  compris  en  outre  des  articles  de 
ménage.  —  Anv.  11  aoüt  1862 I.  —  190 

2.  Artistes  musiciens.  —  Association  de  secours  mutuels.  —  Pénalité 
civile,  —  L'association  formée  entre  les  artistes  d'un  orchestre  de  thé&tre  aux 
fins  d'assurer  des  secours  et  une  pension  de  retraite  aux  sociétaires  malades  ou 
infirmes ,  n'a  aucun  caractère  commercial.  En  conséquence ,  Ie  tribunal  de  com- 
merce est  incompetent  pour  connattre  de  Taction  en  paiement  d'une  pénalité 
stipuléedans  Ie  reglement  de  la  dite  association,  contre  ceux  qui  cesseraient  d'en 
faire  partie,  sans  Tassenliment  des  autres.  —  Anv.  29  octobre  1862.     l.  —  227 

5.  Billet  dordre.  —  Signature  de  commer^ants.  ^ —  Le  tribunal  de  commerce 
est  competent  pour  connattre  de  Taction  en  paiement  d'un  billet  a  ordre,  dirigé 
par  le  beneficiaire  contre  le  souscripteur ,  Tun  et  Tautre  non  commer^ants ,  si 
d'ailleurs  ce  billet  avait  été  négocié  k  un  tiers-commer^ant,  qui  l'a  fait  protester. 

—  Anv.  31  juillet  1862 I.  —  169 

4.  Commis.  —  Action  contre  le  patron.  —  Le  Tribunal  de  commerce  est 
competent  pour  connattre  des  actions  du  commis  contre  son  patron.  —  C.  Gand 
17  décembre  1862 !l.  —  21 

5.  Déchargement  d'un  bateau.  —  Conseil  des  prud' hommes.  —  Les  contes- 
tations  au  sujet  d'une  entreprise  k  forfait  relative  au  déchargement  d'un  bateau , 
ne  rentrent  point  dans  la  juridiction  du  conseil  des  prud'horames.  —  Anvers 
16  janvier  1863 I.  —  251 

6.  Étranger.  —  Dé  faut  de  dommicile,  —  Art.  420  c.  civ.  —  Défendeurs 
successifs.  —  L'étranger,  exer^ant  le  commerce  en  Belgique  ,  mais  n'ayant  pas 
reQU  du  roi  Tautorisalion  d'y  établir  son  domicile,  ne  peut  invoquer  la  disposition 
de  Tart.  14  du  code  civil  qui  permet  au  Beige  d'assigner  son  debiteur  étranger 
devant  les  tribunaux  du  pays. 

L'incompétence  des  tribunaux  belges  entre  étrangers  doit  être  prononcée  ,  s'il 
s'agit  d'une  contestation  sur  un  contrat  dont  Tobjet  devait  être  livré  et  le  paiement 
effectué  k  Tétranger. 

N'est  pas  un  motif  pour  se  déclarer  competent  entre  étrangers ,  le  fait  que 
rétranger  défendeur  a  été  cité  conjointement  avec  un  Beige,  surtout  si  la  demande 


—  XVIÏ   — 

formée  est  successive  et  ne  regarde  chacun  des  défendeurs  que  subsMiairement  k 
l'aulre.  —  Anv.  27  aoüt  1863 I.  —  374 

7.  Étrangers  —  Dette  contractée  a  ïétranger.  —  Navire,  —  Mortgage,  — 
Il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  belges  de  se  déclarer  iiicompétents  pour  connaltre, 
entre  deux  étrangers,  d'une  demande  en  paienient  du  montant  d'un  pret,  garanti 
par  une  hypollièque  (mortgage)  sur  un  navire  étranger  (anglais)  qui  se  trouve 
dans  les  eaux  belges ,  alors  d'ailleurs  que  Ie  paiement  du  dit  pret  n'a  pas  été 
fixé  expressément  en  Belgique.  —  Anv.  27  sept.  1862 I.  —  214 

8.  Étrangers,  —  Quasi^délit.  —  Défense,  —  Acte  de  vente.  —  Navire,  — 
Faits  de  simtUation.  —  Il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  belges  de  se  déclarer 
incompétents  sur  une  contestation  entre  étrangers ,  méme  lorsqu'on  invoque  un 
quasi-délit  perpétré  en  Belgique ,  si  ia  solution  du  litige  comporte  Pappréciation 
du  mérite  d'un  acte  de  vente  de  navire  passé  k  Tétranger  et  critiqué  au  paint 
de  vue  de  sou  caractère  sérieux  et  de  la  bonne  foi  des  parties.  —  Anv.  27  sept. 
1862... I.  —  215 

9.  Facture,  —  Paiement  d  Anvers,  —  Marchandise  envoyée  comme 
échantillon.  —  L'acceptation  d'une  facture ,  portant  que  Ie  prix  est  payable  k 
Anvers ,  emporte  acceptation  de  cette  condition ,  et  partant  de  la  compétence  du 
tribunal  d'Anvers. 

Celui  qui  re^oit  sans  objection  une  marchandise  envoyée  comme  échantillon 
d'une  partie  plus  forte,  avec  accompagnement  de  facture,  est  définitivement 
acheleur  du  dit  échantillon .  —  Anv.  31  mars  1863 I.  — •  302 

iO,  Faillite.  —  Admission  de  créances  dviles,  —  Loyers,  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour  connaitre ,  en  matière  de  faillite  ,  d'une  contes- 
tation sur  Tadmission  d'une  créance  civile ,  pour  Ie  paiement  de  Ipyers  d'une 
maison,  —  Anv.  2  mars  1863 I.  —  295 

11,  Faillite,  —  Hypothèque,  — Action  ennullité,  —  Frais  de  saisie,  de 
labour  et  d'ex])ropriation,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
naltre  de  Taction  en  nullité  d'une  hypothèque  consentie  par  le  failli,  après  Tépoque 
iixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements. 

Le  méme  tribunal  est  incompetent  pour  prononcer  sur  la  demande  d'admission 
par  privilege  du  chef  de  frais  de  saisie  et  gardiennat  de  meubles ,  de  frais  de 
labour  et  de  semence,  et  enfin  des  frais  faits  pour  parvenir  k  Texpropriation 
d'un  immeuble.  —  Anv.  7  aoüt  1863 1.  —  367 

12,  Faits  calomnieux,  —  Aucune  loi  n'autorise  le  tribunal  de  commerce  k 
connaitre  de  réparations  pécuniaires  a  raison  de  faits  prétendüment  calomnieux. 
—  Anv.  7  aoüt  1862 I.  —  188 

15.  Mise  d  la  chaine,  —  Main  levée,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
petent pour  statuer  sur  la  main  Icvée  d'une  mise  a  la  chatne  ordonnée  par  son 
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président ,  ni  sur  Ie  paiement  des  frais  y  relatifs  ou  des  dommages-intéréts.  — 
Anv.  4  avril  1863 I.  —  310 

i4.  Jugement.  —  Interprétation .  —  Caution,  —  Sufpsance.  —  Les  juges 
de  commerce  peuvent  connaitre  de  rinterprétation  de  leurs  jugeraents. " 

lis  peuvent  aussi  slatuer  sur  la  suffisance  d'une  caution  judiciaire  ordonnée 
par  eux.  —  G.  Brux.  17  novembre  1862." II.  —  65 

i5.  Opposition.  —  Forme.  —  Nullité.  —  Capiiaine.  —  Dommages-intéréts, 
Recours.  —  Quöique  Ie  tribunal  de  commerce  soit  incompetent  pour  connaitre 
d'une  saisie  arrét  ou  opposition  ,  il  peut  cependant  apprécier,  si  une  opposition 
faite  vaut  obstacle  légal  k  la  délivrance  des  sommes  ou  valeurs  arrêtées. 

L'opposition ,  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  la 
saisie  arrét,  nc  doit  produire  aucun  eifet  juridique. 

Le  capiiaine  qui ,  a  raison  d'un  pareil  acte  interposé  entre  ses  mains  ,  refuse 
la  délivrance  de  la  niarchandise  au  porteur  du  connaissement,  est  passible  de 
dommages-intérêfs  en  vers  celui-ci ,  et  il  n'a  aucun  recours  pour  les  récupérer 
contre  Tauleur  de  Texploit  d'opposition.  — Anv.  10  seplembre  1862.     I.  —  197 

i6.  Père  tuteur.  —  Quasi  délit,  —  Navire.  —  Est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce ,  Taction  dirigée  contre  un  père  tuteur  en  paiement  du 
prix  de  vente  d'un  navire,  k  titre  de  dommages-intérêls  pour  avoir  omis  d*aver- 
tir  le  demandeur  de  Tétat  de  minorité  de  son  fils ,  et  lui  avoir  inspiré ,  par  ses 
agissemenls ,  une  conviction  opposée.  —  Anv.  31  juillet  1863. ...     I.  —  363 

17.  Tréfileur,  — Engagement  d  ïannée,  —  Facteur.  —  Action  en  résolu- 
tion,  —  Révélation  de  secrets  de  fahrique.  —  Dénonciation  fausse.  —  Domma- 
ges-intéréts,  —  ünc  tréfilerie  conslitue  une  entreprise  commerciale. 

Celui  qui  s'est  engagé ,  en  qualilé  de  tréfileur ,  a  faire  et  suivre  dans  une 
fabrique  tous  les  travaux  de  son  genre  ,  et  ce  pour  le  terme  d'une  année,  moyen- 
nant  110  francs  par  mois,  payables  par  quinzaine,  —  ne  doit  point  étre  consi- 
déré  comme  un  simple  ouvricr ,  mais  bien  comme  facteur  du  commerce  de  son 
patron. 

En  conséquence  ,  c'est  au  tribunal  de  commterce ,  —  et  non  au  juge  de  paix 
OU  au  conseii  des  prud'bommes ,  —  k  connaitre  de  Taction  en  résolution  d*un 
pareil  engagement. 

Mais  le  dit  tribunal  est  incompetent  pour  slatuer  sur  les  dommages-intéréts 
reclames  par  le  dit  facteur  contre  son  patron  pour  Favoir  faussement  dénoncé  et 
fait  poursuivre  comme  ayant  ré  véle  a  des  étrangers  un  secret  de  fabrique.  — 
Trib.  Coram.  Brux.  27  avril  1863 II.  —  87 

18,  V.   GONCUHRENCE  DELOYALE  ,  i. 

COMPTE  COURANT. 

1 .  Caractère,  —  Le  corapte  par  débit  et  crédit  tenu  par  un  vendeur  et  dans 
lequel  il  a  débité  Tacquéreur  du  prix  de  la  chose  vendue  et  Ta  crédité ,  par  con- 
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tre ,  de  tous  les  paiements  partiels  qu'il  en  a  re^us ,  en  remises  ou  traites ,  ou 
autrement ,  n' est  pas  un  coropte  courant  opérant  novalion,  bien  que  les  deux 
pacties  soient  commer^antes  et  que  Ie  compte  comprend  des  travaux  et  des  paie- 
ments non  prévus  par  Ie  contrat  de  vente ,  mais  se  rattachaut  k  Tobjet  de  celie-ci. 
—  C.  Brux.  18  avril  1863 • I.  —  156 

2.  Interets.  —  Livres.  —  Liquidalion.  —  Il  est  de  droit  et  d' usage  en 
matière  de  compte  courant  ouvert  entre  deux  commer^ants  de  compter  les  interets 
sur  les  remises  réciproques ,  et  ce  sans  slipulalion  expresse. 

Lorsqu'il  y  a  eu  convention  formelle  d'intérêts  ,  Ie  défaut  de  liquidation  d'iceux 
pendant  un  certain  temps  sur  les  livres  et  bilans  ne  peut  étre  interprétée  comme 
une  renonciation ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  deux  sociétés  dont  Tobjet  principal 
est  de  faire  fructifier  les  capilaux  sociaux.  —  Anv.  7  avril  1862. . .    I.  —  201 

CONCORDAT.  V.  Faillite,2,  4. 

GONCÜRRENCE  DELOYALE. 

i .  Cession.  de  commerce.  —  Ouverture  d'un  commerce  semhlahle.  —  Dom- 
ma  ges-intér  ets.  —  Le  fait, par  Ie  cessionnaire  d'un  commerce  d'épiceries, 
d'ouvrir,  a  proximilé  de  Tétablissement  cédé,  un  commerce  semblable,  constitue 
un  acte  de  concurrence  deloyale,  que  la  juslice  doit  réprimer  en  ordonnant  Ia 
fermeture  de  Tétablissement  nouveau.  Trib.  Gom.  Brux.  27  avril  1865.    II.  —  90 

2.  Commis.  —  Annonces.  —  Emploi  du  nom  de  son  maitre.  —  Le  commis 
a  gages  qui,  après  sa  sortie  de  chez  son  palron,  se  sert  du  nom  de  celui-ci 
pour  se  créer  une  clientèle  personnelle  et  détourner  ainsi  a  son  profit  celle 
altacbée  a  Ia  maison  de  son  maitre  ,  commet  un  acte  de  concurrence  deloyale , 
qui  peut  donner  lieu  a  des  dommages-intéréts.  Trib.  Comm.  de  Brux.  22  juin 
1863 II.  —  96 

3.  Enrólement  de  gens  de  mer.  —  Commissionnaire.  —  Le  fait  par  un  com- 
missionnaire  d'eurölement  de  gens  de  mer  de  débauclier  des  matelots  places  par 
un  autre  commissionnaire  a  bord  d'un  navire,  constitue  un  acte  de  concurrence 
deloyale,  donnant  lieu  a  dommages  interets.  —  Anv.  11  juin  1863.    I.  —  333 

4.  Marque  commerciale.  —  Compêtence  consulaire.  —  Un  négociant  ne  peut 
renfermer  et  vendre  sa  propre  marcbandise  (des  houblons)  dans  les  sacs  prove- 
nant  d'une  autre  maison  dont  ils  gardent  la  marque ,  et  ce  encore  en  changeant 
le  millésime  de  l'année  de  provenance. 

Pareil  fait  est  un  acte  de  concurrence  deloyale  ou  une  usurpation  du  nom  et 
de  la  marque  du  vendeur. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  en  connaftre.  —  Trib.  Comm. 
de  Brux.  30  mars  1863 II.  —  81 

CONNAISSEMENT. 

Chargeurs,  —  Charte-partie.  —  Droits  des  affréteurs,  —  Retard  au  lieu 
du  chargement,  —  Les  chargeurs,  étrangers  au  contrat  d'afifrétement ,  ne  peu- 
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vent  en  leur  nom  poursuivre  Ie  capitaine  du  chef  d'un  retard  que  celui-ci  aurait 
mis  k  prendre  charge. 

11  importe  peu  que  les  connaissements ,  signés  au  profit  des  dits  chargenrs, 
se  referent  h  la  charte-partie.  —  Anv.  21  aoüt  1862 I.  —  192 

2,  Diversité.  —  Doublé  du  capitaine.  —  Navigation  fluviale.  —  Clause 
marginale.  —  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d'un  méme  charge- 
ment  ,  celui  qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi ,  s'il  est  rempli  de  la 
main  du  chargeur  :  art.  28i  c.  comm. 

Gette  disposition  doit,  par  identité  de  motifs,  s'appliquer  a  la  navigation 
fluviale. 

La  clause  marginale  d'un  connaisseroent ,  quoique  non  signée  ,  est  obligatoire 
pour  Ie  destinataire ,  si  elle  est  de  Ia  main  du  chargeur.  —  Anv.  5  sept. 
1862 I.  —  87 

S.  V.  Abandon  poür  le  fret ;  Affrétement ,  2,  6;  Capitaine,  7; 
Vente  ,  8 ,  24. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  V.  Prodigüe. 

CONSIGNATION. 

i.  Commission.  —  Courtage  d*entrée.  -—  Capitaine.  —  Le  capitaine  ne  peut 
déduire  de  la  commission  de  consignatinn,  fixée  k  2  pour  cent,  et  allouée,  suivant 
charte-partie ,  pour  commission  et  courtage  (commission  and  brokerage),  le  cour- 
tage d'entrée  du  navire.  —  Anv.  21  novembre  1862 L  —  33 

2.  Commission.  —  Montant.  —  Déduction  du  courtage.  —  La  stipulation  de 
consignation  doit  s'interprêter  par  la  loi  ou  Tusage  du  lieu  oü  elle  doit  étre  payée. 

Le  taux  de  la  commission  de  consignation  a  Anvers ,  est  de  deux  pour  cent. 

Le  capitaine  ne  peut  déduire ,  des  dits  deux  pour  cent ,  le  courtage  d'entrée 
du  navire ,  encore  que  la  convention  porte  que  la  commission  est  allouée  pour 
veiller  aux  besoins  du  navire  (for  attending  to  the  business  of  the  ship).  —  Anv. 
8  nov.  1862 L  —  20 

S.  Navire.  —  Portion  de  fret  revenant  aux  affréteurs.  —  Droit  d'encaisser. 
—  Les  consignataires  du  navire  ont  le  droit  d'exiger  le  paiement  entre  leurs 
mains  de  la  portion  du  fret  revenant  aux  affréteurs ,  c'est-è-dire ,  formant  Ia 
différence  entre  le  fret  global  dü  au  capitaine ,  et  celui  stipulé  dans  les  con- 
naissements  spéciaux.  —  Anv.  12  nov.  1862 L  —  29 

CONTRAINTE  PaR  CORPS. 

i,  Caution  judiciaire.  — La  loi  du  21  mars  1859  abolit  la  contrainte  par 
corps  k  regard  des  cautions  judiciaires.  —  C.  Brux.  17  nov.  1862.     IL  —  65 

2.  Frais.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  étre  prononcée  pour  le  paiement 
des  frais  du  proces.  —  C.  Liège  26 Juin  1862 IL  —  57 

5.  Insohabilité.  —  Preuve.  —  Élargissement.  —  La  preuve  d'insolvabililé 
k  fournir  par  lo  debiteur ,  qui  demande  son  élargissement  après  détention  d'une 
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année,  ne  doit  pas  être  directe  et  positive:  mais  elle  doit  au  moins  résulter 
d'éléments  propres  k  convaincre  Ie  juge  que  sa  déclaration  d'insolvabilité  est  sin- 
cère  et  que  réellement  il  ne  possède  pas  de  ressources  cachées. 

ün  certificat  d*iudigence  (Pro  Deo)  ne  suffit  pas  a  cette  fin.  —  Trib.  comm. 
Brux.  26  maïs  1863 • . . .    II.  —  80 

4.  V.  Capitaine,  6;  Faillite,  15;  Starie  et  sorestarie  ,  3. 

CONTRAT  BILATÉRAL.  V.  Foürnitüres. 

4.  V.  Faillite,  i.  • 

COTON  DE  HAÏTI.  V.  Fret  ,  3. 

CORSAIRE.  V.  AvARiB  commune. 

COÜRTIER.  V.  Capitaine,  2,  8;  Consignation .  1,2;  Enquête,  2; 
Vente  ,  23,  36 ;  Usages  de  Bruxelles. 

GOUT,  FRET  &:ASSÜRANGE.  V.  Vente  ,  33. 


DÉSISTEMENT.  V.  Action  en  jüstice  ,  3. 

DIFFÉRENGE  Dü  VIEUX  AU  NEÜF.  V.  Abordage  ,  6. 

D0MIG1LE.  V.  Ajournement,  1 ;  Gompétence  commergiale,  6 ;  Enquête,  3. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  V.  Assurances  terrestres,  1  ;  Concürrence 
deloyale;  Gompét.  comm.  15 ,  17 ;  Fret  ,  4 ;  Gens  de  mer ,  2 ;  Vente,  10, 
21 ,  31 ,  34. 

E. 

effets  de  gommerge. 

f.  Endossement  irregulier.  —  Porteur,  —  Action  en justice.  —  Le  porteur 
d'un  billet  a  ordre,  en  \ertu  d*un  endos  irregulier,  lequel,  au\  termes  de 
Tart.  138  du  code  de  commerce ,  n'est  qu'une  procuration ,  n'a  pas  qualité  pour 
réclatner  en  justice  le  paiement  du  dit  billet.  —  Anv.  17  mars  1863.    I.  —  299 

2,  Escompte,  —  Tarif  particulier  d'une  maison  de  banque,  — Caractère  obli- 
gatoire.  —  Porteur.  —  Absence  de  protêt.  —  Lieu  de  paiement.  —  Désignation 
insuffisante.  —  Recours.  —  Les  conditions  du  tarif  particulier  d'une  maison  de 
banque ,  conditions  dérogeant  aux  obügations  résultant  de  Tcscompte  d'effets  de 
commerce  et  entrainant  des  déchéances  non  prévues  par  la  loi ,  ne  lient  que  ceux 
quiles  ont  acceplées  comme  loi  du  contrat  :  il  ne  suffit  pas  que  les  cédants  ou 
autres  obligés  k  la  garantie  de  Teffet  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connaissance. 

Le  porteur  n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  les  tireurs  ou  endosseurs  , 
lorsque  le  défaut  de  protét  doit  étre  imputé  a  Tabsence  de  désignation  sufiisanle 
du  lieu  de  paiement  dans  le  corps  de.  Teffet.  —  Trib.  com.  Brux.  22  décembre 
II.  —  68 
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3.  Femme  non  marchande.  —  Date  certaine.  —  Responsabilité  du  mari,  — 
La  signature  des  femmes  ou  Blies  non  mnrchandes  publiques  sur  lettres  de  change 
ne  vaut,  a  leur  égard,  que  comme  simple  promesse  soumise  aux  disposilions  de  Ia 
loi  civile  :  art.  113  c.  com. 

Le  mari  n'est  pas  tenu  d'uneacceplation  donnée  par  sa  femme  sur  une  lettre  de 
change,  alors  que  cette  acceptalion  n'a  pas  date  certaine  avant  Ie  mariage.  — 
Trib.  com.  Brux.  8  décembre  1862 II.  —  18 

4.  Loi  aufjlaise.  —  Avis  duprotét.  —  Lettre  de  change  créée^n  Belgique.  — 
Endossement  en  blanc.  —  Préte-nom,  —  Preuve.  —  Le  tireur  qui  crée  a 
Bruxclles  une  lettre  de  change  payable  a  Londres,  se  soumet,  en  cas  de  non 
paiement  de  Ia  part  du  lire,  k  Ia  garantie  vis-a-vis  du  porteur,  moyennant  les 
forraalités  édiclées  par  la  loi  beige.  —  Notamment ,  il  ne  peut  se  prévaloir  de 
Tomission  deFavis  de  non  paiement,  avis  que,  d'après  Ia  loi  anglaise,  le  porteur 
devait  lui  donner  par  le  courrier  du  lendemain  du  prolêt. 

L*endossement  est  régi  par  la  loi  du  lieu  oü  il  est  passé.  —  Suivant  la  loi 
anglaise ,  Tendossement  en  blanc  est  translatif  de  propriété. 

Gelui  qui,  actionné  en  paiement  d'un  effet ,  soutien t  que  le  porteur  n'est  que  le 
préte-nom  d'un  autre ,  mais  ne  rapporto  aucune  preuve  écrite  de  son  allégation , 
ne  peut  être  admis  a  faire  produire  des  livres  de  commerce,  ni  entendre  des  témoins. 

11  peut  seulement  déférer  le  serment  litis-décisoire.  C.  Brux.  1 5  juin  1 863    II.  —  91 

5.  Loi  anglaise.  —  Endossement  en  blanc.  —  Lieu.  —  D'après  Ia  loi  anglaise, 
Tendossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change  en  transmet  Ia  propriété. 

Il  n'est  pas  établi  qu'en  pareil  cas ,  la  loi  anglaise  obligerait  Ie  porteur  de 
prouver ,  vis-a-vis  de  Taccepteur  ou  de  tous  autres  obligés ,  quelle  est  la  somme 
quMl  a  réellement  déboursée  a  son  cédant  immédiat  pour  Tobtention  de  l'efFet. 

L'endossement  doit  être  censé  fait  au  lieu  du  domicüe  de  Tendosseur,  sauf  la 
preuve  contraire.  —  Trib.  com.  Brux.  6  juillet  1863 II.  —  104 

6.  Paiement  le  jour  du  protét.  —  Frais.  —  Débition  par  le  tiré.  —  Le 
debiteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  payer  le  montanl  le  jour  même  de 
réchéance ,  et  s'il  retarde  jusqu'au  lendemain  et  que  des  frais  en  soient  résultés , 
ses  offres  doivent  comprendre  la  bonification  de  ces  frais.  —  Trib.  com.  Brux. 

12  mal  1862 11.-23 

7 .  Perte.  —  Billet  d  ordre.  —  Les  régies  relatives  au  paiement  de  Ia  lettre 
de  change  égarée  et  a  la  délivrance  de  Ia  seconde  destinée  a  être  négociée  avant 
ce  paiement,  sont  applicables  au  billet  k  ordre.  —  Trib.  com.  Brux.  9  février 
1863 II.  —  73 

8.  Protêt  sur  la  seconde.  —  Première  non  retirée.  —  Le  protêt  d'une  lettre 
de  change ,  fait  sur  le  second  exemplaire ,  est  valable ,  lorsque  le  porteur  n*a  pu 
se  procurer  la  première  déposée  prétendüment  chez  un  tiers  munie  de  Tacceptation. 
—  C.  Liège  26  juin  1862 : U.  -  57 
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P.  Supposition  de  cause.  —  Endosêeur.  —  La  présomption  de  sincérité 
attacbée  a  Ia  cause  mentionnée  dans  ud  effet  de  commerce  doit  ceder  devant  la 
preuve  contraire. 

Le  souscripteur  d*un  billet  k  ordre ,  renfermant  une  supposition  de  cause ,  est 
en  droit  d^opposer  la  supposition  non-seulement  au  beneficiaire .  mais  encore  a 
Tendosseur,  co-parlicipant  de  la  supposition.  —  Anv.  1  mai  1863.    I.  —  322 

10,  Tiré.  —  Révocation  de  mandat.  —  Surprise.  —  Paiement  par  erreur. 
—  Recours  en  garantie,  —  Le  tiré  qui  paie  dans  Tignorance  de  la  révocation  du 
mandat  du  tireur,  notifiée  par  celui-ci  au  porteur  et  cachée  par  ce  dernier,  fait 
un  paiement  par  erreur  qui  peut  étre  repété. 

Le  porteur,  au  dit  cas,  ne  peut  recourir  par  voie  de  garantie  contra  letireur, 
sauf  k  faire  valoir  ses  pretentieus  par  action  principale.  —  Anv.  22  juillet 
1862 L  —  127 

11,  y,  COMPÉTENCE  COMMERCIALE  ,  3. 

ENQUÊTE. 

1.  Commission  rogatoire.  —  Consul  beige  dïètranger.  —  Les  tribunaux  peu- 
vcnt  dcléguer  valablement  un  consul  beige  établi  a  Tétranger,  pour  recevoir  une 
enquête.  —  Trib.  Comra.  Bruxelles  16  mars  1863 1.  —  78 

2.  Courtier  intermediaire,  —  Reproche.  — Le  courlier  ou  commissionnaire, 
intermediaire  a  une  vente-achat,  peut  étre  entendu  comme  témoin  dans  les  contes- 
tations  auxquelles  le  marché  donne  lieu ,  lorsqu*è  cette  qualité  ne  se  joint  pas  un 
intérét  suffisant  pour  faire  suspecter  sa  sincérité. 

De  simples  allégations  non  justifiées  au  sujet  d'un  mandat  donné  au  dit  inter- 
mediaire et  non  rempli  par  lui ,  ne  sauraient  légitimer  le  reproche.  —  Anvers 
13  mars  1863 L  —  293 

3.  DénQnciation  de  témoins,  —  Formalités  substantielles.  —  Domicile,  — 
Assignation.  —  Délai  de  distance.  —  L'exploit  en  dénonciation  de  témoins , 
signifié  par  ie  défendeur  en  termes  d'enquéte  contraire ,  n*est  point  nul. 

1<>  Parce  qu'il  n'énonce  pas  le  domicile  du  défendeur ,  si  d'ailleurs  ce  domicile 
est  suffisamment  indiqué  dans  des  actes  de  procédure  antérieurs ; 

2<>  Parce  qu'il  ne  contient  pas  assignation  expresse  du  demandeur  pour  étre 
présent  a  Tenquéte  contraire  ; 

2°  Parce  qu*il  est  signifié  sans  observation  du  délai  des  distances ,  eu  égard  au 
domicile  réel  du  demandeur ,  si  d'ailleurs  celui-ci  a  élu  domicile  spécial  dans  la 
commune  oü  doit  se  faire  l'enquéte ,  et  que  celle-ci  a  été  fixée  dans  le  jugement 
par  abrèvialion  du  délai  de  distance.  —  Anv.  5  nov.  1862 1.  —  18 

4.  Reproche,  —  Lettre.  —  Certificat.  —  Prorogation.  —  Constitue  un  cer- 
tificat  qui  rend  le  témoin  reprochable ,  la  lettre  contenant  une  attestation  sur  les 
faits  du  litige,  que  le  dit  témoin  a  adressée  avant  le  proces  k  Tune  des  partier. 
qui  en  a  fait  moyen  dans  le  debat. 
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L'admission  d*an  reproche  contre  un  témoin ,  n'est  pas  ua  motif  suffisant  pour 

öbtenir  Ia  prorogation  d'enquête.  — Anv.  12  seplembre  1862 I.  —  U7 

ENROLEMENT  DE  GENSDE  MER.  V.  Concurrence  deloyale  ,  3;  Gens  de 

MER. 

ETRANGERS. 

i.  Lot  personr^elle.  —  Application  en  Belgique.  —  Mineur.  —  Achat  d*un 
navire.  —  Lésion,  —  Les  lois  qui  règlent  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  suiveut 
rétranger  en  Belgique,  sanspréjudice  aux  dispositions  d'ordre  public. 

Ed  conséqueDcc ,  Tétranger ,  mineur  d'après  les  lois  de  son  pays ,  doit  étre 
réputé  tel  en  Belgique,  bien  qu'ilait  déja  atteint  Tège  de  21  ans;  et  les  coutrats 
quHl  fait  avec  des  Belges  seront  rescindables  a  cause  de  sa  minorité  et  confor- 
mement  k  sa  loi  originairo. 

Le  mineur  non-émancipé  ne  peut  faire  Ie  commerce ,  même  avec  rantorisation 
de  son  pèreou  tuteur  ,  ni  par  conséquent  acheter  un  navire. 

L*achat  d'un  navire  par  un  mineur  peut  étre  rescindé  pour  cause  de  lésion , 
dès  qu'il  est  constant  que  le  mineur  ne  possède  pas  les  ressources  ou  le  crédit 
suffisant  pour  payerle  prix  de  vente  du  dit  navire  et  pourle  gréer,  perfectionner 
et  exploiler.  —  Anv.  31  juillet  1863 I.  —  363 

2.  V.  Compétenge  COMMERGIALE ,  6,  7;  Prescription,  1. 

EXÉGÜTION  PROVISOIRE. 

i.  Tribunaiuc  de  commerce,  —  Jugements.  —  Caution,  —  Poursuite  d'in- 
stance.  —  Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont-ils  exécutoires  de  plein 
droit,  nonobstant  appel ,  moyennant  caution? 

La  caution  peut-elle  étre  exigée  pour  la  simple  poursuite  dlnstance? —  G. 
Bruxelles  10  mai  1862 1.  —  304 

EXGUSABILITÉ.  V.  Faillite,  i. 

EXPLOIT.  V.  Ajournement. 


FAGTEÜR.  V.  Gompétence  commerciale,  10,  11. 

FAGTÜRE.  V.  Gompétence  COMMERCIALE ,  9;  Vente,  10. 

FAILLITE. 

i.  Acte  sous  seing  privé.  —  Datecertaine.  —  Curateur.  —  Tiers.  —  Si  les 
dispositions  de  Tart.  1328  du  code  ei  vil  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables 
en  matière  commerciale ,  il  faut  du  moins  que  ces  actes  produits  contre  un  tiers 
paraissent  exacts  ,  que  ceux  qui  en  font  usage  en  établissent  la  véritable  date  ou 
qii'il  existe  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  de  nature  k  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces  actes. 
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Les  curateurs  k  la  faillite  sont  tiers  k  Tégard  du  failli  lorsqu^ils  contestent  ud 
acte  fait  par  celoi-ci  et  auquel  ils  n'oot  pris  aucune  part,  comme  aussi  lorsqu^ls 
revendiqiient  un  bien  qu'ils  pretendent  appartenir  k  la  massa.  —  Trib.  Termonde , 
17  janvier  1863 II.  —  38 

2.  Assemblee  générale  pour  Ie  concordat,  —  Mode  de  eonvoeation  aprés 
remise.  —  Nullité.  —  Droits  du  failli,  —  Remise  a  huitaine,  — Interpréiation» 
—  Lorsqu'è  la  suite  d'uiie  convocatiou  régulièrement  faite  des  créanciers  d*une 
faillite  pour  délibérer  sur  Ie  concordat ,  Tassemblée  générale  n'a  pas  lieu  a  la 
date  indiquée ,  les  curateurs  ne  peuvent  se  borrier  a  en  faire  Fannonce  avec  fixatie  n 
d'un  autre  jour,  par  la  ?oie  des  joumaux.  Il  £iut  que  la  nouvelle  eonvoeation 
soit  faite  avec  tout  Tappareil  prescrit  par  la  loi ,  c'est-a-dire ,  par  affiches , 
publication  et  par  une  circulaire  individuelle  adressée  a  chaque  créancier. 

A  défaut  de  ces  formalités,  Tasseiablée  est  uuile,  et  cette  nullité  peut  étre 
invoquée  par  Ie  failli ,  mème  s'il  a  été  présent  k  la  séance. 

La  remise  a  huitaine ,  dont  parlc  Tart.  515  c.  comm.  (nouveau) ,  s'entend  d'un 
délai  comprenant  Ie  jour  initial  et  Ie  jour  final,  et  non  par  conséquent  de  huit 
jours  francs.  —  Anv.  16  juiu  1863 I.  —  345 

3.  CessatUm  depaietnents.  —  Paiement  en  marchandises,  —  Tiers.  —  Doit 
étre  rapporté  Ie  paiement  en  marchandises  fait  a  des  créanciers  sur  leur  créance 
a  charge  du  failli  par  uu  tiers  détenteur  et  sous  forme  de  ventc ,  aprés  la  cessa- 
tion  des  paiements ,  et  sans  distinguer  si  les  créanciers  réceptionnaires  ont  su  ou 
non  que  les  marchandises  apparteiiaient  auÊiüli.  —  Cour  Bruxelles,  15  novem- 
bre  1861 11.  —  53 

4.  Concordat.  —  Déclaration  d'excusabilité,  —  Il  n'y  u  lieu  a  prononcer  sur 
Texcusabilité  du  failli,  que  s'il  iriutervient  pas  de  concordat. 

Le  failli  concordataire  ne  peut  étre  judiciairement  afifranchi  de  la  contrainte 
par  corps  (c'est-è-dire  déclaré  excusable) ,  ni  pour  le  dividende  qu'il  s'est  engagé 
k  payer  par  son  concordat ,  ni  pour  Tengagement  qu'il  aurait  pris  de  pariaire  le 
solde ,  en  cas  de  retour  a  meilleure  fortune.  —  Anv.  12  septembre  et  8  iiovem- 
bre  1 862 I .  —  52 

ö.  Concordat.  —  Dividendes.  —  Créances  admises.  —  Créancier  se  présen- 
tant  après  le  concordat.  —  Le  failli  concordataire ,  en  s'obligeant  k  payer  en  dix 
ans  20  Vo  sur  le  montant  des  créance  admises ,  est  libéré  en  vers  tous  ses  créan- 
ciers même  non  admis ,  en  faisant  ce  paiement. 

Ainsi ,  supposant  le  montant  des  créances  admises  10,000  francs ,  le  failli 
concordataire  doit  payer  fr.  200  pendant  dix  ans. 

Le  créancier  qui  se  présente  et  fait  reconnaitre  sa  créance ,  aprés  des  dividendes 
payés ,  n'a  plus  de  recours  centre  le  failli  du  chef  de  ces  dividendes.  —  Trib. 
comm.  Brux.  29  juin  1863 II.  ^  100 

6.  Dessaisissement  du  failli.  —  Jour,  —  Heure.  —  Révendication.  —  Mar- 
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ekandise  recue  et  acceptée  Ie  jour  du  jugement,  —  C'est  a  partir  de  la  première 
heure  du  jour  du  jugement  déclaralif  de  Ia  faillite  d'nn  négociant,  et  non  pas 
du  moment  même  de  ia  prononciation  de  ce  jugement ,  que  Ie  failli  est  dessaisi 
de  Tadministration  de  ses  biens. 

En  conséquence ,  les  marchandises  recues  et  acceptées  par  Ie  failli ,  Ie  -jour  du 
jugement  déclaratif ,  peuvent  être  revendiquées ,  quoique  entrees  dans  ses  maga- 
sins  et  confondues  avcc  les  autres  marchandises.  —  Trib.  eomm.  Gand  3  aoüt 
1861 II.  —  U 

/7.  Ëbranlement  de  crédit.  —  Interprétation.  —  Le  fait  d^ébranlement  du 
crédit  commercial  d'un  marchand  dont  parle  Tart.  437  du  code  de  commerce , 
duit  s'apprécier  d'après  la  durée  de  la  profession  exercée  et  la  nature  de  celle-ci. 

Gertaines  facilités  accordées  h  un  commer^ant  qui  débute  ne  sont  pas  nne 
preuve  du  crédit  réel.  —  Anv.  16  juillet  1863 I.  —  249 

8.  Homologation  de  transaction,  —  Juge  competent,  — La  demande  en  homo- 
^ogation  d'une  transaction  intervenue  entre  le  curateur  et  d'autres  parlies ,  dans 
une  instance  devant  la  Gour  d'appel ,  est  de  la  compétence  de  cette  cour. 

La  transaction  constitue  un  incident  de  procédure  sur  lequel  il  est  rationnel 
de  laisser  statuer  par  Ic  juge  saisi  de  Ia  cause  principale  — G.  Gand  14  février 
1862 II.  -  11 

9.  Individu  nexer^ant  plus  de  commerce. —  Le  négociant  qui  a  cessé  d'exercer 
le  commerce  depuis  plus  de  six  mois  ne  peut  plus  étre  déclaré  en  faillite.  —  G. 
Bruxelles,  16  février  1863 U.  —  106 

iO.  Paiements  pour  deites  échues,  —  Cessation  de  paiements,  —  Connais- 
sdnce.  —  Preuve  a  eet  égard.  —  Pour  que  Ie  créancier  soit  tenu  de  rapporter 
les  sommes  recues  par  lui  depuis  la  cessation  de  paiements  du  failli ,  il  suffit 
qu'il  ait  eu  connaissance  de  cette  cessation,  sans  que  cette  connaissance  implique 
Ia  fraude. 

Gette  preuve  peut  être  faite  par  présomptions ,  et  résnltera  notamment  de  la 
cohabitation  du  créancier  et  du  debiteur  dans  Ia  méme  ville ,  de  la  précaution 
prise  par  Ie  créancier  de  ne  livrer  qu'au  grand  comptant  en  réservant  ses  droits 
pour  des  livraisons  antérieures ,  des  poursuites  exercées  pour  celles-ci,  des  récep- 
tions  d'acomptes  successifs ,  enfin  de  la  notoriété  publique  relative  aux  ater- 
moiements  soUicités  par  le  debiteur.  —  Anv.  29  nov.  1862 I.  —  236 

il.  Privilege.  —  Chargeurs.  —  Loi  hollandaise.  —  Demande  d'admission 
provisionnelle.  —  Le  privilege  reclame  par  les  chargeurs  sur  un  navire  et  dans 
une  faillite  beige ,  doit  être  réglé  d'après  la  loi  hollandaise ,  lorsque  a)  les  dits 
cha^eurs  sont  HoUandais  et  ont  leur  domicile  en  HoUande;  b)  que  c'est  en 
Hollande  que  la  convention  de  transport  a  été  faite ,  que  les  marchandises  ont 
été  chargées  et  que  la  perte  en  a  eu  lieu.  ^ 

La  demande  d'un  créancier  privilegie  tendant  a  étre  admis  provisionnellement 
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aux  délibérations  du  concordat ,  ne  constituc  pas  ane  renonciation  a  son  privilege 
laquelle  renoncialion  n'est  altachée  qu'au  vote  dans  les  déiibéralions  mêmes.  — 
Anv.  15  juin  1863 I.  —  349 

12,  Privilege,  —  Livraison  de  toile.  —  Charbons.  —  Frais  de  saisie.  — 
Commissionnaire-Expédileur.  —  Des  livraisotis  de  toile  blanche  et  calicot  écru 
pendant  les  six  mois  qui  ont  précédó  la  faillite,  ne  sont  pas  privilégiées. 

Doivent  étre  admis  par  privilege  1^  les  frais  de  saisie  mobilière  pratiquée  par 
un  créancier  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  avant  la  faiUite  et  tenant  encore 
état  au  moment  ou  cette  faillite  est  déclarée ;  ^^  les  fournitures  de  charbon  pen- 
dant les  six  derniers  mois  pour  les  besoins  du  failli  et  de  sa  familie ;  3^  la  créance 
du  commissionnaire-cxpédileur  pour  droits  d'accises  et  de  douane  payés  endéans 
les  six  mois,  a  la  décharge  du  failli.  —  Anv.  23  janvier  1863 I.  —  271 

13,  Privilege.  —  Point  de  départ.  —  Frais  de  justice.  —  En  matière  de 
faillite  ,  il  faut ,  pour  fixer  Ie  point  de  départ  des  privileges,  se  rapporter  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite ,  et  non  k  la  date  déterminée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  paiements  du  failli. 

Les  frais  faits  par  un  créancier ,  antérieurement  a  la  déclaration  de  faillite  , 
pour  Ie  recouvrement  de  sa  créance  privilégiée .  ne  constituent  qu'une  simple 
créance  chirographaire  k  charge  de  la  masse  faiüie.  —  Anv.  29  novembre 
1862 I.  —  180 

14,  Renvoi  d  raudience,  —  Bemande  en  rapport  de  sommes.  —  Vérification 
de  créance,  —  La  demande  en  rapport  de  sommes,  formée  par  Ie  curateur  contre 
un  créancier  de  la  faillite,  sort  du  cadre  des  contestations  qui  peuvent  étre 
renvoyées  a  l'audience ,  comme  nées  de  la  vérification  des  créances. 

En  conséquence,  Ie  curateur  ne  peut,  sur  Ie  dit  renvoi  et  sans  citation 
préalable,  conclure  reconventionnellcment  a  pareil  rapport.  —  Anv.  2  raars 
1863 1.  —  294 

15,  Révendication.  ^-  Commettant.  —  Prix  de  marchandises  consignées.  — 
Conditions.  —  Pour  que  Ie  commettant  puisse  exercer  vis-a-vis  d'un  tiersacqué- 
reur  la  révendication  du  prix  des  marchandises  consignées  ou  déposées  au  failli 
el  vendues  par  celui-ci,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Ie  tiers  ait  connu  dans  Ie 
chef  du  failli  Ia  qualité  de  dépositaire  ou  consignataire. 

Mais  Ie  commettant  dolt  étre  repoussé  k  défaut  d'établir  clairement  Tidentité 
entre  les  marchandises  par  lui  consignées  et  celles  vendues  par  Ie  failli  au  tiers 
qu'il  attaque.  —  Anv.  28  juillet  1863 I.  —  361 

16,  Révendication.  —  Magasin. —  Entrepot  public.  —  Par  magasin ,  dans 
Ie  sens  de  Tarticle  568  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  il  faut  entendre  tout  lieu  oü 
Ie  failli  a  acquis  la  disposition  de  la  marchandise.  —  Ainsi  Tentrepöt  public 
peut,  d'après  les  circonstances ,  êtra  regarde  comme  Ie  magasin  du  failli.  — 
G.  Brux.,  18  février  1863 IL  —  76 

17,  Séparatim  de  kiens  ipso  jure.  -~  LiqtMatum  ie  la  communauié  in  decursu 
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litis.  —  Saisie.  —  Droits  des  créanciers  du  faillL  —  üraits  des  créanciers  de 
la  femme  commeroante.  —  La  faillite  du  mari  n'a  pas  pour  effet  d*opérer  de  plein 
droit  ni  la  séparation  de  biens  ,  ni  la  dissolution  de  la  comrnunauté. 

Au  contraire ,  la  comrnunauté  continue  après  la  faillite ;  les  niarchandises  du 
commerce  séparé  de  la  femme  tomb'ent  en  comrnunauté  et  sont  susceptibles  d'étre 
saisies  par  les  créanciers  du  mari  failli. 

L'action  en  séparation  «Ie  biens  est  strictement  personnelle  è  la  femme :  ses 
créanciers  n'ont  pas  Ie  droit  de  Fexercer. 

La  séparation  de  biens  et  Ia  liqiüdation  de  ia  communauté  in  decursu  litis 
ne  sauraient  nuire  aux  droits  des  tiers. 

Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  attaquer  la  saisie  pratiquée  par  des 
créanciers  du  mari.  lis  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  préfércnce,  slis  en 
ont  (non  resolu),  que  mr  Ie  prix  de  vente.  —  C,  Gand  31  déc.  1859.    II.  — 

18.  V.  COMPÉT.  COMM.  10,  11. 

FARINES.  V.  Vente  12 ,  30. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

i .  Capitaine.  —  Manqttant  de  poids.  —  Dé  faut  de  protêt  et  ^expertise,  — 
Le  destinataire  qui  a  re^u  et  enlevé  la  marcLandise  sans  protét  ni  constatation 
reguliere,  par  experts  judiciaires,  d'uu  prétendu  manquant  de  poids,  est  non 
recevable  dans  sa  réclamation  dece  chef  contrc  le  capitaine.  —  Anv.  27  septembre 
1862 L  —  213 

2.  Manquant.  ~  Enlèvement  de  la  tnarchanflise.  —  Défaut  de  constatation. 

—  Calamine.  —  Muuille.  —  Preuve  testimoniale.  —  Le  destinataire  qui ,  méme 
après  protestation  ,  enlève  la  marchandise  sans  constatation  reguliere  de  son  état, 
et  sans  dépöt  ordonné  en  juslice ,  est  non  recevable  dans  son  recours  contre  le 
capitaine  du  chef  de  manquant,  comme  du  chef  d'avarie. 

Ainsi ,  faute  par  le  destinataire  d'un  chargemeiU  de  calamine  d*avoir  fait 
constater«  avant  enlèvement,  la  présence  et  le  degré  de  la  mouille ,  il  ne  peut, 
méme  en  olfrant  de  prouver  cette  mouille  par  témoins,  se  prévaloir  de  celle-ci 
pour  établir  un  manquant. 

On  ne  peut  pas  davantage  prouver  par  témoins  une  convention  ayant  pour  but 
de  dispenser  de  toutes  formalités  d*expertise  et  autres.  —  Anv.  28  juillet 
1862 L  —  133 

S.  V.  Abordage,  2,  3;  Assur.  marit.,  3;  Communauté;  Fret,  2; 
Vente,  15,28,  29. 

FOÜRNITÜRES. 

i.  Engagement.  —  Aeceptation.  —  Contrat  bikUéraL  — L'engagement  pris  par 
un  fournisseur  de  iivrer  k  une  société  une  certaine  quantité  de  matériaux,  exigeant 
de  sa  part  des  achats  et  des  affrétements  importants  pendant  un  temps  notable, 

—  revét,  si  eet  engagement  est  accepté  par  la  société,  Ie  caractère  d*on  contrat 
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bilatéral .  qui  ohlige  cette  deraière  è  prendre  livraison  des  quantités  convenues. 
—  C.  Brux.  18  avril  1863 I.  —  383 

2.  V.  Prescription  ,  2. 

FRET. 

1 .  Ardebs  d* Alexandrie,  —  Graine  de  coton,  —  Rendement.  —  Gonflement, 
Sur  mesure.  —  Freinte  d^un  et  demi  pour  cent.  —  Quel  est  Ie  rendement  en 
Utres  (mesnre  beige)  de  fardeb,  mesure  d'Alexandrie  ? 

Le  rendement  de  48i  «o/ioo  Utres  par  cents  ardebs,  indiqué  par  Touvrage  de 
DouRSTHER ,  ne  peut  étre  accepté  comme  une  règle  certaine ,  surtout  pour  la 
graine  de  coton. 

Sur  vingl-cinq  chargements  de  cette  graine,  arrivés  k  Anvers  en  1860-1862, 
et  réputés  sains,  le  rendement  a  varié  de  181  k  200  hectolitres  par  100  ardebs. 

£n  conséquence,  un  rendement  de  186  et  demi  hectolitres  par  cent  ardebs  ne 
prouve  par  Texistence  d'un  gonflement  par  suite  d'échauffement. 

En  supposant  méme  qu'il  y  ait  Ia  une  sur  mesure  d'un  et  demi  pour  cent, 
cette  freinte  n'est  pas  suffisante  pour  autoriser  une  réduction  sur  le  ft'et.  — 
Anvers  31  décembre  1862 I.  —  108 

2.  Calamine.  —  Mouille.  —  Défnut  de  constatation  d  Varrivée.  —  Fin  de 
non  recevoir.  —  Le  consignataire  d'un  chargement  de  calamine ,  qui  enlève  la 
marchandise sans faire  conslaterla  mouille,  ne  peut,  du  chef  de  celle-ci,  opérer 
réduction  sur  le  fret ,  en  se  prévalant  de  constatations  faites  entre  lui  et  son 
acheteur.  —  Anv.  U  février  1863 1.  —  290 

5.  Coton  de  Haiti.  —  Balies  presnées  et  cordées.  —  Fret  proportionnel.  — 
Tarifdu  Havre.  —  Cubage.  —  Impossibilité  d^y  procéder,  —  Appréciation 
d'équité. —  11  n'existe  pasd'usage  è  Anvers,  d'après  lequel,  dansles  affrétements 
de  Haili ,  lorsque  la  cbarte-partie  stipule  un  fret  fixe  pour  certaines  marchandises 
et  proportionnel  pour  toutes  autres ,  il  faille  rechercher  dans  le  tarif  du  Havre  la 
base  de  cette  proportion. 

Au  contraire ,  on  ne  recourt  au  tarif  du  Havre  que  dans  certains  cas  excep- 
tionnels  et  notamment  Inrsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  déterminer  le  fret  proportionnel 
par  le  cubage  du  chargement. 

Le  tarif  du  ^aivre  ne  prévoit  pas  le  tonneau  de  coton  en  balies  de  Haïti  carrées, 
pressées  et  cordées,  et  on  ne  peut  assimiler  les  cotons  aussi  conditionnés  a  aucun 
des  articles  contenus  au  dit  tarif. 

Lorsque  les  opérations  de  cubage  sont  devenues  impossibles  par  Ie  fait  des 
parties ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  fret  ex  cequo  et  bono.  —  Anvers  29 
avril  1863 L  —  276 

4.  Paiement.  —  Retards.  —  Dommages  interets.  —  Le  capitaine  ne  peut 
réclamer  que  les  interets  moratoires  pour  dommages-intérêts  par  suite  du  retard 
dans  le  paiement  de  son  fret.  —  Anv.  8  nov.  1862 L  _  20 
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5.  Potds  délivré.  —  Frais  de  pesage.  —  Usages.  —  Lorsque  Ie  fret  est 
payable  sur  Ie  poids  délivré  et  que ,  par  suite ,  il  y  a  lieu  de  procéder  k  la  pesée , 
les  frais  de  ceile-ci  sont,  d'après  T usage  d'Anvers,  supportés  par  moilié  entre  Ie 
navire  et  la  raarchandise.  —  Anv.  8  nov.  1862 1.  —  20 

6.  Reglement,  —  Base.  —  Qttantüé  délitrée.  —  Connaissement  signé  avec 
réserve.  —  Quarter.  —  Bushel.  —  Usage  contraire.  — - 11  y  a  lieu  d'admettre 
que  Ie  fret  doit  être  payé  sur  la  quanlité  délivrée  1°  lorsque  Ie  capitaine  a  signé 
les  coQuaissemenls  avec  la  réserve  quantités  et  poids  inconnus ;  2»  lorsque  Ia 
charle-parlie ,  conclue  k  Neuw-York ,  fixe  Ie  laux  de  fret  par  quarter  et  non  par 
bushel. 

Dans  eet  état  de  conventions  ,  un  usage  contraire  ,  existant  au  port  de  débar- 
quement ,  ne  saurait  prévaloir.  — -  Anv.  3  novembre  1862 I.  —  17 

7.  V.  Abandon  poür  le  fret;  Affrétement;  Capitaine. 
FRAIS  DE  JÜSTICE.  V.  Faillite,  13. 

FRAIS  DE  NAVIGATION.  V.  Batelier. 

FRAIS  DE  PESAGE.  V.  Fret.  5. 

FRAIS  DE  PROCES.  V.  Contrainte  par  corps,  2. 

FRANCO  EN  ENTREPOT.  V.  Vente,  30. 

FROMENT.  ~  V.  Capitaine,  4,  7. 

GAGE.  V.  Obligations,  1. 

GENS  DE  MER. 

i.  Engagement.  —  Durée.  —  Congédiement  sans  justes  motifs.  —  Salaire. 
—  Le  matelot,  engagé  pour  un  tcrme  de  trois  mois,  a  droit  a  sou  salaire  pen- 
dant tout  ce  temps,  s'il  est  congédié  sans  motiflégitime. 

Il  importe  peu  que  le  paiement  des  gages  se  fasse  a  la  semaine.  —  Anv. 
12  nov.  1862 I.  —  28 

2.  Matelot.  —  Désertiun.  —  Dommages-intérêls. —  Le  matelot  qui  déserte 
en  cours  de  voyage ,  est  responsable  envers  Tarmernent  du  préjudice  que  lui 
cause  cette  désertion  et  notamment  du  surcroit  de  frais  occasionné  par  son  rem- 
placement. —  Anv.  16  oct.  1862 I.  —  220 

3.  Pilote.  —  Preuve  testimoniale.  —  L'engagement  par  lequel  un  pilote  se 
charge  de  la  conduite  d'uu  navire,  ne  peut  se  prouver  par  témoins.  —  Anv. 
11  juin  1863. L  —  332 

GOUDRON.  V.  Starie  ,  7.    . 
GRAINE  DE  COTON.  V.  Fret  ,  1. 

HAMBOÜRG  A  ANVERS.  V.  Gabotage. 
HÜILE  DE  NAPHTE.  V.  Vente,  2. 
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HÜILE  DE  PÉTROLEf.  V.  Abandon  poür  le  fret;   Capitaine,    11; 
Vente,  2,13,  14,15.16,  17. 
HÜLL  A  ANVERS.  V.  Cabotage. 


IMPÜTATION. 

f.  Créance  contestée,  —  L'imputation  d'un  paiement  doit  êtrefaite  sur  la  créance 
non  contestée ,  de  préférence  a  celle  qui  est  en  discussion.  — -  Cour  Bruxelles 

18  avril  1863 I.  —  156 

2.  V.  Obligations,  1. 

INCENDIE.  V.  ASSURANCE  MARITIME,    i,   6;  ASSURANCB  TERhESTRE,2 

INTERETS.  V.  CoMPTE  courant,  2;  Commissionnaire ,  2. 

INTERVENTION. 

Délai  (Tajournement.  —  Copie  de  pièces.  —  Le  code  de  procédure  civile  ne 
prescrit  point  de  laisser  entre  la  nolificalion  de  la  requêle  d'inlervention  et 
Taudience  des  débats  Ie  délai  d'ajournement  augmenté  de  celui  des  distances. 

Il  ne  faut  point ,  a  peine  de  nullilé ,  que  la  notification  de  la  requéte  d'interven- 
tion  soit  accompagnée  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  on  Ia  fonde.  —  Anv. 

19  aoüt  1863 I.  —  374 

Jf. 

JüGEMENT. 

i,  Défaut.  —  Signipcation.  —  Opposition.  —  Domicüe  élu.  — Frais,  —  On 
peut  faire  opposition  aun  jugement  par  défaut,  avant  sa  signification. 

Dans  ce  cas ,  I'art.  435  c.  comni.  qui  ordonne  de  signifier  Topposition  au 
domicile  élu  par  le  demandeur  originaire  ,  n*est  pas  applicable.  —  Anv,  17  nov. 
1862. . . ; : I.  —  91 

Le  défaillant  doit  être  condamné  aux  frais  du  défaut ,  s'il  ne  juslifie  pas  son 
absence  de  comparution.  —  Ibid 1.  —  91 

2.  Exécution  prémalurée.  —  Acquiescement.  —  La  nullité  prononcée  par 
Tarlicle  147  du  code  de  procédure  civile  conlre  Ies"actes  d'exécution  d*un  juge- 
ment non  signifié  a  avoué ,  est  couverte  par  Tacquiescement  donné  k  ces  actes 
par  la  partie  poursuivie.  —  Anv.  3  juin  1863 I.  —  383 

5  V.  Appel,  1;  Arbitres,  1,  2,  3;  Compét.  Commerc. ;  Exécüt. 
Provis.  ;  Tribunaüx  deCommerce. 

li. 

LARD.  V.  Capitaine  ,3,4. 

LIBERTÉ  DE  COMMERCE.  V.  Ordre  public. 

LITISPENDANCE.  V.  Action  en  justice  ,  4. 
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LIVRES  DE  COMMERCE.  • 

f.  Absence  de  cote  et  paraphe,  —  Valeur  probanle.  —  Les  livres  de  com- 
merce,  non  cötés  ni  paraphés  au  voeu  de  Tart.  ii  du  code  comm.,  ue  peuyent 
faire  foi  en  justice,  ni  même  fournir  une  présoraption  en  faveur  du  commercant 
qui  les  a  tenus.  —  Anv.  5  septembre  1862 1.  —  196 

2.  Entrepot,  —  Dépót  de  marchandises.  —  Livres.  —  Certificat.  —  Les 
livres  d'une  compagnie  entrepositaire  peuvent ,  è  défant  de  certificat  d'entrée , 
étre  invoqués  contre  elle  pour  faire  preuvc  de  Fentrée  et  de  la  sortie  des  mar- 
chandises. —  Anv.  8  aoüt  1863 L  —  378 

3,  V.  COMMÜNIC.  DE  PIBCES,  1  ;  COMPTE  COURANT  ,  2  ;  SOCIÉTÉ ,  1. 

LOCATAIRE.  V.  Assurance  terrestre  ,  2 ;  CoMMERgANT. 
LOI  ANGLAISE.  V.  Effets  de  commerce,  4 ,  5. 
LOI  HOLLANDAISE.  V.  Faillite,  11. 


MADRIERS.  V.  Vente,3. 

MANQUANT.  V.  Fin  de  non-recevoir  ,  1,2;  Vente,  27. 

MARCHÉ  A  LIVRER.  V.  Vente,  19. 

MARBRES.  V.  Capitaine  ,  1 . 

MARQUE  COMMERCIALE.  V.  Concurrence  deloyale  ,  4. 

MATELOT.  V.  Gens  demer. 

MINEUR.  V.  ÉTRANGER. 

MÉCANIQÜES.  V.  Affrétement,  5. 
MORTGAGE   V.  Compétence  commerciale,  7. 

]¥• 

NAVIGATION  MARITIME  ET  FLÜVIALE. 

f.  Sauvetage,  —  Assistance,  —  Imdemnité. —  Elements  d^appréciation,  — 
Remorquage,  —  Navire  retj^pli  d^eau.  —  Quelle  est  Tindemnité  due  pour 
sauvetage  ou  assistance  roaritime  ? 

Le  remorquage  d'une  navire  rempli  d*eau ,  sans  gouvernaü  et  flottant  sur  sa 
cargaison,  est  un  cas  d' assistance  maritime,  qui  doit  étre  rémunéré  comme  tel. 
Anv.  31  décembre  1862 L  —  100 

2.  Sauvetage,  —  Assistance,  —  Indemnité.  —  Quelle  est  Tindemnitê  due 
pour  sauvetage  ou  prestation  d'assistance  maritime?  —  Anv.  i  novembre 
1862 I.  —  11 

8,  V.  Connaissement  ,  2. 

NAVIRE. V.  CoMPÉT.  GoMMERC.  7,  8,  13,  16;  Étrangers;  Faillite,  11. 
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OBLIGATIONS., 

i,  Imputation  de  paiement.  —  Bilkts  a  ordre,  —  Gage,  —  Diversité  de 
contrats,  —  Liquidatix)n  séparée.  —  L'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  que 
Ie  debiteur  a  Ie  plus  d'intérét  d'acquitter. 

Si  Ie  debiteur  a,  vis-^-vis  du  méme  créancier ,  plusieurs  dettes  pour  lesqudles 
tl  a  été  souscrit  des  contrats  de  gage  et  des  billets  è  ordre  ^  rimputation  de  ce 
qu'il  paie  doit  se  faire  de  préférence  sur  les  billéts  déja  pro  testes ,  et  celle  du 
surplus  sur  Ie  contrat  Ie  plus  ancien. 

Les  gages  affectés  a  chaque  contrat  doivent  étre  considérés  comme  constituant 
la  garantie  spéciale  et  distincte  de  cbacune  des  créances  y  établiesr,  et  cha(|ue 
cöritrat  Üoitêtre  liquide  séparément.  —  Anv.  17  novemb're  1862... .  ^  1.  — ^  334 

2.  iHwe  en  demèure.  —  Formes.  »—  Correspondance.  —  Délais  d'exécution. 
—  Résiliatioh.  —  XJn  debiteur  peut ,  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  demeure ,  exé- 
cüter  utiremént  sés  obligatioiis. 

üne  correspondance  échangée  entre  partiés  hé  constituê  pas  ün  acte  équivalent 
k  la  mise  en  demeure ,  alors  qu'elle  ne  revele  pas  Tiiitentioh  de  mettre  ïe  debiteur 
en  demeure  de  remplir  ses  obligafiohs,  surtóut  au  pointde  viie  de  la  résiliation 
du  contrat.  Mais  lorsqu'une  convention  impose  des  obligations'réciprdqiies  et  qu'il 
y\  feil  une  titise  én  déWièurè ,  il  y  a  Heu  dè  pi'ononcer  la  résiliation  de  la  con- 
•venfidn  ,  sanis  aVoir  ëgörd  k  h  demütide  de  'délèii  faite  pér  Tuiie  des  parties  pöür 
rexéculidn  de  ses  obligatïöns.  —  €.  Brüx.  18  avril  1863. . . .    I.  —  3(8^ 

5.  Növatim,  —  Quittahóe.  — Billet  Hon  négocMle,  ~  'Cdrüétère  éivil.  — 
Lorsqu'un  négociant  reQoit  quitlance  póur  èo'lde  dé  'cbhilpté  d'ünè  fivraison  de 
marchandiseS',  ét  doniïe  en  éelian^  ün  effet  non  négociaMè ,  i  '5  ó/b  d'intéï^t , 
il  y  a  novation  et  substitudöw  d'utiè  dettïe  civile  k  üne  'deïle  commèrcSafe.  -f 
G.  Gand,  17  avTill863. ÏI.  —  i% 

4.  V.  FouRNiTURES;  Imputation. 

ORME  PUBLIC. 

i.  Liberté  de  ^conimerce.  —  Interdiction  de  vendre.  —  Felst  )^afe  tontraii^è  ï 
Tordre  pubHc  ni  aux  iois,  lëi  conventiob  pat  'liaquelle,  en  vendant  trne  certaifnë 
quantité  de  marchandises ,  Ie  vendeur  s'interdit ,  sous  peine  d'une  somme  Méé 
d'avance,  la  faculté  d'en  vendre,  penidatit  trois  ans,  dans  un  pays  voisin.  — 
G.  Liège28  tnai  1862.................:.... IL  —  56 

2.  V.  Transaction  ,  1 . 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT. 

Solde  d'un  compte  antérieur.  -^  Cessation  dü  crédit,  —  Condiüon  potestiH' 
tive.  — -  Société.  —  Gérants,  —  Procuration.  —  Authehticité.  —  Hfpothèqé^, 
—  Le  solde  d'un  compte  antérieur  peut  être  comprls  dans  un  crédit  ouvert  ^s- 
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térieurement ;  il  faut  examiner  rintention  des  parties  et  Texécution  donnée  par 
elles  k  Tacte. 

N'est  pas  potestative ,  Ia  condition  de  pouvoir  faire  cesser  un  crédit  ouvert 
k  première  information,  alors  qu'il  appert  suffisamraent  de  Tacte  que  cette  faculté 
ne  pouvait  s'exercer  qu'après  que  des  sommes  plus  ou  moins  importantes  auraient 
été  fournies ,  et  que  d'ailleurs  Ie  crédit  a  re^u  son  exécution. 

Lorsqueles  statuts  d'une  bauque  exigent  Ie  concours  et  la  signature  personnelle , 
OU  par  procuration ,  des  deux  gérants ,  la  procuration  de  Tun  d'eux  en  faveur  de 
Fautre  suffit  pour  la  validité  du  crédit  ouvert. 

En  tout  cas ,  la  partie  qui  a  fait  usage  du  crédit  est  non-recevable  k  invoquer 
cette  clause. 

L'art.  76  de  la  loi  hypothecaire  du  16  décembre  1851  n'exige  Tauthenticité 
de  la  procuration  que  pour  la  constitution  de  Thypothèque ,  et  non  pour  son 
acceptation  ou  pour  la  constatation  de  la  dette  ou  de  Touverture  du  crédit.  — 
C.  Liège  2  aoüt  1862 II.  —  33 

PÉTROLE.  V.  HuiLES  de  Pétrole. 

PILOTE.  V.  Gens  de  mer  ,  3. 

POÜRPARLERS.  V.  Assurance  maritime,  5. 

PRESCRIPTION. 

i .  Étranger,  —  Vente.  —  Lieu  de  paiement.  —  Loi  applicable,  —  Lorsque 
dans  un  contrat  de  construction  d'un  navire  entre  uo  Beige  et  un  HoUandais,  il 
a  été  convenu  que  la  délivrance  du  navire  doit  se  faire  k  Anvers ,  et  que  les 
parties  élisent  doraicile  dans  cetle  dernière  ville  pour  Texécution  du  contrat ,  c'est 
également  k  Anvers  que  Ie  prix  doit  étre  payé. 

Et  la  prescription  de  Taction  en  paiement  du  prix  se  règle  d'après  la  loi  du 
lieu  de  paiement;  —  alors  surtout  que  c'est  au  dit  lieu  que  Ie  debiteur  a  son 
domicile  réel ,  que  Ie  contrat  a  re^u  sa  perfection  et  que  la  demande  en  paiement 
a  été  formée.  —  C.  Brux.  18  avril  1863 I.  —  156 

2.  Foumitures  de  navires,  —  Délation  du  serment,  —  üne  fourniture  de 
charbon  pour  un  bateau  a  vapeur  constitue  une  fourniture  de  choses  nécessaires 
a  réquipement  d'un  navire ,  soumise  è  la  prescription  édictée  par  Tart.  433  c. 
comm. 

La  prescription  du  dit  article  opère  libération ,  sans  que  celui  a  qui  on  Toppose 
puisse  déférer  Ie  serment  sur  Ie  point  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée.  —  Ibid L  —  156 

3.  Sursis.  —  Le  sursis  ne  suspend  pas  Ie  cours  de  la  prescription ,  au  moins 
pour  une  créance  contestée  ,  puisque  le  créancier  peut  agir  pendant  le  sursis : 
art.  604  c.  comm.  —  Ibid I.  -—  156 

4.  V.  GOMMISSIONNAIRE ,  4. 
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PREUVE  TESTIMONIALE.  V.  Gens  de  mer,  3;  Fin  de  non-recevoir,  2 ; 

TRANSACTION  ,  1 . 

PRIVILEGE. 

1.  FailUte.  —  Foumitures  de  suhsistances.  —  Besoins  personnels,  — 
Etablissement  commercial.  —  Les  foumitures  de  subsistances  que  Tart.  2001  du 
code  civil  déclare  privilégiées ,  sont  celles  qui  ont  été  faites  au  failli  pour  ses 
besoins  personnels  et  ceux  de  sa  familie ,  è  Texclusion  des  fournitures  concernant 
son  commerce  ou  son  industrie.  —  Anv.  18  nov.  1862 1.  —  34 

i.  V.  Faillite,  11,  12,  13. 

PRODIGUE. 

f.  Conseil  judiciaire.  —  Acte  de  commerce.  —  Sont  nuls,  même  en  dehors 
d'une  lésion  ,  les  actes  prévus  par  Tart.  513  du  code  civil,  que  poserait  Ie  pro- 
digue  sans  l'assistance  de  son  conseil. 

L'autorisation ,  rempla<^ant  Tassistance  ,  doit  étre  expresse. 

Le  prodigue  ne  peut  étre  autorisé  d'une  maniere  générale  par  son  conseil  a 
faire  le  commerce.  —  Trib.  comm.  Brux,  12  raai  1862 IL  —  50 

2.  Conseil  judiciaire.  —  Opérations  commerciales.  —  ^c^ion  (2e  in  rem  verso. 
—  N'est  pas  recevable  le  moyen  de  nullité  dirigé  contre  les  achats  coramerciaux 
d'un  prodigue ,  è  raison  du  défaut  d'assistance  de  son  conseil ,  et  dans  le  but 
de  se  soustraire  au  paiement  des  marchandises  achetées ,  lors  a)  que  le  prodigue 
a  exercé  le  commerce  au  vu  et  su  de  son  conseil ;  b)  que  la  bonne  foi  a  présidé 
aux  actes  incriminés ;  c)  que  les  tiers  ignoraient  la  nomination  du  conseil ;  d) 
que  le  prix  des  marchandises  a  été  loyal  et  modéré ;  et  e)  que  celles-ci ,  entrees 
dans  le  commerce  du  prodigue ,  ont  augmenté  son  actif  de  toute  leur  valeur.  — 
C.  Brux.  1  aoüt  1860 IL  —  48 

PROFIT  ESPÉRÉ.  V.  Assürance  maritime,  5. 
PRUD'HOMMES.  V.  Compét.  commerc,  5. 

QÜASl-DÉLIT.  V.  Compét.  commerc.  8,  16. 


RAPPORT  DE  MER.  V.  AsSUR.  marit.  3,4;  Capitaine  ,  14. 
RECONVENTION.  V.  Action  en  jüstice,  4. 
RÉSIDENGE  INGONNUE.  V.  Ajoürnement. 
REVENDICATION.  V.  Faillite  6,  15,  16. 
RISQUE  LOGATIF.  V.  Assürance  terrestre,  2. 
RIZ  MILL  GLEANED.  V.  Vente  ,  32, 
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SAISIE.  V.  CoMPÉT.  COMMERC. ,  13,  15;  Faillite,  12,  17;,yE^^p,.S. 
SAÜVETAGE.  V.  Abordage,  5 ;  Navig.  marit.  1,2. 
,  SE^OpRé'  MütUELS.  V;  'CompétV  comm.  Ü 
ëÉPAfiATjiÖÏ^  pie.BlEN^.  V'.  JFaillitÊ,  17. 

éEk'MÉirif.  V.  doMMÜNICATION  DE  PIÈCES,!  ;  PrESCRIPTIDN  ,  2. 

ioGlETÉ.  '    ' '"'  "  .  '■'   '  •.'..'  -.. 

i.  Acquits.  —  Directeur,  —  Emprunt,  —  Pouvpirs,  —  ^ipTfi^-  — ■  Bilans. 

—  Lorsque  les  statuts  d'une  société  portent  que  les  acquits  s^roi)t,sjg;ni^s  du 
directeur  et  de  Tun  des  commissaires ,  Ie  bailleur  de  fonds  qui  n'a  poiut  fetiré 
pareil  acqiiit,  n'ést  point,  jjour  CQla,  sans  action  conlre  lasociéfé:  il  p^ut  grjDU- 

'vér  par  toüs  autrés  móyéns  Texistence  de..ia  dette. 

Le  directeur  d'une  société  anonyme  peut-il  contracter  un  emprunt  op  se, faire 
ouyrir  un  crédit  sans  rautonsation  du  conseil  d'adniinistratión ,  alors  (jup  les 
sWüW'ne  fui  refuséht  pas  tórmèllément  ce  pouvoir? 

Ën  tous  cas ,  si  une  ouverture  de  crédit  a  été  'acceplée  par  le  conseil  d'admi- 
nisfratidii  \  le  directeur  peut  recevoir  seul  les  sommes  vers'ées  sur  ce  crédit. 

'La  société  sera  tenue  du' remboursemént  des  dites  sommes,  encore  qu^eUe  n'en 
ait  pas  pröfité,  si  di'aill'eürs  ces  avances  pnt  été  portées  sur  ses  liyres  et  reconnus 
daiis  des. bilans  approuvés  par  le  conseil  d^adminisiration. 
'  ïles  ïivres  de  commerce  et  les  bïlans  d'une  société  peuvent  être  invoqués  contre 
ellé,  comme  les  Ïivres  de  tout  autré  commerQant  font  foi  contre  celui-ci :  la 
'société  né  peut  les  repousser ,  en'alléguaht  qu'ils  sont  Foeuvre  dii  directeur  seul. 
'— 'Anv:  Tavrii  1862.' .V. '..;..'..';'.. ..':: ..;..'.......    I  — '201 

2.  Commandite.  —  Nullité,  —  Tiers.  —  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  une 
société  dont  le  statuts  dol  vent  étre  rendus  publics ,  è  peine  de  nullité ,  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  nullité  comme  les  associés  eüx-mêmes.  ' 

Gette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  étre  couverte  d'aucune  maniere  :  il 
est  donc  indifférent  que  les  tiers  aient  eu  connaissance  de  Texistence  de  la  société 
el  voulu  s'obiiger  envers  elle.  —  C.  Brux.  11  aoüt  1862 II.  —  25 

3,  Commandite.  —  Valeurs  fournies  par  le  commanditaire.  —  Publication. 

—  Clause  dérogatoire.  —  Droit  de  bail.  —  Résüiation.  —  Faillite.  —  Droits 
des  curateurs.  —  Toute  clause  dérogatoire  au  contrat  de  société  ou  aux  valeurs 
fournies  par  le  commanditaire,  est  soumise  a  la  publication  prescrite  par  les 
art.  42  et  suivants  du  code  de  commerce. 

On  ne  peut  opposer  valablement  aux  curateurs  d'une  société  en  faillite ,  la 
contre  lettre  du  contrat  de  société,  annulant  ce  coatrat  ét  dérogeant  aux  apports 
de  Tassocié  commanditaire,  alors  que  cette  contre  lettre  ,  sans  date  certdine  , 
n'a  jamais  été  enrégistrée  ni  publiée. 
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L'associé  commanditaire  qui  fait  'apport  du  benefice 'd'üa  bail,;doit  en  garantir' 
1'exééution  :  en  conséqaehce ,  si;  par  suite  de  iaclause  'd'interdiction  de  sous- 
louèr  eiistadt  daris  Ie  dit  baii  et  non  publiée  dans  Textrait  affiche,  Tapport. 
enti'aine  Ia  résiliation  du  droit  de  location  et  Texpulsion  de  la  société  des  lieux ' 
loués  ,  Ie  commanditaire  doit  Ia  valeur  représentative  de  spn  apport,  consi^ant 
dans  Ie  montant  du  loyer  pendant  Ie  temps  indiqué.  —  G.  Bruxelles,  4  février 
1863 11.-109 

4.  Convmtion  de  retraite.  , —  Adhésion  unanime,  —  Nullité,  -r.  Commur 
nauté  d' interets.  —  La  société,  une  fois  formée,  ne  peut  se  modifier  que  du 
consenten^ent  de  tous  les  associés. 

Ainsi  les  cqQveiitions  qui.règlent  les  conditions  de  b  retraite  de  Tun  des  asso- 
ciés, n'est  définitive  et  pbligatoire  que  lorsque  tous  les  associés  y  ont  adhéré. 

Si,  avant  cette  condition  remplie,  la  nullité  dè  Ia  société  est  prononcée,  la 
convention  reste  sans  eflfet,  même  a  Tégard  de  ceux  qui  j  avaient  consenti.  — | 
L'adbésiön  postérieure  dés  'autres  associés  ne  peut,  la  faire,  valoir  è  Tfgard  de  la 
communauté  d'intéréts  qui  reste  a  Uquider.  —  C.  Brux.  31  roaxs  1863.    I.  —  173j 

5.  D^ót  tardif.  —  Extrait  d'acte.  —  Nullité.  —  A^défaut  de  piiblicatipn  dq. . 
Tacte  de  société  en  nom  collectif  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  la  société  est 
radicalement  nulle  taht  k  Tégarcl  des  associés  qa'k  Tégard  des  tiers  ^  et  cette 
nullité  ne  peul  être  Couvertè  jpar  üne  publication  postérieure.  —  Ariv.  24  juill^t  , 
1862.'. .....' I.  —  17i, 

6.  Déjiêt  extrdit.  —  Qudlité  et  demeure  du  gérant,  t-  Omjssion.  —  Nullité. 
—  Yaleurs  foumies.  —  Le  'dépÖt  de  Texlrait  d'iiri  acte  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  coiïimaÉidite  qui' iie  coritient'  pas  la  qualité  et  la  deineure  du  gérant, 
est  inopéran't  et'  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi.' 

La 'nüUité  dé  la' société  qui 'en  résulté  est  d'ordre  public  et  non  susceptible 
d'être  couyerte  par  Texécution,  volontaire  du  central  de  société. 

Mais  rextratt  susdit  he  doit  pas  méntiónher  1»  que  la  moitié  ducapital.de 
chaquë  action  'se  trólive  seüle  versée,  Tautre  moitié  restant  iue  par  les  porteurs 
au  fur  et  a  mesure  des  besoinö  de  Ia  société  ;  2**' que  les  actiohriaires ,  indépen- 
dauihient  des  fonds  vehés,  se  sont  obligé^  a  vendré  a  ta  société  les  marchandisés 
de  teür  commèrce.  —  C.  "Brux.  11  aoüt  '1862 IL  —  26  ' 

7.  Virècteur-Gérant.  —  Pouvoirs.  —  Direction 'des  ópérations.  -—  Achdt  de, 
waggons.  —  Autorisation  du  conseil  d'administration.  —  Ratiflcation,  —  Le, 
mandat  donné  a  un  directeur-gérant  de  diriger  les  ópérations  industrielies  et  cora- 
merciales  de  Ia  société ,  emporte  le  droit  de  lier  la  societé  vis-è-vls  de  liers , 
dan^  ?a  Rmité  tracéé  par  Ta  'hatiire  du  mandat. 

Au  dit  cas ', 'un  ècbat  de  waggbhs  fait  par  le 'directeur-gérant  poiir  réx'ploita- 
tion  du  Charbohriage ,  est    valable  yis-è-vis  des  tiers ,  quoiquMÏ  n'ait  paï  étê  ' 
autorisié  'pair  le  conséil  d'adtïrïnistrati'on. 
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La  ratification  équivaut  a  rautorisation  préalable. 

Cette  ratification  peut  résulter  de  i'acceptation  et  du  paiement  d'une  partie  des 
objets  achetés,  au  vu  et  su  du  conseil  d'administration.  —  C.  Bruxelles  8  mai 
1862 11.-30 

8.  Engagements,  —  Raison  sociale,  —  Responsabilité  des  associés,  —  Action 
de  in  rem  verso,  —  Les  associés  en  nom  coUectif  ne  sont  solidaires  des  engage- 
ments de  la  société,  contractés  par  un  seui  des  associés,  que  pour  autant  que 
ce  soit  sous  la  raison  sociale ,  ou  que  la  société  en  ait  profité.  —  Anv.  U  octobre 
1862 I.  —  222 

9,  Extrait  d  afficher,  —  Formalités  siibstantielles .  —  Qualitè  des  associés. 

—  Toutes  les  énonciations  exigées  par  Tart.  43  du  code  de  coramerce  dans  Tex- 
trait  des  actes  de  société ,  a  déposer  et  afficher  au  voeu  de  la  loi ,  doivent  s'y 
trouver  a  peine  de  nuUité. 

L'omission  des  formalités  prescrites  peut  étre  opposée  par  tous  intéresses,  non- 
obstant  toute  exécution  ou  conventions  contraires. 

Pour  satisfaire  k  Fénonciation  de  la  qualité  des  parties ,  il  faut  que  celles  sans 
profession  soient  indiquées  comme  telles  ou  comme  parliculiers.  —  C.  de  Brux. 
10  février  1863 lï.  --  75 

iO,  Gérants,  —  Démission.  —  Firme.  —  Modifications,  —  Juridiction 
arbitrale,  —  Lieu.  —  Pluralité  d'arbitres.  —  Lorsque  les  statuts  aulorisent  Ie 
remplacement  des  gérants ,  de  sorte  que  leur  personnalité  n'est  pas  une  condition 
essentielle  de  Tassociation ,  la  majorité  des  associés  peut ,  a  la  suite  de  la  démis- 
sion de  deux  gérants ,  substituer  k  la  gérance  de  trois  associés  un  seul  gérant 
responsable ,  en  changeant  Ie  mode  d'administratlon ,  Ie  siége  et  la  firme  sociale, 
sans  pour  cela  former  une  nouvelle  société  distincte  de  celle  constituée  primitive- 
ment. 

Si,  par  suite  des  dites  modifications,  Ie  siége  de  la  juridiction  arbitrale, 
devant  connaitre  des  contestations  entre  les  gérants  et  les  actionnaires ,  est 
changé,  les  gérants  démissionnaires  doivent  accepter  ce  changement. 

Tous  les  gérants,  soit  défendeurs  au  principal,  soit  appelés  en  garantie,  doivent 
s'entendre  sur  Ie  méme  arbitre ,  lequel ,  k  défaut  de  cette  entente ,  sera  nommé 
par  justice.  —  C.  Brux.  28  mars  1863 I.  —  408 

i1,V,  Chosejugée;   Commissionnaire ,  3;  Ajoürnement,  1 ;  Compét. 

COMMERG.  2. 

STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

i .  Allège,  —  Déchargement  du  navire.  —  Obstacles  au  départ,  —  Capitaine, 

—  Le  patron  d'une  allège ,  affrétée  pour  concourir  au  déchargement  d'un  navire , 
ne  peut  réclamer  des  jours  de  surestarie  a  raison  des  obstacles  matériels  apportés 
k  son  départ  par  le  capitaine  du  navire  décharge ,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  lieu 
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a  procéder  au  reraesurage  des  marchandises  transbordées  dans  Tallège.  —  Anv. 
3  septembre  1863 1.  —  il5 

2.  Bateau.  —  Protêt,  —  Taux  de  l'indemnité.  —  Pour  un  bateau,  comme 
pour  un  navire  de  mcr,  un  protét  signifié,   soit  au  chargeur,  soit  au  deslinataire, 
est  nécessaire  pour  mettre  fin  au  délai  de  pianche  et  faire  courir  les  surestaries. 
L'indemnité  de  surestarie  pour  un  bateau  de  65  tonneaux  doit  être  fixé  k  fr.  10.50 
par  jour,  d'après  la  proportion  d'usage.  —  Anv.  12  juin  1863 I.  —  341 

3.  Consignataire.  —  Destinataires .  —  Le  consignataire  du  navire  n'est  pas 
teuu  des  surestaries  qui  peuvent  être  dues  par  les  destinataires  des  marchandises. 
—  Anv.  U  février  1863 I.  —  292 

4.  Divers  destinataires.  —  Action  directe  du  capitaine.  —  Recours,  — 
Lenteurs  de  V equipage,  —  Le  capitaine  a  une  action  directe  en  paiement  des 
jours  de  surestaries  contre  les  destinataires  qui  les  ont  employees. 

II  importe  peu  que  ces  derniers  n'aient  pu  débarquer  plus  tót  a  raison  des 
marchandises  appartenant  a  d'autres ,  qui  se  trouvaient  sur  les  leurs  :  ils  n'ont  de 
ce  chef  qu'un  recours  contre  leurs  co-réceptionnaires. 

Le  refus*  de  concours  de  la  part  des  hommes  du  capitaine  peut  étre  invoqué 
comme  prolongeant  le  délai  de  starie.  —  Anv.  14  octobre  1862 L  —  220 

5.  Jours  courants,  —  Dimanches  et  fétes.  —  Premier  jour  du  délai,  — 
Usage  d'Anvers.'  —  Lorsque  la  starie  a  été  fixé  par  jours  courants  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  retrancher  les  jours  fériés ,  et  cette  règle  s'applique  méme  au  cas  oü  le 
lendemain  de  la  mise  en  douane  du  navire  est  un  dimanche. 

Si ,  sur  ce  dernier  point ,  un  usage  contraire  existe  a  Anvers ,  eet  usage  est 
abusif  et  ne  peut  prévaloir  contre  le  sens  non  équivoque  des  stipulations  des 
parties.  —  Anv.  14  octobre  1862 L  —121 

6.  Partance  du  délai.  —  Place  d  quai.  —  Preuve.  —  Le  délai  de  starie  ne 
court  qu'a  partir  du  jour  oü  le  navire  ,  après  sa  mise  en  douane  ,  a  obtenu  une 
place  convenable  pour  la  délivraison  et  la  réception  des  marchandises. 

C'est  au  capitaine  qu'incombe  la  preuve  a  eet  égard.  —  Anv.  18  juillet 
1862 L  —  123 

7.  Suspension,  —  Force  majeure.  —  Goudron,  —  Minéral.  —  Moyens 
exceptionnels  de  débarquement.  —  Lorsque ,  par  suite  d'un  accident  survenu  en 
cours  de  voyage ,  le  débarquement  de  la  cargaison  a  nécessité  le  recours  a  des 
moyens  exceptionnels  qui  ont  entrainé  des  retards ,  ceux-ci  constituent  une  force 
majeure  qui  doit  faire  prolonger  le  délai  de  starie. 

Ainsi  en  est-il  dans  le  cas  d'un  chargement  de  goudron  minéral ,  qui  s'est 
parliellement  fondu  en  cours  de  voyage  et  a  formé,  par  suite,  une  masse  compacte 
dont  Tadhérence  a  exigé  Temploi  de  la  pioche.  —  Anv.  22  nov.  1862. .     L  —  35 

8.  V. Affrétement ,  3,8. 
SÜBSISTANCE.  V.  Faillite,  12;  Privilege,  1. 


TIERCÉ  OPPOSITION.  V,  VentBj,  8. 

TRAflSACTldrif, 

Écrif.  —  Preuve.  —  Of dre public,  —  La  frao.?actioï^4o|it  ftre  rédigée  par  écwt.  j: 
art.  2044  c.  civ.  Cette^  régie  existe  tant  en  matière  cpmmerciale  qw'en  raatièrj^^, 
ciyilp.  Il  ya.Uc^  4e,rappUquer,  en  rcy^tant  la. .pr^uye..tq5timoniaie. offerte,  même 
dans  Ie  süence  des  partje^.  — .  Any.,  19  juiUe^J862 1.  -r.l?4» 

TRÉFILEUR.  V.  'Compét.'  commerc.  ,17. 

TftlBlJNAüX  DE  CpMppC^ 

Jugeinj^jft^s.  —  Péfaui  de  comparaitre.  —  Défquldeplaider^  — :  Oppcisilisn^ 
—  bélai,  —  Déchéqnce,,—  La  di^tinctian  ei;itr(B  les.  jugemeats  .par  4éfaiil  faute  , 
de.,.conDipara!t|'je  .et  .les  jug^ments  par ,  déjtaut  faqte^  de.  plaid,er ,  existe  devaqt 
les  tritmnau.^  de  conanaerce., ' 

Le  jugement  par  défaut  rendu  p^  un  tribuijtal  de  cette  .gu^ijdictiou  cputre  un.. 
défei|deu|r  gul  aY,ai(  coipparn  précédémment^i  n'est  plus  susq3ptib|le  d'eppo^itiop 
aprijs.  la  huitaine  a  paftir,  de,sa  sigmfication.,  —  Trib..  Chaflproi  .5  n9Yembj:e  .. 
1862 '.. .' II.  —  36 

TüTElJR.T..Gpi»PÉT.  comp;nc.,  16, 

VENTE-ACHAT. 

1.  Aehefeur  étranger,  —  Application  des  usages  en  matière  d'agr^éation.  — 
Substiiution.  —  Commissionnaire  t-  Acceptation  de  la  facture.  —  Pai^m^tdy, 
prix.  —  La  vente-achat  faite  a  Anvers,  par  rentreraise  d'uii  commissionnaire, 
est  une  vente  sujp  .place ,  et  il  y  a  lieu  de  suiyre  les  usages  d'Anvers  en  matière 
d'agjréatio;i ,  cncore  que  rachte,ur  soit  domicilie,  sur  une  autre  place. 

Ainsi,  fajute  de  désagréation  endéans  les  24  heures  par  Tacheteur  ou  soa,, 
commissionnaire ,  la  yentè  est  irréyocabie,   et  aucune  réqlamation  sur  la  qualité 
de  ia  raarchandise.ne  peut  plus  être  admise. 

La  restrictipn  Jaile  par  les  usages  d'Anvers,.a  sayoir  que  Tacheteur  pourra.. 
cependant  prouyer  que.la  rnaf:^han^ise,pfferte  ^nlivraispn  n' es  f  pas  celle  pendue^ 
ne  s'applique  qu'au  cas  oü  Ia  vente  a  ^qr.té;sui;  une  marchandise  spécialisé^^  sur 
un,  corps  certainet  déterminé,  et  qu'pq  allègue  des  faifs  de  substitution. 

Le  conamissionnaire,  qui  était  chargé  d'expédier,.  dqit  0tre  réputé  avpir  et| 
mandat  d'agréer, .—  Any.  7  juiilet  1862.  /. I..—  10^ .. 

Celui  qui  achète;  par  l'entremise  d*un  comraissiopnair? ,  a  Anyers,.  une 
marchandise  stipulée  livrable  suf  cette  place,  qui,acceptq.lajfaftu{:e,sah^;.aucun^ 
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spé^i^oatioQ  de  qualité-ni  de-proTenanoe,  et  paie  Ie.  prix  sans- réserve,  sur 
l>n»Qnce  >que  ]a  «narchandi^e  lui  a  été'expédiéepar  rentremise  du  dit  commis- 
skui^naine  ^  -^  .celui-lè  est  non  recevahie  a  exercer  centre  Ie  vendeur  un  recours 
quelconque  du  chef  de  mauvaise  qualité  de  la  marchandise  expédiée  ou  de  son 
dtfftuti  d'identité  avec  cellei  aebetée  ou  commise  k  Taoljat. 

L(3  dit  acheteur  ne  conserve  d'action  que  co&tre  .lel  commissionnaire'  quin'a  pas  . 
vérifié  la  marchadfidisft'avant  Texpéditiori.  —  C.;Brux.  13  aoüt  1863    I.  —  259 

2i  Agréation.  —.  Erreur  sur  la  ^ubstance,  —  Uuile  de  naphte,  —  Huilé  de 
përok.  -r%  L'aciteteMr^   qui  a  agréé  la  •  marchaa(ki^  ^  u'est<pltf&  recevafole   a 
exciper.  d'une  erreur ^  portant.,  nc!»  sur  »un . vice  «aché  ,•  nMiis^.«ur  la  sub^noe  ■ 
méme  de  la  chose.qu'il  a  pu.et  du  vérifiêr< :  ainsi  il  se  prévaudra  en  vain  de  ce 
que  les  barils  agréés  contiendraient  de  Thuile  de  naphie,  au  lieu  d'huile  de^ 
pétrole.,—  Anv.  2i  jmacs  1863. I.  —  301 

3.  Agréaiion.  —  Réclamation  tardive. —  Madriers. —  Pile.  —  DoL  —  L'acèe-  - 
teur  qui  eolève-et*  enabarque  la>  marqhaadise,  et  qui  en  paie  lewprix  ^  est  non- 
reoevaJb^  dans.itoute  récl0n[k»tioa  uHéricure  contrelaqualité  tie  la  marchandi3ev 
sur  lei  fondement  de>constat8tion<3  qui  ont  eu  lieu*  a  l'arriviée  entre  Ie*  sous  acheteur 
et.  lui.' 

Le.fait  que  Ie  .veadeur  aurait  diSsimulé .  dans:  Tintérieur  d'uue  püe^tle  madriers 
par  luiJivjée^  des^bois>pouiTi&:et  -écfaaiifés,  ne  t;oQStitua  pas  un  dol  de  nature 
a  pouToir,  donner.  naissan^t^'a  une  erreur.  sérieuse- dans  Ie' chef  de  Tacheteur  qui  a 
pu  et.düi.vérifier.  --  Anvers  29  avril.486.3;' I.  —  32! 

4.'  Agréatim. —  Usages  é^Anvers. —  Vérification  partielle,  —  Cónséqvences , 

—  D-après  les  usag«s  d'Anvers,  Fachéteur  est  censé  avoir  agréé  par  cela'  qu'il  n'a 
pas  cefusé  la  raarchandise  dans  les  24  héures  de  Tachat. 

En.conséquence,  s'il  Se  borne,  endéans  Ie' dit  délAi/  k  vérifiér  2  caisses  en 
déclarant  qu'il  accepte  toute  la  partie,  si  elle  est  conforme  a  la  qualifé  des  caisses 
qu*il  a  vueS',  cette-  condition  estinopérante-et  la  vente'  estirrévocable  pour  Ie 
tout.  —  Anv.  31  juillet  1862.1 I.  —  lf9 

5.  —  Agréation»  —  Vsages  d^Anvers'.  —  Ehlèi}ement  partid.  —  Consé^ences. 

—  L'acheteur^  appelé  k  vérifiér  la'  marchandise  j  doit  se  prononcer  •catégoriquo'- 
ment  dan^  Ie  sens  d'une  agréation  ou  d'un  refuSi 

La  prise  dè  réception  partielle  entrafne  i'agréation  de  toute  la  partie. ' 

Ainsi d' acheteur  qui  ar6C«  et  enlevé  10>caisse»lard,  ucportant  pas  Ie  marque 

Cüy  Packei  conveque  entre  parties ,  ne  peut  plus  refu^r  leè  .15  autrés,  formant 

Ie  complément  de  Tachat,  sous  prétexte  que  cette' marque  est  absente.  — Anvers 

24'juillet  1862 1.  —  118 

6,  Animaux  destinés  d  l'abattage.  —  Vices  redhibitoires.  — Chüirs  jetées  é 
Veau  par  laipolice.  —  Expertise.  -^  Pveuve  duivice  cackéi.—  V^CiidU'  pour 
vices  redhibitoiresy  en  matière  de-  vente  >d'ammaux'destiné&'&  étre  abattus,-  reste  - 
soumise  au  régies  du  droit  commun. 
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Le  vendeur  ne  peut  exciper,  contre  pareitle  action,  de  l'absence  d'une  expertise 
reguliere  et  contradictoire ,  lorsqu'ii  est  constant  qu'après  i'abattage ,  ta  police , 
sur  le  rapport  des  experts  communaux,  a  fait  jeter  la  viande  dans  TEscaut  comme 
g^tée. 

Gependant  le  rapport  des  dits  experts  ne  peut  valoir  preuve  contre  le  vendeur 
|de  Texistence  du  vice  caché  lors  de  la  vente ,  mais  cette  existence ,  ainsi  que 
'identité  de  Tanimal ,  peuvent  étre  prouvées  par  toutes  voies  de  droit  et  méme  par 
témoins.  —  Anv.  11  juin  1863 I.  —  336 

7.  fiow.  —  Qualüé,  —  Interprétation.  — L'expression  qualitéy  dans  les  ventes 
a  livrer  des  chargements  de  bois ,  peut  se  rapporter ,  soit  aux  assortiments  ou 
composition  du  chargement ,  soit  k  la  qualité  intrinsèque  des  planches  de  chacune 
de  ces  sortes  et  catégories. 

Il  y  a  lieu  k  interpréter  dans  Tun  ou  Tautre  sens  d'après  les  circonstances  de  la 
cause. 

Ainsi  Texpression  de  la  meilleure  qualité  possible  pent  étre  considérée  comme 
s'adaptant  uniquement  k  Tassortiment,  de  telle  fa^on  que ,  quant  k  Ia  qualité 
intrinsèque  du  bois,  il  faut  se  référer,  soit  au  droit  commun,  c'est-è-dire  que  le 
bois  devra  étre  de  qualité  loyale  et  marchande,  soit  k  telles  autres  conditions  qui 
résulteraient  des  circonstances.  —  Anv.  7  aoüt  1862 I.  —  136 

8.  Chargement,  —  Acceptation  de  traites.  —  Remise  du  cönnnaissement.  — 
DroUs  du  porteur.  —  Saisie  —  Séquestre.  —  Tiercé  opposition.  —  Créanders 
du  chargeur.  —  Commissionnaire,  —  Capitaine.  —  Lorsque  la  vente  d'une  car- 
gaison  s'est  faite,  a  charge  par  facbeteur  d'accepter  la  traite  du  vendeur  contre 
remise  du  connaissement ,  cette  acceptation  ou,  k  défaut,  le  paiement  de  ia  traite 
forme  condition  préalable  k  la  délivrance  de  la  marchandise  ,  de  telle  sorte  que 
l'acheteur,  méme  s-il  a  saisie  entre  les  mains ,  ne  peut ,  sans  accepter  ou  payer , 
exiger  la  délivrance  ni  faire  ordonnerle  séquestre  de  la  cargaison. 

Le  porteur  du  connaissement  peut,  comme  représentant  du  cbargeur- vendeur, 
agir  en  annulation  du  séquestre  par  voie  de  tiercé  opposition. 

La  transmission  du  connaissement  par  le  chargeur  a  un  tiers ,  qui  en  paie 
la  contre-valeur ,  confère  a  ce  dernier  un  droit  exclusif  k  la  délivrance  du  charge- 
ment ,  droit  qui  ne  peut  étre  entravé  par  des  saisies  postérieures  faites  par  des 
créanciers  du  chargeur. 

De  pareilles  saisies  entre  les  mains  du  séquestre ,  dont  le  mandat  est  annulé 
enjustice,  ne  ferment  point  un  obstacle  légal  qui  puisse  empécher  le  juge  de 
commerce  d'ordonner  la  remise  du  chargement  au  porteur  du  connaissement. 

Le  commissionnaire  a  nom  et  qualité  pour  agir  en  justice  relalivement  a  la 
chose  commise. 

Le  capitaine  n'a  pas  mandat  pour  représenter  le  chargeur  dans  une  instance  en 
séqueatre  de  la  cargaison.  —  Anv.  30  novembre  1861  et  27  mai  1862.    I,  —  41 
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P.  Clause  franco  d  bord,  —  Agréation.  —  Refm  de  la  marchandise.  —  Dépót. 
—  Expertise.  —  La  clause  de  livraison  franco  d  bord  n^implique  pas  Tidée  d*une 
agréation  réelle  ou  fictive,  alors  que  1°  Tacheteur  n'avait  et  n'était  pas  tenu 
d'avoir  k  Anvers  aucun  agent  intermediaire ;  2®  rembarquement  prompt  et  immé- 
diat  a  été  ordonné  par  télégramme  de  Bruxelles  a  Anvers  et  exécuté  Ie  mêrae 
jour. 

L'acheteur  qui  refuse  la  marchandise  a  Tarrivée  et  en  ^donoe  immédiatement 
avis  au  vendeur ,  n'est  pas  tenu  de  faire  opérer  Ie  dépót  de  cetle  marchandise  et 
son  examen  par  experts.  — Anv.  5  décerabre  1862 I.  —  242 

10,  Dé  faut  de  livraison.  —  Dommages-intérêts,  —  Etendue.  —  Base.  —  En 
matière  de  vente  de  marchandises  dont  Ie  prix  se  régie  par  les  mercuriales,  les 
dommages-intérêts  a  allouer  pour  défaut  de  livraison  de  la  chose  vendue ,  ne 
peuvent ,  en  Tabsence  de  toüte  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur ,  consister  que 
dans  la  différence  du  prix  établi  au  jour  de  la  vente  et  au  jour  de  la  livraison 
convenue ,  sans  qu'on  puisse  admettre,  comme  bases  de  dommages-intérêts,  des 
ventes  vraies  ou  simulées  que  l'acheteur  prétendrait  avoir  faites  de  cette  méme 
marchandise ,  entre  la  date  de  son  achat  et  celle  stipulée  pour  la  livraison. 

A  moins  que  Ie  défendeur  n'ait  agi  de  mauvaise  foi  en  soutenant  Ie  proces  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  au  demandeur  des  dommages-intérêts  pour  frais  et  dépen- 
ses  extraordinaires.  La  condamnation  aux  dépens  suffit.  —  C.  Bruxelles,  7  aoüt 
et  29  octobre  1862 IL  --  60 

iO.  Envoi  defacture.  —  Défaut  de  production.  —  Conséquences.  —  Dans 
les  usages  constans  du  commerce ,  les  marchandises  vendues  et  expédiées  s'accom- 
pagnentrd'une  facture. 

L'acheteur  qui ,  ayant  re^u  la  marchandise,  se  home,  sur  la  demande  de 
production  de  la  facture ,  k  dénier  les  faits  allégués  d'une  maniere  vague  et 
générale ,  doit  être  présumé  avoir  re^u  ce  document  et  Tavoir  accepté.  —  Anv. 
17  decembre  1862 L  —  244 

11.  Expédition.  —  Vendeur.  — Agent.  —  Faute.  —  Le  vendeur,  chargé 
de  livrer  la  marchandise  a  bord  du  navire  qu'il  a  affrété ,  ne  devient  pas ,  quant 
a  Texpédition ,  le  préposé  de  Tacheteur ,  dans  Tordre  de  rendre  celui-ci  respon- 
sable  de  ses  fautes ,  comme  de  celles  d'un  domestique  ou  agent ,  aux  termes  de 
l'art.  1384  c.  civ.  —  Jug.  arb.  21  nov.  1863 1.  —  398 

i2.  Farines.  —  Réclamations  de  l'acheteur.  —  Mesures  conservatoires.  — 
Défaut.  —  Non  recevabilité.  —  L'acheteur  de  farine  qui ,  immédiatement  après 
livraison ,  ne  conteste  pas  la  qualité  de  la  marchandise  et  ne  prend  aucunes 
mesures  conservatrices  de  dépöt  et  de  constatation ,  est  non  recevable  a  réclamer 
ultérieurement.  —  Anv.  11  aoüt  1862 L  —  143 

15.  Huiles  de  pétrole.  —  Bonne  arrivée.  —  Echantillons.  —  Couleur  plus 
jaundtre.  —  üne  vente-achat ,  sur  bonne  arrivée  ,  de  48  barils  huile  de  pétrole, 
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devant  étre  conformwii  un  échantülon  conv^BU,  ne  peutétfe  résütéeparcé'qiiè 
rhuile'deii  barils  est  d'une  couleur  un  peu  plus  jaunl^tre'  qoé  récfaatitiUon : 
racheteur,  an  dit  cas  ,  n'adroit  qu^a  uneréfaotion  sur  eed  11  barits. —  Ativ. 
17  janv;  1863 ..,...; I.  —  55 

14/  Huik  de  pétrole^  —  Couleur:  —  Espèce,  —  QtiiilUé,  —  Diférehce  a' 
taxer.  —  Lorsqu'on  a  acheté  sur  bonne  arrivée  de  Tbuile  de  pétrote  blanche 
non  inflanmtable;  conforme  k  un  échantiUoii'Cacheté  ^  diférenèea  taxer ,  sHl  y 
ena,  on  est  tenu  d'accepter  de  Thuilede  pótfole  paüle,  meyeimant  réfectian:'' 
(2^  espèce).  .  .. 

II  en  serait  de  méme,  é.  Tarrété  porte :  huile  de  pétrole  blanthe ,  non  ififiafri- 
mable  ,  ire  qualité  (i^  espèce,)  , 

Il  en  serait  encore  de  menie  si,  après  livraison  et-  agréation^  par  Ie*  navire 
désigné,  Tacheteur  consent  a  laisser  la  marcbandise  au  vendeuf';  sous  "la  *con-^' 
ditioadelui  livrer  par  un  autre  navire  unequalité'coAforme.  (2«'e«j9èüé.)  Anv.' 
2  février  1863 i.... ..• I.  —  67 

i5.  Huilesdepétrole.  —  Désignation  de  barils: —  Rempiacèment.  —  Dép&L' 
—  Constatation  d'état.  —  Fin  de  n&n-recevoir.  —  Lorsqute  Tobjet  d'uné'  ventc 
de  marcbandises,  spéciiiées  seulement  quant  ^  leur  genre  'et  &  leuir  qualité  (pat 
exemple  50  barils  huile  ^epétrole  paiUe)',  a  "été  déiermbé  et  «pódalisé'  par  Ia  ' 
désiguatton  des  barils  offerts  k  la-  délivruson  ,  Ie  vendeur  n^est-  plus'  en  droit' 
de.rempl.acer  la  livraison  des  dits  barils  par  d'autres,  quelle  que  sdl'leur  qttaliéé. 

Faute  par  Ie  vendeur  d'avolr,  en  cas  de  conteetation  de  rachéte'ur' sur  Ia 
qualité  de  la  marchandise  offerte ,  fait  déposercelle-ci  en  maiito*  tierces  et  con>- 
stater  son  état  par  experts^  conformément  k  Tart.  106  c.  comm.,  ledit  vendeur 
est  non  recevable  en  sa  demande  de  prise  de  réceptioa,  surteut  ^'il  s'agil '  de 
barils  huiles  de  pétrole  taxativement  désignés  -et  fesant  partie 'd'une  quanttté 
plus  considérable  déposée  sur  Ie  quai.  —  Anv.  31  jan.  1863. . . .-. .     1.  —  71  • 

Lorsque  l'objet  d'une  ven  te  de  marcbandises ,  portant  sur  une  e0rtaine-c|uantité  ' 
sans  détermination  précise  (par  exemple  400 barils  buile  de  pétrole)/ a  été  indP 
vidualisé  payr  la  soumission  a  Fagréation  cle  l'acheteur  de  100  barils  spécialement 
désignés ,  Ie  vendeur  n'est  plus  en  droit  de  remplacer  les  dits  barils  par  d'autres. ' 

Ën  cas  de  refus  de  réception,  Ie  vendeur doit'receurir  san^détaiauxmesores' 
propres  a  faire  constater  Tétat  et  Tideotité  de  la  marchandise';  faute  de-  quoi ;  il 
est  non-recevable  contre  Tacbeteur  et  offrirait  en  vain  de  prouver  par  témoias 
ridentité  et  la  conformité  voulues.  —  Anv.  14  juin  1863. I.  —  34^ 

16.  Huiles  depéJLrole.  —  Provenance.  —  SUence  du  contrat  —  Huiles  de- 
Pensylvanie;  —  Huiles  du  Canada.  —  Celui  qui*  a  vendu  des  huiles  de  pétrole; 
sans  désignation  de  provenance ,  doit  livrer  des  huiks  de  Pensylvanie,  et  non 
du  Canada ,  lorsque  d'ailleurs  Ie  prix  payé.est  en  rappiort  avec  celui  des  huiles 
de  la  première  origiae-  —  Anv»  3  septr  1863. I.  —  418 
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47.  iHuüedepétrgle.  —^Raffimge.  —  Ineendie,  —'Foree  mdjettre.  -—'Rési- 
iliatiqn.  —  Sous  aeheteur.  —  Üachat  id'huiles  ^de  pétrole  raflSnées,  fait  'a  des 
tindus^iels.  exploitant. 4me'£abrique  '4e  pareüles  liuiles,  doit 'être  déclaré  résolu 
ia  la  suite  d'oin  inceïidie  qui  «mpêcheles  vendeurs  de-faire  Ie  raffinage.  —  Cour 

Brux.o28  oct.  1863 1.-393 

'Cependantraeheteur  ^ui  a  revendu  est  obligé  de  livrer  au  sous-aeheteur ,  s'il 
ji'apas  iDdiquérofigine4es«huiles. — A»v.  3o€t.4863 I.  —  393 

18.  Marckandües  disponibles.  —  Facidté  de  refus  pouri* achtteur,  —  Accord 
jsur.lajqualité.  —  [üsages  ^Anvêrs.  —  Si,  d'aprés  les  usages  d'Anvers , 'Pache- 
>t£ur  d'uQe  xnarejiaiidise  <lisponit»le  et  sur  piaee  ta  '@4  heures  pour  Tagréer ,  il  ne 
s'eu  suit  pas  qu'il  puisse  dans  Ie  délai  susdit  Ia  refuser,  sans  devoir  justiBer  les 
motifs  de  sa  détermination  et  sans  egard  ^'la  oonformité  de* Ia  marchandise. 

.11  en  est  du  rooii^s  aiosi^lorsquo  les  parties  ont  traite  avec  indication  ,  non- 
seulemeot  de  Tespèce-at  de«la  ppo^nance  de  'la  marchandise,  mais  encore  de  ia 
qualité.  —  Anv.  ^9  octolvre  1«62 I.  -^  225 

i9,  Marché  dliwer,  —  Umg^d'4fwer$.  — Agréoliontacite.  —  'Désagréation. 
—  Dépat,  —  yérificaiion.  —  Déchéance.  —  Broit  de  remplacer.  —  L' usage 
d'Anvers,  d'après  lequel  dans  los  marchés  de  nïarchandises  disponibles ,  Tacheteur 
doit  désagréer  endé^ns  iles  '24  heures ,  faute  de  quoi  il  est  censé  avoir  agréé , 
est-rii  applicable.aux  par ohés  a  terme  ou  a  livrer? 

.Dans  itous  les  cas ,  les  vendeurs  ne  peuvent  plus  invoquer  eet  usage,  lorsque , 
par  des  £ond$scendances  succesqives,  ils  o&t  étendu  Ie  délai  d'agréation,  sans 
fixer  par  upe  miss  e.n  demeure  un  délai  4atal. 

'£n  ^upposa^t  4[ue«rart.  .^Q6  du  code  de  co-mmerce  soit  applteable  entre  vendeur 
et  ach^eür ,  Ie  v^ndeur  n'est  pas ,  sous  peine  de  «técbéance ,  obligé  k  la  vérifi- 
cation  et  au  dép^t  de  la  marchandise,  Jorsque,  d'une  part,  il  soutien  t  que  ,  par 
suite  d'agréation  tacite ,  la  éite  marchandise  est  devenue  la  propriété  de  1'acfae- 
teur  et  que,  d'autre  part,  celui-ci,  par  exploït,  4ui  a  laissé  la  facdté  de 
remplacer.  —  Jgg.  ai*.  7  novembre  1862 I.  —  403 

20.  Marchés  divers.  — Dem&nde  reconventimmeUe.  r— Laiiofl  oonformité  de 
Ja  .marchandise  livrée  sur«n  premier  raarché,  n'est  pas  un  imHiif  pour  résilier 
des  marchés  subséquemment  faits. 

Le  vendeur ,  assigné  a  telles  üos  de  résiliation  ,  peiirt  conclure  reconvefH^on- 
tionnellement  au  maintien  des  marchés  attaques,  avec  dommages-iniéréts  pour  le 
retard  mis  h  prendrelivraison.  —  Anv.  7  aoiU  1862. !.  —  i36 

2i.  Marchés  divers,  r-  Résüiation.  —  Retard,  —  Dommages  interets.  — 
Connaissemer^t.  —  La  noo  .conlbrmité  de  ia  marchandise  Mvrée  sur  «n  prefffier 
marché ,  n^'estpas  un  motif  pour  résilier  des  marchés  subséquents. 

Le  retard  dans  la  réception  d'une  marchandise ,  stifulée  payable  par  accep- 
tation  contre  remise  du  couiiaisseme&t ,  fi'auterise  pas ,  au  eas  oü  le  vend«ur  opte 
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pour  Ie  maintien  du  conlrat,  la  demande  en  paiemeat  du  prix  avant  la  remise  du 
connaissement,  mais  seulement  la  refusioa  de  dommages-intéréts ,  tels  que  les 
firais  d'emmagasinage ,  les  interets  du  prix  de  vente  et  autres.  —  Anv.  fl  septembre 
1862 ï.  —  2i0 

22.  Non  conformité,  —  Preuve.  —  Expertise.  —  Art.  106  c.  comm.  — 
G'est  aux  acheteurs  qui  ont  refusé  la  marchandise  pour  défaut  de  conformité  et 
provoquent  la  résiliation  du  marehé ,  a  prouver  Tinfériörité  de  la  marchandise , 
eu  égard  aux  conventions  faites. 

Cette  infériorité  ne  peut  s'induire  de  l*expertise ordonnée  par  Ie  président,  en 
vertu  de  Tart.  106  c.  comm. ,  laquelle  n'est  qu'une  mesure  provisoire  destinée 
a  constater  Tétat  et  la  qualité  de  la  marchandise ,  mais  sans  égard  aux  contrats 
entre  vendeur  el  acheteur.  —  Anv.  7  aoüt  1862 L  —  136 

23.  Preuve.  —  Courtier, —  Arrêté.  —  Signature  des  porties.  — Livres  et 
écritures  du  courtier.  — Les  arrêtés  du  courtier,  non  signés  par  les  parties,  ne 
font  pas  preuve  desachats  ou  ventcs  qu'ils  relatent  :  art.  109  c.  comm. 

Le  vendeur  prétendu  ne  peut  pas  davantage  invoquer  les  livres  et  écritures  du 
dit  courtier.  —  Anv.  12  mars  1863 I.  297 

24.  Prix  net  a  bord.  —  Agréation  contre  connaissement.  —  Mesures  è 
rarrivée.  —  Lorsqu'une  vente-achat  a  eu  lieu ,  «  a  un  prix  fixé  riet  k  bord , 

•  avec  un  fret  de par  tonne ,  bonne  assurance  comprise ,  agréation  contre 

»  remise  du  connaissement »,  les  vendeurs  ne  sont  tenus  qu'è  faire  la  délivrance 
è  bord  du  bateau ,  et  c'est  a  Tacheteur  ,  soit  par  lui-méme,  soit  par  mandataire, 
k  faire  la  vérification  au  départ,  a  affréter  le  navire  et  k  soigner  Texpédition. 

Lorsque  la  marchandise  a  été  agréée  et  a  voyagé  aux  risques  et  périls  de 
Tacheteur,  le  vendeur  n'est  plus  tenu ,  au  lieu  d'arrivée ,  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  dans  Tintérét  du  dit  acheteur ,  et  notamment  de  faire  déposer  la 
marchandise  en  lieu  tiers.  —  Anv.  19  juillet  1862 I.  —  124 

25.  Produit  d'une  fabrique.  —  Temps  fixé.  —  Provenance  et  qualité.  — 
Acheteur.  —  Preuve.  —  Barriques.  —  La  convention  par  laquelle  on  achète  k 
un  fabricant  Tentier  produit  de  sa  fabrique  pendant  Tannée  courante,  n'a  pas 
pour  objet  de  fixer  un  délai  pour  la  livraison,  mais  uniquement  de  limiter  l'espèce 
et  la  quantité  k  livrer  et  a  recevoir. 

Les  livraisons  de  la  marchandise  vendue  pourront  donc  encore  avoir  lieu  après 
Texpiration  de  l'année. 

Il  incombe ,  au  dit  cas ,  k  Tacheteur  de  prouver  le  défaut  de  provenance  et 
de  qualité  de  la  marchandise  expédiée ;  eest  a  lui  de  prendre ,  aux  dites  fins,  les 
mesures  conservatoires  nécessaires  de  dépöt  et  d'expertise. 

A  défaut  par  Tacheteur  d'envoyer  des  barriques  pour  loger  la  marchandise , 
le  vendear  peut  expédier  dans  ses  pro  pres  barriques. —  Anvers  28  janvier 
1863 L  —  287 
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2ö.  Quantiié  déterminée.  —  Prix  payé.  —  Vente  en  htoc.  —  Propriété  et 
risques,  —  Tradition.  —  DéfaiU  de  pesage  dans  les  dix-huit  jours,  —  La  vente 
f  de  iSyOOO  kilogrammes  boü  de  Campéche ,  déposé  d  V entrepot  St,'Félix ,  d 
9  un  prix  fait  par  50  kilogrammes ,  avec  2  <*/o  escompte ,  payable  comptant ,  » 
vente  dont  Ie  prix  a  été  payé  immédiatement ,  sous  réserve  de  rectification  après 
pesage,  constitue  une  vente  en  bloc,  qui  a  fait  passer  du  jour  du  contrat  la 
propriété  et  les  risques  de  la  chose  sur  la  tête  de  Tacquéreur. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  lorsque  Tacquéreur  s'est,  avant  Ie  pesage,  mis  en  pos- 
session  ,  et  a  distrait  des  quantités  vendues  une  certaine  partie  dont  il  a  disposé 
sans  rintervention  du  vendeur. 

D' après  les  usages  de  la  place ,  Ie  défaut  de  pesage  sur  pareüle  vente ,  endéans 
les  18  jours  du  contrat,  rend  la  facture  primitive  irrévocable.  —  Anv.28janv. 
1863 I.  —  284 

27,  Réceptionpar  chemin  de  f  er.  —  Réclamation  sur  poids.  —  Manquant 
minime,  —  Vente  au  comptant.  —  Usages  d'Anvers.  —  L'acheteur  qui ,  rece- 
vant  une  marchandise  par  chemin  de  fer ,  reclame  Ie  même  jour  du  chef  d'un 
manque  de  poids ,  et  fait  immédiatement  retour  lorsque  Ie  vendeur  déclare  ne  pas 
reconnaitre  ce  manquant ,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  réception 
définitive  et ,  par  suite ,  perdu  Ie  droit  de  réclamer. 

Un  manquant  de  15  kilogrammes  sur  1250  ne  donne  pas  Ie  droit  aTacheteur 
de  refuser  la  marchandise,  mais  seulement  celui  de  faire  réduire  la  facture. 

La  vente  au  comptant,  a  Anvers,  s'interpréte  d'un  paiement  a  vingt  jours,  et 
ce  sans  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  avec  ou  sans  escompte.  —  Anv.  4  juin 
1863 1—330 

28,  Réception.  —  Contestations  sur  la  marchandise,  —  Fin  de  non  recevoir. 
—  Une  fois  la  prise  de  réception  opérée  au  lieu  convenu  entre  parties ,  1'acheteur 
n'est  plus  recevable  k  prétendre  que  la  marchandise  lui  livrée  est  inférieure  en 
qualité  ou  de  nature  différente  k  celle  vendue  et  agréée. 

Il  importe  peu  que  les  ouvriers  du  vendeur  soient  intervenus  a  Tembarque- 
ment ,  qui  a  suivi  ia  prise  de  réception  et  Tenlèvement.  —  Anv.  28  janvier 
1863 1.  —  114 

29,  Réception.  —  Décharge  du  voiturier.  —  Recours  contre  Ie  vendeur.  — 
Fin  de  non-recevoir.  —  L'acheteur  qui  a  décharge  Ie  voiturier  en  recevant  la 
marchandise  et  payantle  fret,  est  non-recevable  a  réclamer  contre  Ie  vendeur  du 
chef  ide  prétendu  manquant  de  poids  ou  erreur  dans  les  colis.  —  Anv.  16 
octobre  1862 I.  —  224 

50.  Stipulation  franco  en  entrepot,  —  RisqtAcs  du  voyage,  —  Délai  de 
délivrance, — Demeure.  —  Farines.  —  Marque  des  sacs,  —  La  stipulation 
que  la  marchandise  doit  être  livrée  franco  Bruxelles  entrepot ,  modifie  Ie  principe 
que  Texpédition  vaut  livraison.  Partant,  au  dit  cas,  les  risques  du  voyage  sont  a 


—  rXLYIII  — 

ehv^ge  .4e<i{expédüear ,  «txselui-€i  émi  faire  *.teutes  {as^diligenoós^^t  'prfifD^re 
.toute&les.préAautions:peiirfairearlriverla.fiiarchaDdise  au  lieu  1de  destmatidn  dAlft 
Ie  te8)ps£(mvanu.etidatis;ld&«MU[itkui8iki)marché  ittterveou. 

ILü^orte  peuxqae  lafact<tre,  aceepÜeipar'raclMteur^porte  «jue  Ted^öi* s(e  fait 
A >9és  risque9/^iq\%e  le-eonnaiisement  lui  ait  été  adressé. 

Dans  lesiinarchés  ia  livrertle  denrées  et  autües  im^chandises  d^^rminées ,  'fti 
stipulation  d'un terme  endéans  lequeMa  délivraiicedoitde'feire, est^iue^ouditidn 
jea&eaUeUe>de  Tachat.,  cjuiidonoe  è  irachtttnir  Ie  droit  ^  rtsfufser  lamatcbaildise 
s^pcèsiL'axpiration  ie  ce  délai  ,iet  ceisans  miseeDid^inmiretpi^éakble. 

La  marquedes  sacs de farine, alors  méme  qu^elleaufraifpouröbjet  de^certstaiteï' 
Jaiprovenaneeet  kt  iqualité  de  ;lfl  ooarcbandise ,  ive  :peut  dt^  ëb^isagée  cotnme 
s^ant^forméo  dansdliutention  des  parlie&,  ^une  condition  esseutiellie  du  ^ttaarché , 
^i  Tachatia  eu  lieu  sur  échantillon  cacheté.  — -  C.  Brux.  42  4éc.  1862.  II.  -^^6 

M^  .D(mma(jes-riniéHti&,  — IHffénencede  prix.  —  ^En  cas  d'inttxéttltiOn  d-une 
vente  èiiivrer,  les  dommages-rintéréts  idüB  par  Ie  vendeur  de  bonne^foi  ^ë 
üédjui^ent  è  la  difiérenoe  de  prix  eiltre  celui  de  iavente  «t  Ie  •eours'du  jotir'oii  h 
livraison  d^tait  avoiriieu.  — kny..  4.7  iiwvembre  1862. ... .. . . . .    "l.  -^  30 

M.  :QuiüUé.  —  Comfétence  arbürale,  —  Tribunal  étComtUèffe.  —  Rh 
mül  cleaned.  ■—  Riz  ordinaire,  —  Conmismnnufre^.  —  Bnoore  qile,  döitó 
■une  veote-taobat  il  livrer )  il  ait  été  ooirvenu  que  toute 'conte^tsrtion  au  'dtfjët  dè  la 
qualité  serait  itranchée  par  courliers^  qui  .taxeeaient  la  diifórenoe,  néaumoiafi  'lè 
Tribunal  de  commerce  est  competent  pour  cosiaattre  tde  d'ac&ion  du  commeUant 
coKtre  soo  cominisaiattnaire ,  tendant  au  laissé  ipour  eomple  ionéé  sur  «e  que  se^tfi 
flttandataine  a  acheté  du  riz  Rangoon  mill  cleaned  au  lieu  du  -riz  Bangooti 
ordinaire,  lui coounis i  V&t^diL^Ainêifugé^par  la  ^our-d' Appèl,  — C.Brux. 
26  février  1863 - 1.  —  82 

33.  Ymte  sous  voik,  —  Coüt ,  fret  M  asswrance.  —  Étendue  de  l'oê^pMioè 
garantie  par  les  vendeurs.  —  £a  rabsenoe  de  loutestipidaliion  oontraire)  Vamf^*- 
raAce  comprise ,  avec  Ie  coüt .  Ie  fret  «t  riembailage ,  dans  Ie  prix  aoquél  la 
marchandifie ,  vendue  sous  voile^,  a  été  offierte  et  lagréée ,  «'est  ^e  TassurwiCé 
£ait(e  par  les  expediteurs  ^  c'est-è-dire ,  comprenant  Ie  coüt  de  la  marchandi^e  afi 
li£U  du   départ  airac  les  Irais  faits  jusqu'è  bord.  —  €.    Gand  17  ^lécembre 

im ; IL  — ö 

Z4 .  Vérifioatian,  —  ÉckanUilion . — Livradson  au  tnois .  —  Dommage9-4ntérët8, 
«^  U^rsque  la  rente  de  la  mar^handise  n'a  pas  eu  lieu  sur  échantitiofi  >  la  iréHfi'^ 
cMion  de  celle-ci  doit  se  faire  sur  Tensemble  de  la  marchandise  elie-^éme,  et 
n(Ui  sur  un  écbantillon «  méme  tiré  par  Ie  vendeur. 

Eu  matiére  de  vente  a  livrer  sur  tel  ou  tel  mois  >  la  différencè  de  prix  dü  par 
rachet^r,  k  titre  de  dofiunages-^^intéréts  pour  défaut  de  réception,  doit  s'appréder 
d'aprè»  Le  cours  au  dernier  jour  du  mols.  —  Anv.  28  janv.  1863. » w    I.  -^  283 
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35.  Vice  redhibitoire.  —  Vente  $ur  échantitton.  —  Marchandises  vtndues 
pourl'exportation,  —  RécepUon  au  lieu  indiqué  pour  la  Uvraison  én  Belgique. 

—  Découvêrte  du  vice  d  Vétranger,  —  Délai  de  Vaction,  — La  veote  de  la 
marchandtse  ^ur  échantillon  ét^a  féception  parracheteür  në  formetlt  pasob^tacle 
a  Texercice  de  Taction  redhibitoire,  laquelle  ne  peut  se  prodüire  qu*après  ia  dé- 
couvêrte du  vice. 

11  sufiit  que  cette  action  soit  in  tent  ée  dans  un  bref  délai. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  marchandises  vendües  pour  Texportation,  dont  h  tice 
n'a  été  découvert  qu'en  pays  étranger ,  alors  méme  qu'  un  Ueu  ou  uB  port  fut 
indiqué  en  Belgique  pour  la  prise  de  Uvraison.  •—  Trib.  GoBim.  Brux.  20  déc. 
1862 II.  -^  71 

36.  Usages  de  Londres.  —  Condüions  nouvelles.  —  Clame  eompromism^t  ^ 

—  Étendue.  —  Arbitre.  --  Nationalité.  —  Courtier,  —  Les  conditions  nouv«Ues 
imprimées  de  Londres,  stipulant  la  soumission  des  parties  a  des  arbitre$«  a 
Londres ,  pour  toute  contestatioa  sufgie  dn  contrat ,  rendent  les  arbitres  aptes  a 
déterminer  Tétendue  des  obligations  respectives  des  parties ,  comme  k  décider  I^s 
questions  relatives  a  Texécution  du  contrat. 

11  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer ,  quant  k  ia  compétence  arbitrale ,  si  la  conte$ta- 
tion  porte  sur  une  ckuse  imprimée  ou  écrite,  ou  si  elle  se  puise  dans  la 
correspondance. 

Mais  Ie  Beige ,  ayant  contracté  sous  Tjempire  de  ces  conditions ,  n'est  pas  tenu 
de  choisir  pour  arbitre  un  sujet  anglais. 

Les  arbitres  ne  doivent  pas  non  plus  être  des  courtiers.  —  Anv.  1  novembre 
1862 I.    238 

37.  V.  Compétence  commerciale,  9;  Ordre  public;  Prescription  ,  1 ; 

VOITURIER ,  2  ;  ÜSAGES  D'ANVERS  ,  1 . 

VENTE  D'ÜN  FONDS  DE  COMMERCE.  V.  Concurrence  deloyale  ,  1  ; 
Compétence  commercials  ,  1 . 
VICE  PROPRE.  V.  AssuRANCE  maritime  ,  6. 
VICES  REDflIBITOIRES.  V.  Vente  6,  35. 
VOITURIER. 

1.  Chemin  de  f  er.  —  Bulletin  de  chargement.  —  Absence  de  réserves .  — 
Responsabilité.  —  Les  bulletins  de  chargement  délivrés  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer ,  sans  réserves  aucunes  au  sujet  de  Tétat  des  marchandises 
chargées ,  ne  créent  qu'une  présomption  de  bon  état ,  susceptible  d'être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  peut  notamment  étre  faite  par  l'expertise 
provoquée  au  terme  de  destinalion  .  suivant  les  prescriptions  de  Tart.  106  c. 
comm.  —  Anv.  27  aoüt,1863 I.  —  374 

2.  Non  paiement  du  transport.  —  Vente.  —  Rétention  indue.  —  Responsa- 
bilité. —  En  cas  de  non  paiement  du  prix  du  transport ,  Ie  voiturier  a  Ie  droit  de 


—   L 


faire  vendre  Ia  marchandise  jusqu'è  concurreDce  du  prix  de  Ia  voiture,  mais  il  ne 
peut  la  retenir  jusqu'au  paiement  du  dit  prix. 

Cette  rétention  indue  ie  rend  responsable  de  la  détérioration  qui  en  serait  Ie 
résultat.  —  Anv.  11  juin  1863 I.  —  338 

S.  Vente,  29. 

U. 

ÜSAGES  D'ANVERS.  V.  Fret,  5,  6;  Starie  rt  surestarie,  5;  Vente, 
1  è5;  18,  19,  27. 

ÜSAGES  DE  LONDRES.  V.  Vente  ,  36. 

ÜSAGES  DE  BRÜXELLES. 

Contradktion  avec  la  loi,  —  Preuve,  —  Courtier  caissier,  —  Vente  de 
Grains.  —  La  preuve  d'un  usage,  qui  consacrerait  une  infraction  aux  prohibitions 
de  la  loi ,  n'est  pas  admissible. 

Tel  serait  Tusage  existant  prétendument  k  Bruxelles,  d'après  lequel  les  ventes 
de  grains  conclues  au  comptant  sur  Ie  dit  marché  se  solderaient  valablement  Ie 
mercredi  qui  suit  réchéance  et  ce  entre  les  mains  du  courtier  intermediaire. 

En  conséquence ,  et  a  moins  de  prouver  Texistence  d'un  mandat  spécial  donné 
au  courtier  par  Ie  vendeur ,  Tacheteur  ne  paie  point  valablement  entre  les  mains 
du  courtier,  et  reste  soumis, «malgré  ce  paiement,  k  Taction  du  vendeur.  — 
Anv.  11  juin  1863 I.  —  334 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1863. 


Mois  de  Janvier. 


1 .  ProcuratioD  donnée  par  M.  S.  Lamhert,  banquier,  k  Bruxelles ,  è  M.  Eugène 
Lamhert,  de  signer  par  procuration  ea  son  noxn  tousetquelconquesengagemenU 
commerciaux ,  traites  ou  k  traiter  par  la  maison  succursale  de  banque  établie  a 
Anvers. 

2 .  Circulaire  annoucant  que  Passociation  qui  a  existé  entre  Léopold  de  Wael 
&  Jean  Servais,  sous  la  firme  de  L,  De  Wael  ét  J.  Servais,  est  dissoute  a  partir 
du  31  décembre  1862. 

3.  Circulaire  par  laquelle  M.  Léopold  De  Wael  annonce  qu'il  reprend  et  con- 
tinue en  son  nom  et  pour  son  compte  les  affaires  de  Fancienne  firme.  M.  Frédé- 
ric  Claessens  sigoera  par  procuration. 

i.  Procuration  donnée  par  M.  Léopold  De  Wael  au  sieur  Frédéric  Claessens 
aux  fins  de  Ie  représenter  dans  toutes  les  opérations  de  sa  maison  de  commerce. 

5.  Acte  date  du  23  décembre  1862  par  lequel  M.  Emest  Bellot  desMinières, 
banquier,  demeurant  actuellement  en  Virginie,  présentement  a  Anvers,  déclare, 
tant  en  son  nom  propre  que  comme  représentant  tous  les  intéresses,  annuler  Tacte 
passé  Ie  7  octobre  i  862  et  ayant  pour  but  de  constituer  une  société  en  comman- 
dite ,  sous  Ia  déttominatioQ  de  Société  ffénérale  du  Commerce  Beige. 

6.  Acte  date  du  méme  23  décembre  1862  par  lequel  Ie  susdit  M.  Belloi  des 
Mmières  dédare  former  entre  lui  et  ceux  qoi  prendront  des  actions  une  société 
en  commandite  sous  la  firme  Belht  des  Mmières  &  C'«  et  la  dénof»ination  Com- 
pagmie  des  Inées  occideatales.  —  Cette  société a pour objet deereer un commerce 
direct  entre  les  États  du  snd ,  des  anciens  États-Unis  d*Amérique,  et  TEarope. 
—  Le  capital  social  est  de  200  millions  de  franes  divisés  en  400,000  actions  de 
500  francs  chacune. 


—  2  — 

7.  Acte  constatant  que  les  statuts  de  la  société  A,  Coppenrath  &  O^  ont  été 
modifiés  comme  suit :  Le  capital  social  est  porté  k  250,000  francs.  —  La  société 
finira  Ie  31  décembre  1866,  et  en  cas  de  dissolution  a  cette  époque,  M.  A,  C(h 
penrath  sera  liquidateur. 

8.  Acte  par  lequel  Adolpke  Strauss,  négociant-expéditeur ,  k  Anvers,  déclare 
émanciper  son  fils  LotUs  Strauss  et  Fautorise  a  faire  le  commerce. 

9.  Acte  par  lequel  Gérard^Louis  Stüyck,  commissionnaire,  a  Anvers,  associe 
Guillaume  Janssens ,  commis ,  a  la  moitié  dans  tous  ses  béneiices,  k  Texception 
de  ceux  provenant  des  commissions  gagnées  par  le  placement  direct  d'articles 
autres  que  grains,  graines  et  huiles  oléagineuses,  et  k  Texception  de  ceux  provenant 
de  certaines  expéditions  de  pyrites  pour  un  terme  de  six  années,  commencées  le 
4  janvier  1863.  M.  Janssens,  par  contre,  devra  supporter  la  moitié  des  pertes  de 
toutes  le»  affaires  oü  il  a  droit  de  participation.  —  Lafirme  reste  G.  L.  Stuyck. 
—  M.  Stuyck  a  seul  le  droit  de  signer  ainsi ,  mais,  k  partir  du  1  mars  1863 ,  le 
sieur  Janssens  signera  par  procuration. 

10.  Acte  constatant  que  la  firme  Marsily  et  Lund  est  dissoute  k  partir  du 
31  octobre  1862,  et  que  la  liquidation  s'effectuera  par  M.  Lund. 

11 .  Acte  portant  modifications  aux  statuts  de  la  société  en  commandite 
Ch.  Lenaers  &  Co ,  d'après  lesquelles  i*  Tobjet  de  la  société  s'étend  a  la  recon- 
struction  de  Y Entrepot  St-Félix ,  k  Anvers,  et  k  Texploitation  de  r£ntrep6t 
reconstruit;  ^\e  Directeur-Gérant  est  autprisé  k  faire  ouvrir,  avec  ou  sans 
garantie  hypothecaire  ,  des  crédits  jusqu'è  concurrence  de  950,000  francs ;  3°  il 
pourra  contracter  des  assurances  contre  incendie  sur  marchandises  déposées  ou  k 
déposer  dans  TEntrepót  St-Félix,  avec  faculté  de  les  ceder,  sans  garantie  aucune 
de  Ia  part  de  la  société  ,  aux  déposans  de  marchandises. 

12.  Acte  par  lequel  est  déclarée  dissoute  la  société  formée  entre  la  maison 
Vande  Viiv-Maus ,  et  Fbrent  De  Herdt ,  sous  la  firme  Vande  Vin  et  De  Herdt, 

13.  Acte  constatant  la  formation  d'une  société  en  commandite  entre  Florent 
De  Herdt  .et  Victor  Vande  Vin,  seuls  gérants  responsables ,  et  deux  comman- 
ditaires  fournissant  un  capital  de  50,000  francs ,  sous  Ia  firme  Vande  Vin  et  De 
Herdt ,  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  cigares  et  de  toute  espèce  de 
tabacs,  notamment  des  tabacs  en  boucauts  et  tabacs  fins. 

—  Pendant  le  méme  mois  de  janvier ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants : 

1 .  Entre  Martin-Joseph-Hubert  Heuvelmans ,  commis ,  et  Jeanne^Marié- 
Lauise  De  BruyUy  batelière,  k  Anvers.  —  Communanté  universelle. 

2.  Entte  Léopold'Charles-Norbert  De  Woel,  négociant,  et  Gabrielle-Fafiny 
ChartotieVan  Gend,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Gonmunauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Hermann-Théodore  Vander  Hey den,  capitaine  de  navire,  et  Marie- 
Anne  Hens,  modiste,  a  Anvers.  —  Communanté  universelle. 
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4.  Entre  Eugène^Frédérie  Vander  Auwermeulen,  négociant  et  Pétronille 
Paelemans ,  rentière ,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 


Février. 

1.  Circulaire  annonoant  que,  par  suite  de  Ia  fusion  opérée  entre  la  MercarUüe 
Insurance  de  Londres  et  la  North  British  Imurance  Company ,  de  Londres ,  Ie 
nom  de  la  première  Compagnie  a  été  changé  en  celui  deNord  British  and  Mer- 
canule  Insurance  Company,  et  que  les  Directeurs  de  cette  nouvelle  Société 
confirment  les  pouvoirs  octroyées  k  M.  Guillaume  Dhanis,  leur  agent,  par 
procüration  du  3  avril  1862. 

2.  Procüration  donnée  par  la  société  dite  ;  Schlesiscke  Feuer  Versicherungs 
GezeUsckaftj  de  Breslau,  a  M.  Frédéric  Hartrodt  aux  fins  de  signer  pour  elle  sur 
la  place  d' Anvers ,  tous  risques  par  canaux ,  rivières ,  vapeurs ,  conformément 
aux  lois  et  usages  en  vigueur  sur  la  dite  place. 

3.  Circulaire  de  la  maison  Btmge  et  C?y  d'Amsterdam,  annon^ntque  J.  J.  Bunge, 
fils  de  leur  sieur  Jules  Bunge ,  entre  comme  associé  dans  la  firme  susdite  et  en 
aura  la  signatuie 

i.  Acte  de  Société  entre  Ed,  Vrancken  et  Fréd,  Stoekfeld,  sous  la  raison 
sociale  Ed.  Vrancken  et  C°,  ayant  pour  objet  les  agences ,  et  les  affaires  de 
commission  et  d'expédition.  — Durée,  6  ans  è  partir  du  15  mai  1863.  — 
M.  Ed.  Vrancken  a  seul  la  signature. 

5.  Acte  constatant  que  Ie  capital  de  la  société  en  commandite  Vtc^or  Lynen  et  C^ 
est  reduit  a  200,000  francs ,  k  partir  du  1  janvier  1863. 

6.  Acte  portant  reconstitution  de  la  Société  Charles  Vande  Vin  et  F.  Craen 
sur  les  bases  suivantes  :  1*^  La  société  continuera  depuis  Ie  2  février  1863 
jusqu*au31  décembre  1874,  sous  la  méme  firme;  2o  la  Société  aura  pour  objet  Ie 
commerce  et  la  fabrication  des  tabacs  et  cigares  et  de  tous  les  articles  ou 
opérations  dont  Ie  gérant  jugera  Fadjonction  utile ;  3^  Ie  siége  est  a  Anvers ; 
4^  la  signature  sociale  appartiendra  k  M.  Fran^ois  De  Craen  et  a  Madame 
Vande  Vin-Maus  ;  5<>  cette  dernière  sera  représentée  dans  la  société  par 
M.  Victor  Lynen,  dont  Ie  mandat  sera  irrévocable. 

7.  Circulaire  de  la  firme  C.  Liebaert  annon^ant  que  M.  Édouard  Malfaison 
signera  par  procuratton. 

8.  Acte  de  société  entre  Louis  Vergouts,  J.  B,  Michaelsen  et  C.  H,  Floor, 
sous  la  firme  L.  Vergouts  et  C^,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  quincaillerie , 
aciers,  limes  etc,  tel  qu'il  a  été  traite  jusqu'a  ce  jour  pour  compte  particulier 
par  Tassocié  Vergouts.  —  La  société  est  faite  pour  un  terme  de  10  ans,  a  partir 
du  1  juiUet  1862.  —  Le  siége  est  k  Anvers,  dans  la  maison  habitée  par 
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M.  Vergouts.  —  Tout  enpgement  d'acbat,  de  vente  ou  de  toute  autre  nature, 
supérieur  k  5000  francs,  devra  étre  oonsenti  par  les  trois  associés.  -^  La  mise 
sociale  de  chaque  associé  est  de  20,000  francs. 

>—  Pendant  Ie  même  mois  de  février ,  oot  été  déposés  les  contrats  de  roariage 
suivants : 

1.  Entre  Edouard-Théodore  Schollaertj  commiSsionnaire ,  et  Amélie  Ver- 
cammen,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2 .  Entre  Vietor-Mathieu-Raymond  Palmaeri ,  commiseionnaire ,  et  Pauline^ 
Isabelle-Jeannette  De  Marbaix,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Jean-Egide  Aertssem  boulanger  et  cabaretier,  et  MBfie^Léontine 
Pipierif   sans  profession,  k  Eeckeren.  —  Communauté  uniyovelle. 

i .  Entre  Louis-Jacques-'Antoine  Verbueeken ,  peintre  decorateur  et  Fanny- 
Pauline  Dupont ,  marchande  de  modes ,  tous  deux,  k  Anvers.  —  Séparation  de 
Mens. 

5.  Entre  Augustin-Francois  Hendrickx,  tbarpentier,  et  Amu^MaAe  Van 
Oosterwyck,  veuve  Selleslags,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commmiauté  d'acquèts. 

—  D'un  jugement  rendu  par  Ie  Tribunal  de  première  instanoe  en  date  du 
7  février  1863,  il  appert  que  Mark-Thèrese-Pauline^Agnès  Jorgerisen  a  été 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari  Jean-^Grégoire  Abts. 

—  Par  Jugement  du  20  décerobre  1862 ,  ie  divorce  a  été  prononcé  entre 
Fran^oise  Swinnen,  couturière,  et  son  mariJosephSteynSj  cordonnier,  domicilie 
a  Anvers ,  actuellement  reclus  k  Vilvorde. 

Mars. 

1 .  Circulaire  annonoant  ia  fondation  a  Anvers  d'une  maison  de  eommission 
sous  la  iirme  •/.  Bogaerts  fUs. 

2.  Circulaire  par  laquelle  F,  Rummd  et  A.  Lautenbergs ,  confirroent  la 
dissolution  de  la  maison  de  commerce  créée  a  Anvers  sous  ia  firme  de 
F.  Rummel  et  C».  ->  M.  F.  Rommel  continuera  k  si^ner  pour  la  Kquidation. 

3.  Circulaire  par  laquelle  F.  A.  Rummel  annonce  que,  sous  la  flrme 
F.  A.  Rummel  et  C»,  il  rependra  les  affaires  d'agenee  et  de  eommission. 

i.  Acte  d^association  entre  Joseph  Vautier  Verhulst ,  particulier,  et  Gmüaume 
Leyten,  commis,  tous  deux  k  Anvers,  pour  la  formation  d'ime  maison  de 
eommission  et  d'expédition,  sous  la  flrme  VerhuUt  et  Leyteti^  k  Anvers,  au 
Sablon  N^  27.  -^  Ghacun  des  associés  a  la  signalure.  —  Durée,  10  ans  qui  oat 
coramencé  ie  1  mars  1863. 

5.  Acte  constatant  la  formation  d'une  société  en  commandite  entra  Louis 
Le  Paige,  demeurant  a  Merxem-le^Aavers ,  seui  gérant  responsaUe ,  et  les 
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commanditaires  qui  prendront  des  actions ,  pour  la  fabrication  d'oléine ,  stearine 
et  bougies  et  ses  dépendances.  — Le  titre  de  la  société  est  ;  Compagnie  Anglo- 
Beige  :  fabrique  de  bougies  au  Dam^  sous  Merxem-lez-Anvers.  —  La  firme 
Le  Paige  et  C».  —  Louis  Le  Paige  en  a  seul  la  signature ,  mais  il  ne  pourra  en 
faire  usage  que  pour  les  besoins  de  la  société,  è.  peine  de  dommages-intérêts  et 
même  denuUité  al'égard  de  tiers.  —  Durée,  10  ans  k  partir  du  14  raars  1863. 
—  Le  capital  est  d'un  million ,  représenté  par  2000  actions  de  500  francs 
chacune,  dont  250,000  francs  seront  émis  immédiatement  et  le  surplus  quand 
les  interets  de  la  société  Texigeront. 

6^.  Acte  par  lequel  les  administrateurs  et  directeurs  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales  maritimes,  fluviales  et  terrestres  de  Dtlsseldorf  nomment 
C.  Blanckaerts,  a  Anvers,  leur  agent  et  mandataire  sur  ladite  place ,  poilr  faire, 
au  nom  de  leur  compagnie,  des  assurances,  a  recevoir  les  primes,  a  payer  les 
sinistres ,  déclarant  accepter  pour  toutes  les  affaires  résultant  de  cette  procuration 
la  compétence  des  tribunaux  belges. 

7 .  Acte  constatant  la  dissolution  de  Ja  société  ayant  existé  entre  Edouard 
Vande  Wouwer,  raffineur  de  sucre,  et  Jean-FranQois  Meulenbergs ,  égalenient 
raffineur  de  sucre,  pour  l'exploitation  de  la  rafTmerie  de  feu  M.  Koelman- 
Lauwers,  sise  rue  Happaert,  en  cette  ville.  —  La  liquidation  se  fera  par  les 
associés  conjointement. 

8.  Acte  par  lequel  Thomas  t'  Hooft  et  George  Van  Gheel  Güdemeester , 
fabricants,  a  Breda,  déclarent  dissoute,  a  partir  du  1  mars  1863,  Tassociation 
pour  la  fabrication  et  la  vente  des  tapis,  qui  a  existé  entre  eux,  d'abord  sous 
la  firme  G.  Van  Alphen ,  puis  sans  celle  de  Gildemeester  en  't  Hooft,  tant  k 
Breda  quW  Dambrugge  prés  d'Anvers.  —  Le  sieur  Van  Gheel  Gildemeester  reprend 
les  affaires. 

Avril. 

1 .  Acte  par  lequel  Auguste  Verhas ,  menuisier  ,  a  Anvers ,  éraancipe  son  fils 
Alfred'FranQois  ,  et  Tautorise  k  faire  le  commerce. 

2.  Acte  de  société  entre  Louis  Vervoort,  commis  négociant ,  a  Anvers,  et 
Jean-Baptiste  Bruneel  Laperre,  négociant,  a  Gand,  pour  l'exploitation  des 
chiffons  de  laine  jpour  effilochage  et  engrais»  —  Durée,  10  ans  a  dater  du  25  mars 
1863.  —  Le  siège  est  a  Anvers.  —  La  firme,  Louis  Vervoort  &  C®  et  la 
signature  appartient  aux  deux  associés.  —  M.  Bruneel  apportera  30,000  francs 
au  fur  et  a  mesure  des  besoins  de  la  société. 

3.  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  i^  Adrien-Joseph  Van  Agtmael, 
père,  commissionnaire  expediteur,  a  Anvers,  2^  Edouard  Van  Agtmael  fils, 
commissionnaire  expediteur,  k  Bruxelles  et  2^ Edouard  Vereycken,  employé, 
pour  la  commission  et  Texpédition.  —  Le  siège  de  la  société  est  a  Bruxelles» 
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quai  aux  Barques,  n®  20.  —  La  durée  est  de  10  ans,  qui  ont  comraencé  Ie  1  avril 
1863.  —  La  firme  Ed.  Van  Agtmael  Ed.  Vereycken  &.  C«.  —  Le  sieur  Ed.  Van 
Agtmael;  s'occupera  de  la  tenue  de  Ja  caisse  et  des  livres  ;  le  sieur  Vereycken  , 
de  Texpédition  et  de  Texploitation  en  général.  Ce  dernier  aura  une  procuration 
spéciale  pour  signer  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  la  correspondance. 
Ed.  Van  Agtmael  pourra  siguer  aussi,  par  procuration  de  Ia  firme.  Louis  Bernard 
Van  Agtmael ,  employé  dans  la  maison  de  son  père,  signera  par  procuration  de 
celui*<:i. 

4.  Acte  de  société  entre  i°  Georges-Chrétien  Gtefterf,  ingénieur  ei  vil,  a 
Montevideo ,  associé  gérant ,  seul  commandité  et  indéfiniment  responsaWe ; 
2*»  OttO'Henri  Gunther ,  Theod.  Engels ,  Félix  Grisar ,  Henri  Kmigs ,  Victor 
Lynen .  tous  k  Anvers ,  et  Fred.-Guillaume  Keiler ,  ingénieur ,  k  Montevideo , 
associés  commanditaires,  le  premier  pour  50,000  francs ,  et  chacun  des  au  tres 
pour  25,000  francs;  S^  Joseph  Bennert,  négociant,  k  Anvers,  constitué  agent 
général  de  la  société ,  dans  cette  dernière  ville ,  pour  1*^  Tacquisition  de  terres 
et  autres  biens  immeubles  sis  sur  le  territoire  de  Ia  République  Oriëntale  de 
L'üruguay  (Amérique  du  Sud) ;  2«  la  revente  de  toute  ou  partie  des  mêmes  biens ; 
3o  la  colonisation  ;  4»  la  fabrication  d'extrait  de  viande,  farine,  d'os  et  accessoires ; 

^  5»  Tachat ,  Télève  et  la  revente  ou  bétail ;  6»  la  production  de  laines,  cuirs  et 
en  général  toute  autre  exploitation  tant  agricole  qu'industrielle  y  ayant  rapport ; 
7o  la  ven  te  de  tous  ces  produits.  —  La  raison  sociale  sera  Giebert  &  C^.  —  Le 
capital  est  fixé  k  600,000  francs,  dont  15  parts  de  25,000  francs  restent 
disponibles. 

5.  Acte  par  lequel  les  sieurs  Germain  Thibaut  et  Baudot,  administrateurs  de 
la  Con^nce ,  société  anonyme  d'assurances  contre  Tincendie ,  l'explosion  du 
gaz  et  celles  des  macbines  a  vapeur,  établie  k  Paris,  constituent  pour  leuf 
mandataire,  a  Anvers,  M.  Danneel,  fils,  avec  pouvoir  de  souscrire  en  son  nom 
toutes  assuranccs  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  fixées. 

6.  Acte  par  h^üelJacques  De  Winter,  homme  de  lettres,  Gustave  Van  Havre^ 
Jean  Bovie,  Théodore  Engels,  Jaeques  Coveliers,  F.  De  Maertelaere  et 
Ch.  Servais ,  r especti vemen t  associés  commandité  et  commanditaires  de  la 
société  J.  De  Winter  #  C*>,  créée  pour  Texploitalion  du  Préeurseur,  k  Anvers, 
déclarent  ladite  société  dissoute  k  partir  du  1  mai  1863.  La  tiquidation  aura 
lieu  par  les  soins  de  MM.  Tkéod,  Engels  et  Jacq,  De  Winter,  agissant ensemble 
et  non  séparément. 

7.  Acte  de  société  en  commandite  pour  Ia  publication  desjoumaux  le  Précur- 
seur,  la  Revue  commereiale  et  maritime  d^ Anvers,  et  VAvenir,  sous  la  gérafrce 
de  Pierre  Dela  Montagne,  seul  commandité ,  et  la  firme  P.  Dela  Montagné  et  G^: 
—  La  durée  de  la  société  est  fixé  i  20  ans ,  courant  k  partir  du  1  mai  1863.  — 
Le  capital  secial  est  de  240,000  francs. 
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—  Pendant  Ie  même  raois ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  Entre  Joseph-Antoine  Cools,  boulanger,  et  Marier-Thérèse  Van  Pottelberghe, 
servante,  deraeurant  Ie  1^  k  Schooten  et  la  2e  è.  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts, 

2.  Entre  Philippt^acques  Van  SoeUndael,  charpentier,  et  Marie-Catherine 
Taeymana,  cultivatrice ,  tous  deux  a  Bouchout.  —  Communauté  universelle. 

—  Par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers,  en  date  dn 
28  mars  1863 ,  Eugénie-Marie  Denys  a  été  séparée  de  biens  de  Simon-Fran^is 
Storms,  victualier,  tous  k  Anvers. 

Mai. 

1.  Acte  de  société  entre  1°  Désiré  Mauroy ,  2o  Charles-Edouard  Grisar^ 
3°  Désiré  Wappers ,  tous  trois  k  Anvers ,  sous  Ia  raison  sociale  D.  Mauroy  &  C®, 
pour  Ie  terme  de  dix  ans ,  a  commencer  du  20  avril  1863.  —  Les  trois  associés 
sont  autorisés  a  gérer ,  administrer  et  signer  :  toutefois  Désiré  Wappers  signera 
seulement  par  procuration. 

2.  Acte  de  société  entre  1®  Emest-Fran^is-Marie-Comeille  Van  Honsebrouek, 
2©  FranQoiS'Louis-Ferdinand  Lauwers ,  3^  Jean^FranQois  \ande  Velde ,  tous 
trois  a  Anvers,  sous  la  firme  E.  Van  Honsebrouck  et  Co,  pour  la  commission* 
1'agence  et  Timportation  de  toute  espèce  de  marchandises.  —  Ernest  Van  Hon- 
sebrouck aseul  la  signature.  —  L'associalion  prend  cours  Ie  1  mai  1863 ,  toute- 
fois J.  F.  Vande  Velde  n'y  participera  qu'a  dater  du  1  janvier  1864,  Ëlle  finira 
Ie  1  mai  1873. 

3.  Circulaire  par  laquelle  la  V^  Merlens-Verschueren  annonce  qu'elle  continue 
les  affaires  de  son  mari,  sous  Tancienne  firme  :  C.  V,  Mertens-Verschtieren. 

4.  Circulaire  du  sieur  De  Wyndt-Aerts  détaillant  les  conditions  et  ie  tarif 
d'cmmagasinage  daus  son  entrepot  d'huile  de  pétrole,  k  Merxem  (23  avril). 

5.  Acte  par  lequel  Jean-Frédéric  Flemmich,  fondaleur,  directeur  et  co-liqui- 
dateur  de  la  5^^  Compagnie  d'assurances ,  dissoute ,  par  Texpiration  de  son 
terme ,  depuis  Ie  11  mai  1863,  déclare  s'établir  a  Anvers  comme  assureur  par- 
ticulier et  fixe  les  conditions  auxquelles  il  a  admis  et  admettra  ses  amis  a  prendre 
part  k  ses  opérations.  —  M.  Flemmich  signera  tous  les  contrats  d'assurance  en 
son  nom  et  est  seul  responsable  vis  a  vis  des  tiers.  —  Le  maximum  a  souscrire 
sur  un  navire  est  de  50,000  francs,  divisés  en  50  parts  de  mille  francs,  dont 
cinq  devront  toujours  rester  pour  compte  de  M.  Flemmich.  —  Chaque  souscripteur 
n'est  tenu  que  vis  k  vis  de  ce  dernier ,  et  pour  le  monlant  des  parts  qu'il  a 
souscrites. 

6.  Acte  par  lequel  M.  Louis  Désiré  Le  Jeune,  conriier  d'assurances,  a  Anvers, 
émaacipe  son  fUs  Charles  Le  Jeune ,  né  le  30  Juin  1843 ,  et  Tautorise  k  faire  le 
eommerce. 

7 .  Acte  par  lequel  la  société  d'assurance  dite  Zee  assurantie  Vennootschap , 
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d' Amsterdam ,  déclarent  nommer  pour  fondé  de  pouvoirs,  a  Anvers,  M.  Émik 
Smekens,  et  Tautoriser  a  conclure  en  son  nora  des  assurances  contra  risques  de 
mer  et  des  eaux  inlérieures. 

8.  Acte  desociété  en  commandite  pour  rexploitalion  dujournal  VEscaut,  sous 
la  firme  P.  Mallet  ^  C»,  ayant  pour  gérant  et  seul  commandité  Ie  sieur  Plaude 
Mallet  y  agent  comptable  ,  lequel  cependant  ne  pourra  ni  contracter  des  emprunts 
pour  Ia  société ,  ni  apposer  la  signalure  sociale  sur  des  efFets  de  commerce ,  ni 
aliéner  les  valeurs  sociales.  Le  montant  de  la  commandite  est  de  50>000  francs 
représenté  par  500  actions  de  100  francs  chacune.  Le  capital  pourra  être  porté 
a  100,000  francs. 

9 .  Acte  par  lequel  Edmond-Charles  De  Wael ,  courtier  d' assurances ,  a 
Anvers,  émancipe  son  fils  Robert-Frangois-Pierre  De  Wael,  né  le  25  juin  1 842, 
et  Tautorise  a  faire  le  commerce. 

—  Pendant  le  même  mois  de  mai  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Comeille-Louis  HuygenSy  négociant,  ei  Pauline  Jeanne  Virginie 
Muelenaer,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Pierre  Van  Putte,  boulanger  et  Angéliqm  Jacobs ,  servante,  tous 
deux  a  Merxem.  —  Communauté  universelle. 

3 .  Entre  Edmond^Augttste-Antoine-Martin  Van  Steensel ,  négociant  a  Anvers, 
et  Marie-Mathilde  Leto  ,  sans  profession ,  k  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

i .  Entre  Jean-Baptiste  Everaerts,  banquier,  et  Jeanne  Fleming ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Auguste-Frangois  Belliet ,  employé  et  Anne-Catherine  Sinas , 
jadis  boutiquière ,  aujourd'hui  sans  profession ,  a  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

6.  Entre  Jean-Baptiste  Di^fne/",  inspecteur  des  tra vaux  de  fortifications ,  a 
Anvers,  et  Anne-Catherine  Dresselers,  veuve  Roelans,  cabaretière,  logeuse  et 
cultivatrice ,  a  Brasscbaet.  —  Communauté  d'acquêts. 

7 .  Entre  Pierre  Dielemans ,  gar^on  boucher  et  Marie-Anne  Thys  ,  bouchère  , 
veuve  Van  Beylen,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  universelle. 

8.  Entre  Jean-FranQois  Sas ,  cbarpentier,  k  Borgerhout  et  Marie-Barbe 
Thyssens,  servante,  a  Anvers.  —Communauté  legale. 

9 .  Entre  Jean-FranQois  Snoeys ,  magasinier ,  et  Catherine-Marie  Versckueren, 
boutiquière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  legale. 

10.  Entre  Louis^oseph  Peeters,  chaudronnier  et  Marie-Mathilde  Vande 
Clerck ,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  Entre  Jean-Baptiste-Alphense  £i//te^,  négociant  en  vins  et  liqueurs  et 
Marie-Josephine-Cousyns ,  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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1 2 .  Entre  Jacques-Joseph  Jacobs  ,  chef  de  nation  ,  el  Marie-Louise  Van 
Winkel ,  boutiquière ,  tous  deux  a  Anyers.  —  Communauté  universelle. 

13.  Entre  Toussaint-Emmanuel-Edouard  Voncken,  entrepreneur  de  funérailles, 
et  Anne-Marie  Van  Moorens ,  boutiquière ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

14.  Entre  Léopold-Jacques  Claude,  agent  de  ia  Caisse  des  propriétaires ,  et 
Jeanne-Frangoise-Eulalie  De  Bruyn ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

15.  Entre  Pierre-J oseph-Marie  Lauivers  ^  droguiste ,  et  Marie-Caroline 
Eliaerts  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

Juin. 

1 .  Acte  par  lequel  Jean-Baptiste  Oostvogels  ^  Jean-Joseph  Robyns  déclarent 
dissoute,  k  partir  du  11  mai  1863,  la  société  qui  a  existé  entre  eux  souslafirme 
sociale  de  J.  J,  Robyns  &  De  Vries ,  d'après  acte  du  25  juillet  1859. 

2.  Acte  de  société  entre  Arnold  Mahacher  &  Jean  Cops,  tous  deux  fabricants 
de  cigares ,  demeurant  Tun  a  Borgerhout  et  Tautre  a  St-Willebrord  ,  pour  Ja 
fabrication  et  la  vente  de  cigares.  —  La  [firme  sociale  sera  Mahacher.  &  Cops, 

—  M.  Malzacher  aura  seul  la  signature  ;  il  tiendra  les  livres  et  la  caisse  ;  il 
fournira  20,000  francs  de  capital ,  plus  au  bout  de  deux  ans  ,  encore  10,000  francs. 

—  M.  Cops  apporte  son  industrie.  —  La  durée  de  Ia  société  est  de  5  ans ,  k 
partir  du  29  mai  1863. 

3.  Acte  de  société  entre  !<>  Franz  Schutze ,  fabricant ,  a  Merxem ;  2«>  Daniel 
Steinmann ,  3*^  Herman  Ludwig  ,  ces  deux  derniers  négociants ,  associés  de  la 
firme  Steinmann  &  C^»  pour  la  purification  et  distillation  d'huile  de  pétrole, 
fabrication  de  chandelles  ou  toute  autre  du  méme  genre.  —  Durée ,  six  ans  k 
partir  du  l'  juin  1863.  —  Le  siége  social  est  a  Anvers.  La  fabrication  aura  lieu 
au  Dam,  prés  du  canal  de  la  Campine  ou  ailleurs.  —  Firme ,  Steinmann  #  C». 

—  Les  deux  derniers  associés  auront  seuls  Ia  signature,  qui  n'obligera  la  société 
que  si  elle  est  donnée  pour  les  affaires  de  celle-ci.  —  M.  Schutze  est  seul  chargé 
de  la  fabrication.  —  Le  fonds  capital  de  la  société  est  de  15,000  francs. 

4.  Acte  de  société  entre  Léon  Anneels ,  particulier,  et  Henri  De  Staepeleere^ 
négociant  en  levure ,  tous  deux  k  Anvers ,  pour  la  distillation  du  genie vre  et  le 
commerce  de  la  même  liqueur.  —  Léon  Anneels  aura  seul  la  gérance  et  la 
signature  sociales.  —  La  firme  sera  Léon  Anneels  è  C».  —  Le  fonds  se  compose 
de  68,000  francs.  —  La  durée  de  la  société  est  de  15  ans. 

5.  Acte  par  lequel  Lottw-Franf  OW  Davwi,  négociant  armateur  a  Anvers,  seul 
propriétaire  de  la  maison  de  commerce  David  Verbist  &  Cfi ,  s'associe  pour 
Texploitation  de  ladite  maison  avec  son  fils  John  David.  —  La  maison  continue 
è  avoir  pour  objet  le  commerce  d'importation  et  d*exportation ,  spécialement  celui 
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des  grains  et  graines  avec  la  Hussie  et  autres  pays  de  prodüction  et  toutes  autres 
opérations  similaires  en  marchandises.  —  Le  siége  de  la  société  reste  fixé  k 
Anvers.  —  Chacun  des  deux  associés  aura  la  signature  sociale. 

6.  Acte  de  société  entre  Gustave  Michiels ,  particulier  et  Edmond  Van 
Nereaux ,  pharmacien ,  tous  deux  a  Anvers ,  sous  la  firme  G.  Mwhiels  ét  C^ , 
pour  la  fabricalion  et  le  commerce  des  cristaux  de  soude ,  savon  et  autres 
produits  chimiques.  —  Le  siége  est  k  Anvers.  —  Le  terme  est  de  dix  ans ,  qui 
ont  commencé  le  15  juin  1863.  —  Gbaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

—  Pendant  Ie  noéme  mois  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1.  Entre  Jean  Peeters,  brasseur,  k  Vremde,  et  Jeanne-Catherine  Vande 
Wouwer ,  sans  profession ,  k  Deurne.  —  Communauté  legale. 

2.  Entre  Louis-Léopold  Tuyteleir ,  ferblantier  lampiste ,  k  Anvers ,  et  Rosalie 
Sallé ,  sans  profession ,  k  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  ï,nive  Adrien  Wynen ,  domestique,  et  Thérèse  Laps ,  boutiqaière,  tous 
deux  a  Anvers.  — *-  Communauté  universelle. 

^.  Entre  Henri  SUurs,  boulanger,  et  hane  Catherine  Taeymans ,  veuve 
Lumbeeck»  boulangère  et  cabaretière,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Communauté 
d'acquéts. 

5.  Enire  Jean-Louis  Ceuppens  t  cordonnier,  et  Anastasie  ürban ,  servante  , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  Entre  Hmri-Maurke  Cauberghs,  fabricant  d'amidon,  a  Anvers,  et  Marie- 
Thérèse  Schrovens ,  a  Hoboken.  —  Communauté  universelle. 

7.  Entre  Joseph  Wagemans ,  cabaretier,  et  Anne^atherine  De  Ridder,  cul- 
tivatrice,  tous  deux  a  Bouchout.  —  Communauté  d'acquéts. 

Juillet. 

1.  Acte  constatani  que  la  maison  Eysenbach  ^  Co  est  proiongée  jusqu*aii 
31  décembre  1865.  —  M.  Jeau'-Henri  Eysenbach  continue  k  être  Tassocié 
gérant ,  signant  seul  iadite  firme.  —  La  commandite  continue  pouf  le  méme 
capital  de  180,000  francs.  —  Le  siége  social  reste  maintenu  k  Anvers.  —  La 
société  a  toujours  pour  objet  la  commission  ,  les  expédilions,  ainsi  que  les  achats 
et  ventes  de  marcbandises  pour  compte  propre  ou  pour  compte  de  tiers. 

2.  Brevet  de  directeur  pour  la  province  d' Anvers ,  concédé  par  la  société 
parisienne  dite  caisse  générale  des  assurances  agricoles  et  des  assurances  cmtfe 
Pincendie ,  au  sieur  Edourd  Michel  ^  i  Anvers,  Place  Verte,  2,  lui  donnant 
pouvoir  en  cette  qualité  et  dans  sa  circonscription ,  de  nommer  et  révoquer  tous 
agents  cantonaux  et  communaux,  recueillir  et  faire  recueillir  des  assurances; 
délivrer  des  polices  et  des  plaques ;  encaisser  les  primes  annuelles  et  représenter 
la  société  dans  les  expertises  et  les  difïérends  qui  s'élèveraient  entre  eile  et  les 
assurés. 
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3.  Brevet  d*agent  géoéral  pour  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant  et  de 
Limbourg ,  donné  par  la  société  fran^aise  d'assurance  sur  la  vie  ,  établie  k  Paris , 
et  dite  caisse  générale  des  families ,  au  sieur  Edouard  Michel ,  avec  pouvoir  de 
recueillir  toutes  souscriptions  et  déclarations  d'assurances ,  lesqucllcs  cependant, 
pour  valoir  contrat  définitif,  devront  étre  accept^es  par  Ie  conseil  d'administration 
et  signées  par  un  administrateur.  —  Il  oe  pourra  faire  d'encaissement  que  sur 
mandats  portant  les  signatures  du  directeur  et  d'un  administrateur  de  la 
compagnie. 

i.  Acte  par  lequel  la  Royal  Insurance  Company ,  de  Liverpool ,  constitue 
pour  son  agent,  k  Anvers,  M.  Jos.  De  Bom,  avec  pouvoir  de  souscrire,  selon 
les  instructions  qui  lui  seront  données ,  toutes  assurances  sur  b^timents  et  mar- 
cbandises ,  a  Auvers  et  endroits  voisins ,  ainsi  que  toutes  assurances  de  vie  et 
survie;  encaisser  toutes  primes,  regier  tous  comptes  etc. 

5.  Procuration  donnée  par  M.  Bernstein,  négociant,  k  James  D,  Scott , 
pour  Ie  représenter  dans  toutes  les  opérations  de  son  comraerce. 

6.  Circulaire  par  laquelle  Mad.  V«  Solomon  annonce  que  la  maison  de  com- 
raerce fondée  par  son  mari  continuera ,  malgré  son  décès ,  sous  la  même  firrae 
de  H.  Solomon  ,  et  que  ses  deux  fils ,  déja  intéresses  dans  les  affaires ,  auront 
chacun  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  Acte  de  société  entre  Fréderic  Dam  fils,  chimiste  et  propriétaire ,  k 
Bruxelles  ,  et  Jules  de  Norman ,  fabricant  et  propriétaire ,  a  Borgerhout ,  pour 
la  fabrication  des  savons  blancs  (mous  el  autres).  —  Terme ,  20  ans.  —  Siége 
social ,  chez  De  Norman  ,  k  Borgerhout.  —  Raison  sociale,  De  Norman  ^  CP.  — 
De  Norman  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Dam  fils  fournit  ses  inven- 
tions  pour  la  fabrication  du  savon  susdit ;  De  Norman  apporte  Ie  capital  nécessaire, 
évalué  a  4000  francs ,  ses  soins,  son  industrie  et  sa  clientèle. 

8.  Acte  de  société  en  nora  coUectif  entre  Edouard  Keunen ,  négociant,  a 
Anvers,  et  Joseph  Duvivier,  négociant,  a  Courtray,  ayant  pour  objet  les  affaires 
de  commerce  tant  en  commission  que  pour  compte ,  mais  principalement  Tarlicle 
Un,  —  Le  siége  social  est  fixé  k  Anvers  et  k  Courtray  :  néanmoins  Ia  compta- 
bilité  reposera  a  Anvers.  —  La  raison  sociale  sera  Duvivier  &  Co.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale ,  a  charge  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  affaires 
de  la  société.  —  La  durée  de  la  société  sera  de  trois ,  six  ou  neuf  ans ,  d'après 
le  désir  des  associés. 

9.  Acte  par  lequel  Henri  Duvivier,  négociant,  k  Courtrai  el  Edouard  Keunen , 
négociant ,  a  Anvers ,  déclarent  dissoute  Tassociation  contractée  entre  eux  le 
31  décembre  1856. 

10.  Acte  par  lequel  Pierre  Van  Meensel  De  Bruyn,  k  Augustin-Fran^ois- 
Antoine  Lefever-rMols ,  commissionnaires  en  fonds  publics,  a  Anvers ,  dissolvent 
rassociation  contractée  entre  eux  le  13  juillet  1863. 
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i  1 .  Acte  par  lequel  F.  Washer  ét  C<*  donnent  leur  procuration  a  Oscar  Schmidt, 
associé  de  iadite  firme. 

12.  Acte  de  société  en  norn  collectif  entre  Emile  Smekens ,  agent  de  com- 
raerce  et  d'assurance ,  Edouard  Ranshotryn ,  agent  d'assurance  et  Joseph  Van- 
den Wyngaert^  sans  profession,  tous  trois  a  Anvers.  pour  faire  toutes  opérations 
d'ageuce  et  de  commission  de  marchandises ,  d'assurances  et  de  réassurances 
tant  maritiroes  que  contre  incendie ,  sans  exclure  cependant  toutes  autres  opéra- 
tions régulières  de  commerce  et  de  banque.  —  Terme,  dix  ans  qui  ont  pris  cours 
Ic  i  janvier  1863.  —  Siége ,  a  Anvers ,  chez  E.  Smekens ,  Rue  large ,  n»  10. 
—  Firme :  Emile  Smekens.  —  Les  associés  feront  usage  de  la  signature  sociale , 
savoir :  M.  Smekens  pour  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  M.  Ransbolryn  pourra 
signer  par  délégation  toutes  les  pièces  concernant  la  branche  des  assurances  ;  et 
M.  Vanden  Wyngaert  signera  par  procuration.  Mais  Ia  signature  des  associés 
n'obligera  la  société  que  lorsqu'elle  sera  donnée  pour  les  affaires  de  la  société.  — 
M.  Ransbotryn  continuera  a  signer  en  son  nom,  comme  agent  des  sociétés 
d'assurances  qu'il  représente.  —  Le  fonds  capital  est  de  soixante  mille  francs. 

13.  Circulaire  annon^ant  la  constitution  d'une  maison  de  commission  et  d'ex- 
pédition  ,  k  Anvers  ,  sous  la  firme  Jacq.  Sturm  &  C". 

—  Pendant  le  méme  mois  de  juillet ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants : 

1.  Entre  Pierre  Bertels ,  négociant,  et  Anne-Caroline  Mathot ,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  Entre  Jean-Baptiste-Marie-Hubert-Antoine  Van  den  Haute ,  agent  d'affai- 
res,  el  Marie-Jeanne-Colette  Hase,  sans  profession ,  tous  deux  a  Deurne.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Léon  Benedictus,  négociant,  et  Nancy  Benedictus,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

4.  Entre  Frangois-Constantin  Verhoeven,  et  Sidonie-Isabelle  Bollens ,  bouli- 
quiers,  tous  detix  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

5.  Entre  Jacques-Joseph  Segers,  journalier,  et  Anne-Marie  Vercammen, 
tous  deux  a  Borgerhout  —  Gommunauté  universelle. 

6.  Entre  Julien-Jo^eph  Bureau ,  entrepreneur ,  et  Henriette  Umbrechts ,  sans 
profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

Aoüt. 

1 .  Girculaire  par  laquelle  Mad.  Ve  Émile  Delrue  annonce  qu'elle  continuera , 
sous  la  firme  Emüe  Delrue ,  et  en  s'adjoignant  comme  associé  son  beau  frère 
Emest  Laulerborn ,  les  affaires  fondées  par  feu  sou  époux. 

2.  Acte  de  société  entre  Louise  Schul,  propriétaire ,   et  Berhard  De  Wolf, 
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particulier,  tous  deux  demeurant  a  Anvers,  Chaussée  de  Malines,  n*  227, 
pour  la  fabrication,  Tacliat  et  la  revente  des  dentelles  et  broderies.  —  Terme  , 
dixans,  k  partir  du  31  juillet  1863.  —  Siège,  k  Anvers  dans  la  raaison  susdite. 

—  Capital  social,  30,000  francs.  —  Firme,  B.  De  Wolf  &  Co.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale,  cependant  loutes  opérations  ou  conventions 
dépassaut  les  5000  francs  exigeront  Ie  concours  et  la  signature  des  deux  associés. 

3.  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste-Joseph  Greyson, 
négociant  en  tabacs  ,  et  Joseph-Godefroid  Moes ,  fournisseur  de  navires  ,  tous 
deux  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  venle  de  houille  ou  cbarbons  k 
brüler.  —  Siége,  a  Anvers  chez  Ie sieur  Greyson.  —  Firme,  J.  Greyson  &  J.  Maes. 

—  Durée,  3,  6,  ou  9  ans  è  partir  du  1  aoüt  1863.  —  Chaque  associé  aura  la 
signature  sociale. 

4.  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis-Pierre  Lairet,  particulier,  a 
Anvers  ,  et  Jean-Corneille  Manifarges  junior  ,  particulier  ,  a  Rotterdam ,  pour 
représenter  k  Anvers  les  compagnies  d'assurance  étrangères.  —  Firme  :  Lairet 
ét  Manifarges.  —  Durée  ,  cinq  ans.  —  Chacun  a  la  signature  sociale ,  néanmoins 
il  faudra  la  signature  de  tous  deux  pour  toutes  promesses ,  acceptations ,  obliga- 
tions ,  cautionnements  et  autres  engagements  particuliers. 

5.  Procuration  donnée  par  Ie -directeur  et  les  commissaires  de  la  société 
néerlandaise  Zee  en  brandverzekering  compagnie ,  établie  a  Rotterdam .  depuis 
^e  27  juin  1863 ,  aux  sieurs  Lairet  &  Manifarges,  aux  fins  de  contracter  pour 
ladite  société  des  assurances  maritimes  et  terreslres,  sous  les  conditions 
d' Anvers,  encaisser  toutes  primes,  regier  les  sinistres,  etc. 

6.  Procuration  générale  donnée  par  M.  Prosper  baron  de  Terwangne,  k  son 
fils  Léon  de  Terwangne ,  propriétaire ,  pour  gérer  toutes  les  affaires  de  sa  maison 
de  commerce. 

7.  Acte  par  lequel  les  associés  commandites  et  commanditaires  de  la  firme 
Giebert  #  C®  (voir  mois  d'avril  n»  i)  portent  Ie  capital  social  k  un  million  de 
francs ,  dont  31  parts  de  25,000  francs  restent  disponibles. 

8.  Acte  par  lequel  Jean  Doms  et  Jos,  Rispal  dissolvent  Tassociation  qui  a 
existé  entre  eux  ,  sous  Ia  firme  Rispal  &  C»,  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 

—  M.  Doms  reprend  toutes  les  affaires. 

9.  Acte  par  lequel  Jules  Grisar ,  Hugo  Schuchard  et  Carl  Ebbinghaus, 
associés  gérants  commandites,  et  leurs  commanditaires  reprennent  pour  leur 
corapte  Tactif  el  Ie  passif  de  la  société  J.  Grisar ,  Schuchard  &  C° ,  a  Valpa- 
raiso,  et  déciarent  qu'ils  continueront  ladite  maison  sous  la  méme  firme, 
pour  un  terme  de  cinq  ans,  soit  jusqu'au  30  avril  1868.  —  Le  siége  social  reste 
fixé  a  Valparaiso  (Chili).  -—  La  société  a  pour  objet  les  affaires  de  commission  et 
de  consignation.  —  Chacun  des  associés  commandites  a  Ia  signature.  —  Le 
capital  a  verser  ou  a  laisser  dans  les  affaires  par  les  commandites  est  d'au  moins 
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240,000  piastres  courants  du  Gliili;  les  coinmanditaires  apportent  60,000  piastres 
courants ,  qui  seront  portés  a  80,000  par  les  interets  et  bénéfices  éventuels,  les 
cormnandilaires  s'engageant  a  ne  pas  toucher  aux  uns  ni  aux  autres  tant  que  Ie 
Capital  de  Ia  commandite  n'atteindra  pas  cedernier  taux. 

10.  Procuration  donnée  par  les  sieurs  Besier  &  Jonckheim,  agents  de  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  de  Sourabaya,  aux  sieurs  laire^&Afant/ar^w, 
k  Anvers.  aux  fins  de  représenter  ladile  compagnie,  k  titre  de  sous-agents, 
Muscrire  des  assurances ,  recevoir  les  primes,  regier  les  sinistres,  etc. 

1  i .  Acte  par  lequel  les  intéresses  déclarent  dissoudre ,  par  suite  de  la  mort  de 
M.  Guillaume  Eyrond,  l'un  des  associés  commandites,  la  société  constituée  Ie 
U  aoüt  1862,  sous  la  firme  A,  Havenitk,  Eyrond  &  C\ 

—  Pendant  Ie  mois  d'aoüt  ont  été  deposés  les  conlrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  Entre  Guillaume-Joseph  Leva ,  agent  de  commerce ,  et  Henriette-Marie- 
Catherine  Kinsschots ,  sans  profession ,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  Entre  Jean-Théodore-Henri  Van  Horssen,  chef  de  nation,  et  Anne- 
Catherine  Bovenbergen  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

3.  Entre  Florent-Jean^Hyacinthe  Meeus ,  et  Célestine^Marie-Francoise 
Pauwels ,  tous  deux  sans  profession  ,  demeurant  k  Anyers.  —  Communauté 
universelle. 

i.  Entre  Gustave^Pierre  Qnestiaux ,  orfêvre ,  k  Anvers ,  et  JuUenne-Catherine 
Slimbroeck    k  Gand.  —  Communauté  legale. 

5.  Entre  Mathieu  Snyers,  chef  de  natioo,  et  Marie-Rose  Thys ,  boutiquière, 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Septembre. 

1 .  Procuration  par  Gustave  Van  Kerckhove,  négociant,  a  Anvers ,  k  son  beau- 
père  Jean  Key,  armateur,  k  Anvers,  pour  gérer  toutes  ses  affaires  en  son  absence. 

2.  Circulaire  par  laquelle  De  Wolf  Si  Van  Beylen  annoncentta  dissolution  de 
leur  association. 

3.  Procès-verbal  de  Tassemblée  des  actionnaires ,  qui  prononce  la  dissolution 
de  la  Compagnie  de  la  dié  de  eommeree  et  d* industrie ,  k  Anvers ,  constituée  Ie 
20  juillet  1854  ponr  Fexploitation  de  ladite  Gité ,  sous  la  firme  C.  Letwei  k.  G%. 

k.  Acte  constitutif  d'une  nouvelle  société  de  la  Giti ,  sous  Ia  dénomination  de 
Société  civile  de  la  dié  de  commerce  et  d! industrie  ^Anvers,  et  sous  Ia  gérance 
de  M.  Jean  Mestdagh,  seul  responsable.  —  La  signature  sociale  sera  donnée  pour 
la  société  civile  de  Ia  cité  de  commerce  et  d'industrie,  par  M.  Jean  Mestdagh, 
avec  cette  réserve  que  Ie  comité  de  surveillance  pourra  exiger  que  cette  signature 
$oit  accompagnée  du  contre-sceau  de  Tun  de  ses  membres.  ^  La  société  subsbie 
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jusqu'è  ce  que  toutes  les  actions  soient  remboursées.  —  Le  capita!  social  est  de 
800,000 francs,  sur  lesquels  la  viJle  garanlit  un  intérêt  de  i'/o  Tan.  Les  actions 
sont  remboursées  par  voie  delirage  au  sort,  avec  une  prime  de  10  7o-  La  ville 
devient  propriétaire  des  actions  remboursées.  —  Il  y  a  un  conseii  de  surveillance 
composé  de  messieurs  J.  C,  Van  Put,  C.  Blondel,  J.  F.  Cateaux-Wattel, 
J.  F,  Van  de  Leemput  &  J.  A.  Verbraecken. 

5.  Extrait  du  proces-verbal  de  Tassemblée  générale  des  actionnnires  de  la 
sociéié  Ferdinand  Corvilain  et  C»,  en  date  du  16  septembre  1863;  cette 
assemblee  déclare  la  sociélé  dissoute ,  nomme  Tancien  gérant ,  M.  F.  Corvilain , 
liquidateur ,  et  lui  donne  les  pouvoirs  les  plus  étendus  qui  peuvent  étre  conférés 
aun  liquidateur,  y  compris  celui  de  faire  apport  k  une  société  nouvelle  de  Tavoir 
de  Ia  société  dissoute. 

—  Pendant  le  mois  de  septembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivans  : 

1.  Entre  Fran^ois-Xatier  Van  Gastel,  négociant  en  bois,  et  AdèleGantois, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêrs. 

2.  Enire  Victor-Jos^h-Henri  Grené,  négociant,  a  Anvers,  et  Fran^oise- 
Marguérite-Emma  Carpay  ,  k  Liège.  —  Séparation  de  biens. 

3.  Entre  Herman-Joseph'Corneilk'Juste-Marie  Ommeganck,  négociant,  et 
Cmstance-Marie-Anne  Moons  ,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4.  Entre  FfanQois-Alphonse  Cuykens ,  briquetier,  et  Philomène-Léopoldine- 
Jeanne  Van  Montfort,  sans  profession  ,  k  Rumpst.  —  Communauté  legale. 

—  Par  jugemeut  du  tribunal  de  première  instance  d' Anvers  du  30  mai  1863, 
Elisaheth'FranQoise  Dyckx  a  été  déclatée  séparée  de  corps  et  de  biens  d*avec 
son  mari  Thadée-'CorneUle'FranQois  Huybrechts. 

Octobre. 

1.  Circulaire  par  laquelle  M.  J.  R.  Biscfaofisheim  annonce  que  son  frère 
L.  R.  Bischoffsheim  lui  ayant  cédé  sa  part  dans  la  maison  fondée  par  eux  en 
commun,  en  1827,  les  affaires  seront  conlinuées  a  Anvers  pour  son  compte, 
sous  la  raison  de  J.R,  Bischoffsheim,  —  MM.  Albert  Mayer  &  Hippolyt^  Langiois 
signeront  ensemble  par  procuration. 

2.  Acte  de  société  en  npm  coUectif  entre  les  sieurs  Edmond  Schneiders, 
sans  profession,  et  Constantin  Cabooter,  également  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers,  pour  les  remplacements  militaires.  —  Durée,  5  ans  depuis  le  1  noveiibre 
1863.  —  Firme,  Schneiders  &  Cabooter,  —  Chaque  associé  peut  faire  usage  de 
la  signature  sociale. 

3.  Acte  du  23  septembre  1863  constatant  la  dissolution  et  la  iiquidation 
complete  de  la  Société  des  bateaux  a  vapeur  entre  la  Belgique  et  le  Levant , 
remplacée  par  la  Compagnie  générale  maritime. 
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i.  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Joseph-Herman^Victor  De  Bruyn, 
fabricant  de  liqueurs  fortes ,  a  Malines,  et  Jean-Lambert  Vander  Meyden, 
blanchisseur,  a  Borgerhout,  pour  la  fabrication  et  Ie  commerce  des  liqueurs 
fortes  et  spécialement  d'une  liquenr  seroblable  au  Boonekatnp.  —  La  firme  sera 
De  Bruyn  &  C°.  —  Le  siége  sera  k  Malines  dans  la  maison  du  sieur  De  Bruyn. 
—  Les  deux  associés  auront  chacun  la  signature.  —  Le  sieur  De  Bruyn  apporte 
son  industrie  et  son  secret  pour  la  fabrication  d'une  liqueur  ad  instar  Boomkamp, 
le  sieur  Vander  Meyden ,  un  capital  de  4,000  francs  et  sa  coopération. 

5.  Acte  de  société  en  noro  collectif  entre  Louis^oseph  Lambo,  marchand  de 
comestibies,  et  Marie-Anne-Déodate  Lambo,  sans  profession,  mineure  érnancipée, 
a  ce  autorisée ,  pour  la  continuation  du  comnoerce  de  comestibies  et  volaille,  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  concerne  la  profession  de  traiteur.  —  Terme ,  six  ans  a  partir 
du  2octobre  1863.  —  Le  siége  social  est  fixé  k  Anvers,  rue  Léopold,  n^  8.  — 
Firme :  Lambo  frère  et  soeur.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature. 

6.  Procuration  donnée  par  Louis  Weber  k  Max  Schnitzler ,  pour  gérer 
et  administrer  -  sa  maison  de  commerce ,  établie  k  Anvers  sous  la  firme 
E,  Weber  &  Co. 

7.  Acte  constatant  que  la  société  Ch.  Wouters,  formée  entre  Charles  Wouters 
et  Henri  Wouters,  sera  dissoute  a  partir  du  1  janvier  1864.  —  M.  Charles  Wouters 
est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  Acte  de  société  entre  Pierre- Augustin  Vanden  Wyngaertei  Jean-Baptiste 
Van  Ast ,  tous  deux  commis ,  a  Anvers ,  pour  faire  ensemble  le  commerce  de 
marchandises.  —  Durée,  10  ans  a  partir  du  1  janvier  1864.  —  Siége  social,  a 
Anvers.  —  Firme ,  Vanden  Wyngaert  &  Ce.  —  Chacun  des  associés  en  fera 
usage ,  mais  elle  n'obligera  la  société  que  si  elle  est  donnée  pour  les  aifaires  de 
celle-ci, 

—  Pendant  le  méme  mois  d'octobre ,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Philippe  Verwilt,  fabricant  de  voitures,  et  Marie-Elisabeth-Floren- 
tine  Meeus.  —  Coramunauté  universelle. 

2 .  Entre  Auguste-Charles -Marie  De  Clercq ,  négociant ,  et  Mathilde-Marie^ 
Henriette  Van  Humbeeck,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

3.  Entre  EmUe-Jean-Alexandre  De  //art;e» ,  courtier ,  et  Louise-Marie- 
Adeline-Lucrèce  Vanden  Abeele.  rentière,  tous  deux  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

4.  Entre  Pierre- Joseph  Van  Gestel,  négociant,  et  Albertine-Mathilde  Struyf, 
sans  profession  ,  tous  k  deux  Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 

5 .  Entre  Florent-Fréderic-Marie  Cruysmans ,  courtier  d'assurances ,  et 
Agnès  Robinson,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — -  Séparalion  de 
biens. 
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7 .  Entre  Pierre-Chrétien  Diedtich  Pfeiffer ,  négociant  et  Virginie-Marie- 
Antoinette-Barbe  Jacobs  .  sans  profession,  k  Anvers.  —  Coramuiiauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Joseph*Jean-Marie  Cordemans  ,  pharmacien,  &  Anvers,  et  Adèle- 
Joséphine-Henriette  Piron  ,  k  Schaerbeeck.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  Pierre  Vande  Velde,  fabricant  de  tabacs,  et  Rosalie  Huy br echts , 
veuve  Jansen  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

iO.  Entre  Pierre-Frangois  Daniels,  huissier  et  directeur  de  ventes,  eiCathe' 
rine-Joséphine  Voet ,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle  , 
avec  exclusion  toutefois ,  de  Ia  part  de  Fépoux ,  d'une  maison  au  marché  de 
vendredi ,  section  4,  no  22. 

ii.  Entre  CorneUle  Van  Dunneghem  ^  domestique  ,  iEeckeren,  et  Thérèse 
Hermans ,  cultivatrice  et  cabaretière ,  k  Eeckeren.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  Entre  Guillaume-Henri  Seroyen ,  constructeur  de  navires,  et  Marie- 
Rosalie  De  Ceuster ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers ,  en  date  du  16  octobre  1863 , 
Marie-Clémence  Grisar  a  été  séparée  de  biens  d'avec  son  époux  Frédéric- 
Augustin  MolL 

Novembre. 

1 .  Circulaire  par  laquelle  M^d.  Ye  Agie  annonce  que,  par  suite  du  décès  de  son 
époux  CharleS'Crégoire  Agie ,  la  maison  de  commerce  Agie  &  O*  cesse  d'exister 
a  partir  du  28  octobre  1863.  —  M.  Édmond  Agie  est  chargé  de  la  liquidation. 

2 .  Circulaire  par  laquelle  Gustave  van  Kerckhove  retire  k  Jean  Key  ,  k  partir 
du  26  octobre  1863 ,  la  procuration  qu*il  lui  avait  donnée  Ie  cinq  septembre 
precedent. 

3.  Circulaire  par  laquelle  Ie  sieur  De  Wyndt-Aerts  annonce  au  commerce 
qu'il  vient  de  prendre ,  tant  avec  la  direction  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  Beige 
qu'avec  Ia  société  du  chemin  de  fer  d' Anvers  a  Rotterdam,  des  arrangements  qui 
permettront  de  faire  les  expéditions  d'huiles  de  pétrole  directement  de  son 
entrepot,  a  Merxem. 

4.  Circulaire  par  laquelle  Édoimrd  Van  de  Vin  annonce  que,  par  suite  de  la 
retraite  de  Louis  Van  de  Vin-d' Arripe ,  de  Tassociation  qui  a  existé  entre  eux 
sous  la  firme  Van  de  Vin-Maus  ,  il  continuera  sous  son  nom  et  pour  son  comple 
les  affaires  qu'il  faisait  en  commun  avec  lui. 

5.  Acte  par  lequel  Louis  Vande  Vin-d' Arripe  déclare  accepter  Ia  dissolution 
de  la  maison  Van  de  Vin-Maus ,  que  son  frére  a  portee  k  la  connaissance  du 
public  par  la  lettre  qui  précède. 

6.  Acte  par  lequel  Erfmowd  Vrancken  et  Fr,  Stockfeld,  négociants,  a  Anvers, 
y  associés  sous  la  raison  sociale  Ed.  Vrancken  ét  C» ,  déclarent  dissoudre  la 
société  qui  a   existé  entre  eux  sous  ladite  firme  ,   suivant  acte  sous  seing  privé 
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du  tO  mai  1862.  —  La  liquidation ,   commencée  Ie  29  octobre  1863,  se  fera 
par  les  soius  du  sieur  Stockfeld . 

7 .  Acte  par  leqnel  Franoois-Édouard-Jacques  Veders ,  commissionnaire  , 
a  Anvers,  et  Marie-Louise  Janssens  ,  veuve  de  Pierre-Charles  Lauretjssens , 
k  Berchem,  déclarent  dissoudre  ia  sociélé  qui  a  existé  entre  le'lr  et  Tépouse 
de  Ja  Snne,  suivant  acte  enrégistré  Ie  6  janvier  1862. 

8.  Acte  par  lequel  FranQois-Louis-Ferdinand  Lauwers,  commissionnaire, 
a  Anvers,  se  retire  de  lafirrae  E.  Van  Honsebroeck  et  C» ,  laquelle continue  pour 
compte  exclusif  de  Ernest-Frangois-Marie-Comeille  Van  Honsebroeck  et  Jean- 
FrauQois  Vande  Velde.  —  La  retraite  a  lieu  a  partirdu  23  juillet  1863. 

9.  Acte  de  société  entre  Xavier  Carlier ,  Désiré  Lion  &  J.  Casimir  Lam- 
brechts ,  les  deux  premiers  négociants ,  Ie  dernier  commis ,  a  Anvers ,  pour 
l'exploitation  de  la  savonnerie  et  parfumerie  anversoise  située  k  Anvers ,  rue 
du  Vanneau.  n»  49,  ayant  principalement  pour  objet  la  fabrication  des  savons, 
bleus,  cristaux de  soude  et  parfumeries.  -—  Durée,  25  ans  a  partir  du  12  novem- 
bre  1863.  —  Firme  sociale  :  J.  C.  Lambrechts  #  C».  —  Chacun  des  associés 
aura  la  signature.  —  Capital  social  :  45,000  francs.  —  X.  Carlier  est  spéciale- 
ment  cbargé  de  la  fabrication,  et  J.  C.  Lambrechts  de  la  comptabilité  et  de  la 
tenue  des  livres. 

10.  Procuration  donnée  par  la  compagnie  francfortoise  d'assurance  la  Provi- 
dence  a  C.  Blanckaerts ,  a  Anvers ,  pour  faire  en  son  nom  toutes  assurances 
maritimes  et  fiuviales,  signer  les  polices,  recevoir  les  primes,  regier  les 
sinistres,  etc. 

11 .  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  fran^aise  d' assurances  maritimes^ 
établie  a  Paris,  et  autorisée  par  décret  impérial  du  22  septembre  1862,  a 
M.  Désiré-FranQois-Joseph  Bogaerts ,  directeur  de  la  compagnie  VIndemnité, 
k  Anvers,  aux  fins  de  souscrire  pour  elle  tous  contrats  d' assurances  maritimes 
et  fluviales ,  recevoir  les  primes ,  regier  les  sinistres ,  etc. 

12.  Acte  par  lequel  Charles-Louis  De  Maseneer ,  fabricant  de  tabac,  a 
Anvers,  émancipe  son  fils  Alphonse-Charles- Louis  De  Maseneer^  et  Tautorise  a 
laire  lecommerce. 

13.  Acte  par  lequel  FranQois-Adrien-Jacques  De  Gruytters ,  négociant  a 
Anvers,  émancipe  son  fils  Prosper-Pierre-FrauQois  De  Gruytters,  et  l'autorise  a 
faire  Ie  commerce. 

14.  Circulaire  par  laquelJe  Bogaerts  frères  et  C«  annoncent  que ,  par  suite  du 
décès  de  leurs  associés  MM.  J.  B.  Bogaerts  è  Emile  Bogaerts,  leur  maison  de 
commerce  a  cessé  d'exister.  —  M.  Constant  Bogaerts  fera  Ia  liquidation. 

15.  Circulaire  par  laquelle  Constant  Bogaerts  annonce  la  fondation  d'une 
maison  de  commerce  sous  son  nom  et  pour  son  compte. 

16.  Acte  passé  devant  Ie  notaire  Portaels,  k  Bruxelles,  Ie  10  novembre  1863, 
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par  lequel  André-Antoine  De  Gogorza ,    propriétaire  ,   deraeurant  a  Carthagène  , 

—  se  trouvant  iuvesti  1®  de  la  propriété  de  la  forêt  de  Bitanie  ,  sise  dans  TÉtat 
de  Bolivar ,  sur  les  deux  rives  du  Sinn ,  contenant  environ  30.000  hectares 
d'un  seul  tenant;  2°  de  la  concession  octroyée  par  Ie  gouvernement  de  Bolivar  de 
coupcr  dans  toutes  les  forets  de  TÉtat  et  sur  les  deux  rives  de  même  fteuve ,  — 
ayant  fait  faire  les  travaux  préparatoires  et  créé  partie  du  matériel  nécessaire  a 
une  grande  exploitalion  forestière  et  désirant  Ie  completer  et  Taugmenter,  — 
déclare  fermer  entre  lui  et  tous  ceux  qui  sont  dev^nus  et  deviendront  ultérieure* 
ment  possesseurs  de  paris  sociales,  une  société  civileconformément  aux  chapitres 
3  et  4  du  titre  neuf  et  notamment  aux  art.  1832,  1862,  et  1863  du  code  civil. 

—  L'objet  de  la  société  est  Texploitation  ,  la  préparation  et  la  vente  des  produits 
naturels  des  forets  de  la  rivière  Sinn  ,  particulièrement  des  bois  résineux  ,  de 
ceux  de  marine ,  de  teinture  et  d'ébénisterie ,  des  fibres  propres  au  tissage  et  a 
la  fabrication  du  papier  ,  du  caoutchouc  et  de  la  gutta  percha ,  incidemment  la 
culture  du  riz  sec ,  du  coton  et  du  tabac  par  des  fermiers.  —  Durée ,  50  ans. 

—  Dénomination ,  Société  civile  forestière  du  Sinn,  —  Le  Siége  social  est  a 
Anvers,  chez  TAgent  géuéral,  n^  10,  rue  des  Claires.  Le  Siége  administratif  chez 
le  Président  du  conseil  d'administration ,  a  Paris.  —  Pour  completer  le  capital 
nécessaire  ,  il  sera  créé  immédiatement  2000  obligations  au  porteur  de  fr.  500  , 
soit  un  raillion  de  francs.  —  Le  directeur,  M.  André-Anthoine  De  Gogorza  , 
réside  a  Carthagène. 

17.  Procuration  donnée  par  Ia  compagnie  d'assurances  la  Belgique,  établie  a 
Bruxelles,  a  Constant'Jean-FranQois  Lize ,  au  dit  Anvers,  avec  pouvoir  de 
souscrire  au  nom  de  la  compagnie  toute  assurance  ou  police  sur  entrepöts  et 
magasins  publiés  ou  particuliers. 

18.  Acte  de  société  entre  Guillaume-Henri  Koninckx,  négociant ,  et  Pierre- 
Frangeis  Giebens ,  particulier,  tous  deux  a  Anvers,  pour  le  raffinage  des 
sucres. 

—  Pendant  le  même  mois  ont  été  déposé  les  contrats  de  mariage  suivants : 

1.  Entre  Louis  Ruys ,  menuisier,  et  Isabelle  Van  Son,  cultivatrice ,  tous 
deux  k  Brecht.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Antoine  Aertsens,  menuisier  et  marchand  de  bois,  et  Josine-Comélie 
Lauryssens,  doraestique,  tous-deux  a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Benoit-Jacques  Adriaenssens ,  briquetier,  a  Boom,  el  Marie- Anne- 
Joséphine  Willockx,  sans  profession ,  k  Niel.  —  Communauté  universelle. 

4..  Entre  Jean-Baptiste-Charles-Borromée  Ram,  négociant,  a  Anvers,  et 
Frédérique-Wilhelmine-Auguste-Henriette  Jaeger ,  sans  profession  ,  de  Bonn. — 
Communauté  d'acqéts. 

5.  Entre  Jacques  Gieles,  commissionnaire  en  marchandises,  et  Marie-Dympne 
Ttierlinckx,  veuve  Verbeeck,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 
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6.  Entre  Pierre  Van  Groeningen,  voiturier,  et  Joséphine  Grootjans,  sans 
profession,  au  Dam.  —  CommuDauté  universeUe. 

7.  Entre  Edmand-Aloïs-Nicolas-Joseph  Le  Grelle,  propriétaire-rentier ,  et 
Marie-Thérèse-Joséphine  Van  Eersely  lous  deux  è.  Anvers. —  Gommunauté 
d'acquêts. 

8.  Entre  Florent-Joseph-André-Aldis  Pauwels,  négociant  entabacset  cigares, 
et  Franooise-Marie-Joséphine-Anne  Bogaerts  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts.  ^ 

Décembre. 

1.  Girculaire  du  25  octobre  1863,  par  iaqueile  E.  De  Moor  annonce  qu'il 
vient  d'établir  k  Anvers  une  maison  de  commission ,  agence  et  expédition  sous 
la  firme  E.  De  Moor, 

2.  Acte  de  société  entre  Luigi-Albertini  d'Ennd  et  Carlo  Gasparini ,  tous 
deux  k  Génes,  pour  les  achats  et  ventes  de  marchandises ,  la  commission, 
exportation  et  tout  ce  qui  se  rattache  aux  opérations  commerciales.  —  Le  siége 
de  la  société  sera  établi  au  nord  de  TEurope ,  dans  üne  ville  au  choix  de 
Gasparini,  qui  pourra  en  outre  créer  des  succursales  et  s'adjoindre  d'autres 
associés  responsables  ou  coramanditaires.  —  Les  fonds  seront  versés  par  L.  Alberti, 
jusqu*a  concurrence  de  50,000  francs.  —  Firme :  L.  Alberti  &  C^  —  Durée , 
5ansaparlir  du  1  décembre  1863.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  sociale. 

3.  Acte  de  société. entre  Pierre-Joseph  Eyckens ,  ancien  négociant,  et  Auguste- 
Charles-Guillaume  De  Marbaix ,  fabricant  de  savon ,  pour  la  fabrication  et  la 
vente  du  savon ,  de  la  parfumerie  ,  du  bleu  et  des  cristaux  de  soude.  —  Siège  , 
k  Berchem ,  prés  de  la  pépinière  d' Anvers.  —  Firme :  De  Marbaix  et  C®.  — 
Les  deux  associés  ci-dessus  ont  seuls  Ia  gestion  et  la  signature.  —  Terme , 
jusqu'au  31  décembre  1873.  —  Madame  De  Marbaix,  née  Dubut,  commandite 
la  société  de  40,000  francs.     ' 

i .  Acte  par  lequel  D,  Van  Zuylen  et  Frangois  Van  Lérius  déclarent  dis- 
soudre,  k  partir  du  15  décembre  1863,  la  société  qui  a  existé  entre  eiix  sous 
Ia  firme:  FranQois  Van  Lerius  &  C».  —  M.  Van  Lerius  est  chargé  de  la 
liquidation  pour  ce  qui  concerne  les  debiteurs. 

5.  Procuration  (en  date  du  4  décembre  1863)  donnée  par  la  Gompagnie  La 
Belgique,  établie  a  Bruxelles,  ausieur  H.  Willems,  k  Anvers ,  pour  souscrire, 
au  nom  de  la  compagnie,  toute  iissurance  ou  police  sur  entrepóts  et  magasins 
publics  OU  particuliers. 

6 .  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurances  La  Réunion ,  établie  k 
Paris,  a  Jean-Anthoine-Florent  Jonghmans,  k  Anvers,  pour  souscrire  sur  la 
place  d' Anvers,  jusqu'a  concurrence  de  120,000  francs  sur  chaque  navire  ou 


—  21  — 

bateau  k  vapeur ,  toutes  poiices  d'assurances  maritiffles  et  fluviales  ;  recevoir  les 
primes ,  règter  tous  sinistres  etc. 

7.  Procuralion  donnée  par  /.  Seseau  <fc  O,  de  Paris,  k  Louis  Vanden 
Abeele ,  négociant ,  k  Ostende ,  aux  fins  de  gérer  les  interets  de  leur  maison  k 
Anvers ,  spécialement  recevoir  et  vendre  ie  guano  remis  par  Ie  gouvernement 
Péruvien;  Ie  tout  avec  pouvoir  de  substitution. 

8.  Procuration  par  laquelle  Louis  Vanden  Abeele  se  substitue  son  cbef  de 
bureau  James  Van  Drunen ,  pour  Texpédition  de  toutes  les  affaires  courantes  de 
la  maison  J.  Seseau  &.  G®. 

9.  Circulaire  du  1  décembre  1863,  par  laquelle  MM.  Jean-Louis  Lemmé  et  G» 
annon^ent  que  les  trois  associés  survivants  après  la  mort  de  M.  Liévin-Chrétien 
Lemme ,  survenue  en  novembre  precedent,  ^  savoir  MM.  Jean-Louis  Lemmé, 
LouiS'Chrétien  Lemmé ,  son  fils ,  et  Ernest  Osterrieth ,  continueront  pour  leur 
compte  les  deux  maisons  de  Londres  et  d'Anvers.  Le  premier  gérera  la  maison 
de  Londres  ,  et  les  deux  autres  celle  d'Anvers. 

10.  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  centrale  d'assurances  maritimes, 
établie  k  Paris,  è.  M.  Laurent- Louis  tfelehaye,  agent  d'assurances,  a  Anvers, 
aux  fins  de  souscrire  pour  la  compagnie  susdite  tous  risques  maritimes  et  de 
navigation  intérieure,  recevoir  les  primes,  regier  les  sinistres,  etc. 

1 1 .  Acte  par  lequel  Gustave  Renard  et  Charles  Mermans  déclarent  que  Ia 
société  formée  entre  eux  le  dix  mai  1860 ,  sous  la  firme  G.  Renard  &  Mermans, 
a  été  dissoute  le  12  octobre  1861.  —  Ghacun  des  associés  prend  pour  son 
compte  les  opérations  qu'il  a  faites. 

12.  Acte  par  lequel  JacquesDe  Deken,  imprimeur,  k  Anvers,  forme  entre  lui 
et  les  personnes  qui  prendront  des  actions  commanditaires  une  société  pour  Tex* 
ploitation  d'un  journal  a  éditer  a  Anvers  sous  Ic  nom  de  De  Koophandel  et  qui 
sera  constamment  Torgane  fiamand  de  Fopinion  liberale.  — Siège,  k  Anvers, 
Rue  du  Chaperon ,  no  3.  —  Raison  sociale ,  J.  De  Deken  &  C».  —  Durée , 
10  ans  a  partir  du  19  décembre  1863.  —  Capital  social ,  30,000  fraifcs  divisés  en 
300  actions  de  cent  francs  chacune. 

13.  Circulaire  par  laquelle  Janssens-Heurckx  annonce  qu'a  partir  du  1  janvier 
1864,  il  cède  son  commerce  a  son  neveu  N.  J.M.  Gordemans,  qui  est  autorisé  a 
le  continuer  sous  l'ancienne  firme  Janssens-Heurckx. 

U.  Circulaire  du  sleur  Gordemans  annonpant  cette  mutation  au  public. 

15.  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Joseph-Pierre-Édotiard  Meeussen 
ei  Louis-Jean-Joseph  Funck y  braiSseüTS ,  k  Anvers,  pour  l'exploitation  d'une 
brasserie,  sise  rue  des  Brasseurs,  n»  9 ,  oü  la  société  aura  son  domicile.  — 
Firme  :  Egide-Bavon  Meeussen.  —  L'association  durera  jusqu'è  la  mort  de  Tun 
des  associés.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature. 

16.  Procuration  donnée  par  les  représentants  de  la  société  d'assurances  ma> 
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ritimes  ,  fluviales  et  par  lerre ,  dite  Le  Lloyd  Suisse ,  établie  k  Winterthur  (Suisse), 
pour  souscrire  tous  contrats  d'assurances  pour  risques  maritimes  et  de  navigation 
intérieure,  au  nom  de  ladite  société;  recevoir  les  primes  d'assurances  et  en 
donner  quittance. 

—  Pendant  le  méme  raois  de  décembre  ont  été  déposés  les  contrats  de 
mariage  suivants  : 

1.  Entre  Joseph  Lombaerts,  horloger,  k  Schelle,  eiLouise  Guilmin  ,  a  Boom. 
—  Communauté  legale. 

2.  Entre  Jean-Frangois  De  Maeyer ,  docteur  en  médecine,  k  Boom  el 
Marie-FranQoise-Angélique  Buis ,  k  Willebroeck.  —  Communauté  legale. 

3.  Entre  Henri-Bartholomée-Antoine  Broddin ,  tailleur,  et  Jeanne  Piqueur  ^ 
cabaretière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

—  Par  jugeraent  du  Iribunal  ei  vil  d'Anvers,  en  date  du  24  octobre  1863, 
Marie-Thérèse  Peeters  a  été  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  époux 
Louis  Asselberghs ,  domicilie  a  Borgerhout. 

—  Par  jugement  du  mêrae  tribunal,  en  date  du  27  juin  1863  ,  le  divorce  a 
été  prononcé  entre  Henri  Van  Meurs,  plafonnèur,  et  Isabelle  Vinck ,  ménagère, 
tous  deux  a  Anvers. 

—  Par  jugement  du  mêrae  tribunal,  en  date  du  18  juillet  1863,  Henriette- 
Jeanne  Baudenelle  a  été  déclarée  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari 
Pierre-Joseph  Couture ,  cocher ,  k  Anvers. 


ERRATUM. 

Sous  le  n®  5  des  renseignements  commerciaux  du  mois  de  février ,  ci-dessus , 
page  3,  nous  avons  mentionnéle  dépöt  suivant :  «  Acte  constatant  que  lecapital 
n  de  la  societé  en  commandite  Victor  Lynen  &  C®  est  reduit  a  200,000  francs, 
»  a  parlir  du  1  janvier  1863  »  lisez  :  lecapital  dont  la  société  Victor  Lynen  &  C° 
est  commanditée. 


h., 


